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CIRCULAIRE D'INVITATION, 



Rouen (France), 30 juin 1903. 



Monsieur, 



Nous avons l'honneur de vous annoncer que, dans une récente 
réunion des membres du Bureau international de la Paix de Berne, 
la ville de Rouen (France) a éU choisie camme siège du XTI'" 
Congrès universel de la Paix. 

H a semblé légitime qu'à la suite de la formation d'un Groupe 
parlementaire d'Arbitrage et de la création d'une Délégation 
permanente des Sociéiés françahea de la Paix, destinés à ren- 
forcer l'action des Groupes paciUques, dont le nombre augmente 
chaque jour sur le vieux sol gaulois, la France fût désignée pour 
recevoir les Congressistes du monde eiitier, puisqu'elle donne un 
si bel exemple de propagande infatigable en faveur de la substi- 
tution du Droit & la Guerre. 

Le Congrès, placé sous le patronage de plusieurs membres du 
Gouvernement français, aura lien les 22, 23, 2+ et 25 septembre 
1903. Il sera suivi d'une excursion en Seine, de Rouen au Havre, 
pour se terminer le 27 dans cette dernière ville par des fêtes et 
conférences publiques et des réceptiong officielles. 

Nous sommes convaincus que vous voudrez bien remplir la 
feuille d'adhésion ci-incluse et la retourner au Secrétaire général 
de la Commission d'organisation, Hôtel des Sociétés savantes, rue 
Saint-Lô, 40*»*', Rouen. 

Le prix de la cotisation donnant droit aux fêtes, excursion 
et conférences, est fixé à cinq franca. Ce chiffre est un minimum, 
et si vous vouliez bien, en outre, prendre part à la souscription 
que nous ouvrons pour couvrir les frais de propagande et de pu- 
blicité, nous vous en serions très reconnaissants. 

Le programme définitif et complet, ainsi que le règlement du 
Congrès, ne sera envoyé qu'aux seuls adhérents* 
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Veuillez agréer, Monsieur, riiommage de nos sentiments 

flistiu^ués. 

La Déiégation permanente des Sociétés françaises de la Paix: 

MM- F. PASSY, EuL ARNAUD, t:ii. BEAUQUIER, H. FOLLIN, 

Lucien LE FOYER, MKRINGHAC, G. MOCH, Ch. RICHET, 

Ed. SPALIKOWSKI. 

Le Bureau de la Commission d'organisation: 
Le FrijMidmt^ Les Vice- Présidents, 

Ed. SPALIKOWSKL H. FOLLLN. P. ALLÉGRET. 

Le Secrétaire tjént'raff La Secrétaire adjoint, Le Trésorier, 

Ch. COURT. André GOHÉ. Alf. ADELINE- 

Présidents d'honneur: 

M, Emile LOUBET, Pn^sident de 1h République française. 
M, TROUILLOT, Ministre du Commerce et de l'Industrie, 

des Postes et des Télégraphes. 
S. A. S. le Prince ALBERT DE MOxSACO. 
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COMMISSION D'ORGANISATION. 



La Délégation permanente des Sociétés françaises de la Paix: 

Pr^ésideni: M. Frédéric Passy; Secrétaire: M. Ed. Spalikowski; 
Membres: MM. Emile Arnaud, président de la Ligue inter- 
nationale de la Paix et de la Liberté; Ch, Beauquier, député; 
H. FoUin; Lucien Le Foyer, avocat à la Cour crappel de Paris; 
Méringhac, professeur à la Faculté de droit de Toulouse; 
G. Moch; Ch. Richet, professeur à l'Ecole de médecine de 
Paris, membre de T Académie de médecine. 



Président: 



Vice-Présidents : 



Secrétaire général: 
Secrétaire adjoint: 
Trésof^ier: 



Bureau ; 

M. Ed. Spalikowski, homme de lettres, secré- 
taire général de la Délégation permanente 
des Sociétés françaises de la Paix, prési- 
dent de la Ligue rouennaise de la Paix, 
directeur du Hepubiieahi RouennaiSf à 
Petit-Couronne, près Rouen (8eine4nfO- 

M. H. Follin, membre de la Délégation perma- 
nente des Sociétés françaises de la Fais, 
président de la Section haTraise de la 
Société française pour rArbitrage entre 
nations, directeur de U ImiiridtiaUiife^ au 
Havre. 

M. P. AUégret, président du Comité central 
de la Société des „Amis de la Paix*", 
directeur de £/ Universel, au Havre. 

M. Ch. Couet, secrétaire de la Ligue rouen- 
naise de la Paix. 

M. André Gohé, conseiller municipal du Houlme, 
membre de la Ligue rouen naise de la Paix- 

M. Alf. Adeline, membre du Conseil d'admi- 
nistration de- la Ligue rouennaise de la Paix, 
président de TUnion philanthropique des 
employés de la ville et de F arrondisse- 
ment de Rouen, 
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Membres de la Commission. 

MM, Baraiiger, trésorier de la Ligue roueiinaise de la Paix. 

Bazire, préaideiit du (îroupe philanthropique Adrien Pasquier, 

à Roueu, 
Beaurain, N., l>it)Uoth<icaire en chef de la ville de Rouen. 
M"' Bodin, Marguerite, fondatrice de la Société d'éducation paci- 
fique, k Appoigny (Yonne). 
MM. Bourgeon, H., ancien adjoint an Jfaire, à Rouen. 

Briais, 0.» professeur au Lycée l'orneïlle et à TEcole supé- 
rieure de commerce, à Rouen. 
Burghardj secrétaire de T Université i)0pulaire, professeur au 
Lycée du Havre. 
U^^' Carlier, foTidatrice et présidente de la Société d'éducation 

paciflquej à Croisilles rPas-de-Calais). 
MM. Cartier, M., ancien maire de Rouen. 

Cointrel, vice-président de la Section dieppoise de la Ligue 

internationale de la Paix et de la Liberté. 
Crépieux-Jamin, membre du Comité d'administration de l'Uni- 
versité populaire, à Rouen. 
M^'" Demnier, professenr au Lycée rie jeunes filles, vice-présidente 

de la Ligue ronennaise de la Paix, à Rouen. 
MM. Du Pasquier, IL, trésorier de la Société havraise pour l'Ar- 
bitrage entre nations, au Havre, 
Fabre^ F,, secrétaire de la Société havraise pour l'Arbitrage 

entre nations, au Havre. 
Fenoux, H., rédacteur en chef du PeiU Havre, membre du 
Comité ha vrai s pour l'Arbitrage franco-anglais, au Havre. 
Fouldrin, trésorier de la Ligue dieppoise de la Paix. 
Gadeau de Kervîlle, président de la Société des Amis des 

Sciences naturelles, à Rouen. 
Gaillard, ancien député, secrétaire de la Société française 
pour l'Arbitrage entre nations^ à Paris. 
M"" Gascuel, L,, vice*présidente de la Société havraise pour l'Ar- 
bitrage entre nations, au Havre. 
M- Gaudel, H., conseiller d*arrondisaement, maire de Saint- 
Etienne-du-Rouvray. 
M"* Genestal, H., vice-présitlente rie la Société havraise pour 
r Arbitrage entre nations, au Havre. 
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MM. Guillot, Denis, conseiller général, au Havre. 

Huchet, secrétaire de la Société des Amis de la Paix, au Havre. 
M"* Hultin, secrétaire adjointe de la Ligue rouennaise de la Paix, 

à Rouen. 
MM. Jeanne, docteur en droit, avocat-agréé, à Rouen, 

Lang, secrétaire de la Société des Amis de la Paiï, à Rouen. 
Larchevesque, secrétaire de la Ligue dieppoise de la Paix. 
Lebon, Maurice, président du Cercle rouennais de la Ligu« 

française de l'Enseignement. 
Lecène, D', vice-président de la Société havraise pour TAr- 

bitrage entre nations, au Havre. 
Lefort, professeur honoraire au Lycée Corneille, président 

de l'Université populaire, conseiller municipal, à Rouen, 
Le Hoc, maire de Deauville, président de la Société deau- 

villaise pour l'Arbitrage entre nations. 
L'Enfant, G., directeur du Journal de Condé, secrt^taire de 

la Société des Amis de la Paix de Condé-sur-Noireau. 
Loiseau, P., secrétaire du Comité havrais pour l'Arbitrage 

franco-anglais, au Havre. 
Madelaine, V., trésorier de l'Université populaire, à Rouen. 
Maridort, D', conseiller municipal, à Bihorel. 
Métayer, avocat à la Cour d'appel, à Rouen. 
Millot, F., secrétaire de l'Université populaire, à Rouen, 
Monod, W., pasteur, à Rouen. 
Morel, E., secrétaire de la rédaction de la Dépêche d*^ Rouen 

et de Nonnandie. 
Nougarède, C, représentant de Bolbec au Comité central de 

la Société des Amis de la Paix. 
Palfrey, Abbé, curé-doyen de Saint-Romain. 
Philippe, directeur de l'école Louis Vitet, à Dieppe. 
Philippe, Aug., rédacteur de UOuvHer du Havre. 
M"* Pognon, Maria, présidente de la Ligue française pour le 

droit des femmes. 
M^'* Roussel, D', membre du Conseil d'administration de la Ligue 

rouennaise de la Paix. 
M. Sorel, D' R., membre du Comité de la Société havraise pour 

l'Arbitrage entre nations. 
M"* Spalikowski, Ed., vice-présidente pour la Seine-Inférieure de 

l'Alliance universelle des femmes pour la Paix par TEdu- 



Digitized by VjOOQIC 

A 



— 8 — 

cation, membre du Conseil d'administration de la Ligue 

roitennaise de la Paix. 
MJU. Sieeg, D'^, président de la Section dieppoise de la Ligue 

internationale de la Paix et de la Liberté, à Dieppe. 
Taconet, membre de la Chambre de commerce du Havre, 

vice-président du Comité havrais pour l'Ârbitage franco- 
anglais. 
Taquet, président de l'Amicale laïque des instituteurs et des 

institutrices de la Seine-Inférieure. 
Texcier, professeur au Lycée Corneille et à l'Ecole supérieure 

des Sciences et des Lettres, vice-président de l'Université 

populaire, à Rouen. 
Vandaele, D', à Fécamp. 
M"* de Visme, membre du Conseil d'administration de la Ligue 

rouennaise de la Paix. 
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COMITÉ DE PATRONAGE. 



Présidents d'honneur: 

MM. Emile Loubet, président de la Képublique française; 
Léon Bomyeois, président de la Chambre des députt'^s; 
Georges T7'ouillot, ministre du Commerce, de TlndusUie, des 

Postes et Télégraphes; 
S. A. S. le Prince Albert I". 



France. MM. U Ësiournelles de Constant, député, président 
du Groupe parlementaire d'Arbitrage, ministre plénipotentiaire; 
Baudin, Ch. Beatiquier, de la Batut, Dubief, Flandin, Jaurr^^^ 
députés, vice-présidents du Groupe parlementaire d'Arbitrage ; 
Barbey, Bayol, Béranger, Berthelot, Bidault, Boudenooif Baron 
de Courcel, Decrais, Baron Dumarçay, Dupuy, Jean, Gascon t 
Guérin, Docteur Labbé, Labiche, E., Magnin^ Pic-Paris^ PioU 
Poivrier^ Strauss, Waldeck-Rousseau^ sénateurs; Arsonval (A. d'), 
de l'Institut, professeur au Collège de France, à Paris; Hauzin, 
Emile, conseiller général, au Havre; BréaU Michel, de l'Institut, 
à Paris; Chaleil, sous-préfet de Dieppe; Couvey^J,, président de 
la Chambre de commerce du Havre; Cusson, inspecteur primaire, 
à Eouen; Doliveicx, inspecteur d'Académie, à Rouen; Dreyfus 
Ferdinand, ancien député, à Paris; Duclaux, de l'Institut, direc- 
teur de l'Institut Pasteur, à Paris ; Fauvel, S., conseiller général, 
au Havre; Fénard, Docteur ès-sciences, inspecteur primaire, à 
Rouen; M"® jP/ammarion, Camille, présidente de l'Association ^La 
Paix et le Désarmement par les femmes"; MM. Fosse, E., préfet 
de la Seine-Inférieure; Gautier, Armand, de l'Institut, à Paris; 
Genestal, H., conseiller général du Havre, membre de la Chambre 
de commerce, au Havre ; Guébin, inspecteur principal de l'Enseigne- 
ment du dessin dans les écoles de la ville de Paris; Guyot, Yves, 
ancien ministre, à Paris; Lalance, Auguste, ancien député an 
Reichstag; Leblond, A., maire de Rouen; Lemoine, inspecteur 
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primaire au Havre; Lemonnien C, conseiller général, président 
de la section roueiinaise des Amis de la Paix, à Rouen; Leroy- 
Beaulieu^ Anatole, tte l'Institut, à Paris ; Leroy-Dupré, membre du 
Omité de protection des indigènes, à Paris; Lyoriy G., professeur à 
l'Ecole normale supr%ieure, à Paris; Maille^ I., conseiller général, 
maire de Saint- Aubin-lès-Elbeuf; Mai^ais, Th., maire du Havre; 
Montiuc (L. de), conseiller à la Cour d'appel de Douai, président 
de la section du Nord de la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté; Marin, G., publiciste, à Paris; MoucheL maire 
d'Elbœiif; Olwm% L., directeur de la Revue générale des Sciences 
pures et appliquée.% à Paris; Petit, A., président du Tribunal 
civil, au Havre; Ptnidhomïneauœj J., agrégé des Lettres, secré- 
taire de la Paix par le Droit, à Guise (Aisne); Réveilliére, contre- 
amiral, à Brest i Revoyi, Michel, ancien professeur à l'Université 
de Tokyo, conseiller légiste du Gouvernement japonais, chargé de 
cours à la Sorbonne, à Paris ; Ricard, L., ancien ministre, à Koueu ; 
Ruyssen, Th,, aiçrrï^gé de philosophie, président de la Paix par le 
Droit; Barrnzin-D^fhem, président de la Société de Paix et d'Ar- 
bitrage du Familistère de Guise ; Siegfried, Jules, député du Havre ; 
Sionvifle, Jules, publiciste, à Petit-Quevilly (Seine-Inférieure); 
Souliei% conseiller gtïnéral, à Rouen ; Sidly-Prudhomme, de l'Aca- 
démie française, à Paris ; M"* Toussaint^ Julie, secrétaire générale 
des Ecoles professionnelles Elisa Lemonnier, à Paris; MM. Tra- 
rieuœ, Ludovic, sénateur, ancien ministre, à Paris; Verdier-Ha- 
vart^ sous*pn^fet du Havre; Viollet, Paul, de l'Institut, à Paris; 
TÎ>/aa% André, professeur à la Faculté de Droit de l'Université 
de Paris; M™'' Wi^zniewska, Princesse, présidente fondatrice de 
TAssociation universelle des femmes pour la Paix par l'Education, 
à Paris; M, Zavorf, E., recteur de l'Académie de Caen. 

Allemagne. MM. Von Bar, L., professeur à l'Université de 
Gôttingen, ancien député; BaiHh, D' Théodore, directeur de la 
revue Die Nation, à Berlin; Comte Bolhnier, président de la 
Société des Amis de la Paix de Wiesbaden ; Hirsch, D' Max, dé- 
puté, syndic de la Fédération des syndicats ouvriers d'Allemagne, 
Berlin; Rich((U\ Jy Adolphe, président de la Société allemande 
de la Paix, à Pforzlieim ; M*"' Selenka, à Munich. 

Républii|ue Argentine. MM. Saenz Penu, ancien ministre 
d*Etat, ancien ministre plénipotentiaire, ancien sénateur, président 
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de r Association américaine „La Paz**, à Buenos-Ayres; Saint- 
Georges d'Armsirong (Baron de), à Paris. 

Antriehe. Gnievosz-Olexoio (Chevalier Wladirair de), chanj- 
bellan impérial, député à Potokzloty (Galicie); Pirquet (Baron de), 
ancien député, à Vienne; M"»* Suitner (Baronne de), pr^^sidente 
de la Société autrichienne de la Paix, au château de Harmaims- 
dorf, par Eggenburg. 

Belgique. MM. Beermaert, ministre d'Etat, président de la 
Chambre des représentants, président de la Commission du désarme- 
ment à la Conférence de La Haye, membre de l'Académie de Bel- 
gique, membre associé de l'Institut de France, à Bruxelles; Che* 
valier Descamps ^ sénateur, professeur à l'Université de Louvain, 
délégué de la Belgique et rapporteur de la Commission de la Mé- 
diation et de l'Arbitrage à la Conférence de La Haye, membre de 
l'Académie de Belgique, membre associé de l'Institut de France; 
Houzeau de Lehaie, sénateur, président de la Société belge de 
l'Arbitrage et delà Paix, à Mons; La Fontaine, Henri, sénateur, 
professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles; Le Jeune, Jules^ 
sénateur, ministre d'Etat, à Bruxelles; Solvay, Ernest, sénateur, 
à Bruxelles; Vandervelde, Emile, député, à Bruxelles. 

Danemark. MM. Bajer, Fredrik, ancien député, président ho- 
noraire de l'Association danoise de la Paix, président du Bureau 
permanent de la Paix, à Copenhague; Hogsbro, Sofus, président 
de la Chambre des députés, à Copenhague. 

Espagne. MM. De Marcoartu, sénateur; Satis y Escarfin, 
Edouard, de l'Académie royale des Sciences morales et pratiques, 
gouverneur de la province de Barcelone. 

États-Unis. M"® Lockwood, Belva, présidente de la National 
Association for the Promotion of Arbitration, à Washin^ilon ; MM, 
Moore, John-Basset, professeur à la Columbia University, à XeM - 
York; T^nceblood, D' Benjamin, secrétaire de l'Americaii Peace 
Society, à Boston. 

Grande-Bretagne. MM. Cla7% D'G.-B., ancien député, à Lon- 
dres; Darby, D' Evans, secrétaire de la Peace Society, à Londres; 
Hodgson Pr^att, président d'honneur de l'International Arbitration 
and Peace Association, au Pecq (Seine-et-Oise) ; Moscheles, Félix, 
président de l'International Arbitration and Peace Association, à 
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Ijondres; M^'** Peckover, P.-H., présidente de la Section de Wisbech 
de la PeacB Union, à Wisbech ; M"* Richardy Henry, à Londres ; 
M^^" Hohhison, Ellen, secrétaire de la Peace Union, à Londres; 
MM. Stankaj)e, Philip, ancien député, président du Groupe parle- 
mentaire de l'Arbitrage, à Londres; Sleadj W.-T., directeur de la 
Review of Beviews, à Londres. 

Grère, MM. Bikelas, à Athènes; Schinas (colonel Nicolas-Th.), 
députt'\ à Athènes. 

Hongrie. MM. Dessewffy (Aristide de), député, à Budapest; 
Kememj, François, secrétaire de la Société hongroise de la Paix, 
à Budapest; Koloman de Szell, président du Conseil des ministres, 
à Budapest; Paszmandy (de), ancien député; Tiiry^ (général E.), 
à Nice. 

Italie* MM. Aguanno (Joseph d'), professeur à l'Université 
de Camerino, secrétaire de la Société de Paix et d'Arbitrage de 
Païenne, à Camerino; Biancheri^ Joseph, député, à Rome; Cimbeli, 
Edouard, professeur à l'Université de Macerata; Ferri (prof. En- 
rico), député, professeur à l'Université de Rome et à l'Université 
nouvelle de Bruxelles, à Rome; Giretti, Edouard^ président du 
Comité pour la Paix de Torre Pellice, à Bricherasio; Moneta, 
Ern.^Théod., président de l'Union lombarde, à Milan; Pandolfi 
(le Marquis Benjamin), président de la Ligue italienne pour la 
Paix, k Rome- 
Norvège. MM. BjôrnsijeTne Bjôrnson, à Gansdal; Horst^ H., 
président de TOdelsthing (Chambre basse), à Christiania; Lund, 
John, président du Lagthing (Chambre haute), à Bergen; Nansen, 
D*" Fridthjof)» à Lysaker; Von Ullmann, président du Storthing 
(Assemblée nationale), à Christiania. 

Pay^-Bas, MM. Asser, conseiller d'Etat, délégué des Pays- 
Bas à la Conférence de La Haye, président de l'Institut de Droit 
international, à La Haye; Bam^t de la Faille, D', à La Haye; 
Van Hùuten, D' S., ancien ministre; Rahusen, E.-N., sénateur, 
délégué des Pays-Bas à la Conférence de La Haye. 

Portngal. MM. Diaz Fen^eira, D' José, de l'Académie des 
Sciences de Lisbonne, député, ancien président du Conseil des 
mirastres; Magalhaës Lima, délégué des Groupes portugais delà 
Paix, à Lisbonne; Païva, D' Joaô, ancien député, à Lisbonne; 
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jyjme Peslana, Alice, présidente de la Ligue portugaise de la Paix, 
à Lisbonne. 

Roumanie. MM. Fleva, Nicolas, sénateur, ministre de T Agri- 
culture, de l'Industrie, du Commerce et des Domaines, à Bucarest ; 
Poi^unibmni, Emmanuel, sénateur, ancien ministre, à Bucarest; 
Urechia. vice-président du Sénat, ancien ministre, à Bucarest. 

Russie. MM. Kamaroicski (le Comte Léonide), professeur de 
Droit international à l'Université de Moscou; Novicow, Jacques, 
à Odessa; Raffalovich, Arthur, délégué de la Russie et l'un des 
secrétaires généraux de la Conférence de la Haye, correspondant 
de l'Listitut de France, à Paris; Tolstoï (Comte L.), A. Yasîmïa- 
Poliana; Zakreioski, Ignace, ancien sénateur, à Saint-Pétersl>ourg. 

Serbie. MM. Gvozditch, conseiller d'Etat, ancien députe^, à 
Belgrade ; Nicolajévitch, ancien président du Conseil des ministres, 
à Belgrade; Zdravkovitch (général Stephan), conseiller d'Etat 
honoraire, à Belgrade. 

Suède. M"^ Fixenkel, à Djursholm ; MM. H6je7% D' Magnus, 
député, président du Groupe interparlementaire suédois, à Stock- 
holm ; Nystrom, D' Antoine, directeur de l'Institut ouvrier de Stock- 
holm; Wavrinsky, Edouard, député, à Stockholm; Mittag Lœff'ei, 
professeur à l'Université et membre de l'Académie des Sciences de 
Stockholm, membre correspondant de l'Institut de France, de !a 
Société royale de Londres^ de l'Académie des Sciences de Saint- 
Pétersbourg et de l'Académie Dex Lineei de Rome, à Stockholm, 

Suisse. MM. Ducommun, Elie, secrétaire honoraire du Bureau 
permanent de la Paix, à Berne; Gobai, D', conseiller national^ 
directeur de l'Instruction publique du canton de Berne, adminis- 
trateur du Bureau interparlementaire, à Berne; LaoAmaZ, Adrien, 
ancien président de la Confédération, à Genève; Morel, Henri, 
ancien président du Conseil national, à Berne; Stein, Ludwiir> 
professeur à l'Université de Berne, à Berne. 
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LISTE DES MEMBRES DU CONGRÈS 



Allemag-ne. 

MM. Eich. Feidhauis. Société allemande de la Paix. 

Gustave Honnie ke. Groupe pacifique de rr6rlitz et de Heîdenbeinu 
Ed. de KetifptUe. Groupes pacifiques de Ebingen, Francfort.. GôHiU, 

Magdebourg, Neuatadt a/H. 
le D^ Ad. Richtër. Société alleinatide de la Paix ; Groupes paei- 

tiques de Mannlieim et Pforsîheim ; Société de la Paix de Wies- 

baderu 
le pasteur Umfrid, Groupes pacifiques de Breslau, Stuttgart, Ulni. 

Adhérente. 

MM. le comte de Bothmeî'j Wiesbaden, 2, Nendorferstrasse. 
Hichard Feidhau», Bottinîngertniilile bei Basel. 
A,- H. Friedj Berlin. 40, Grtinewaldstrasâe. 
le D*^ Hmim% Berlin N, 'à^ Johanuissbrasse. 
le D' Hou nie ke, Gôrlltsî, Vikioriastrasse. * 

Ed. de Neufmlhf Francfort s/M., 82. Lindenstraese. 
le ir A, Rtehter, Pforzbeim. 
le pasteur Umfrid, Stuttgart, G, Marti us trasse. 

Autriche. 

Délégués, 

M'"*^ la baronne de Sidbtfr. Société autrichienne île la Paix, 
MM. Wïesner, Société autrichienne de la Paix, 

Goldsiein. Société autriclnenne de la Paix. 

le D'^ Goî'odetzki/. Société académique de la Paix, Vienne. 

Elie DuûommHn. Société de la Paix ,,Mir** k Vyzovice, 

Adhérents. 

M. MùHiz Adle)% Vienne, 42, Beisneratrasse- 

M™^ Enum de Bheh, Abbazzia. 

MM, Ludtmg Demal, Post Amstetten, Basse- Au triche. 

Feller^ Librairie de la Cour impériale et royale, Karlsbad, 
M"* Ludmtfa Gnind^ Obirles, Moravie. 
MM. Qoîdsteinj Budajieet, 3, Dorotbea-utcza. 

le D' Govûdeizky, Vienne I, 4, Spiegelgasse, 
M«* Kauler-MUUer, Vienne XVII, 2, Steinergasee. 
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MM. Krasichi, Gorochow, G* de Voihynie (Russie). 

Jules lAppert, San Remo (Italie). 

Josef Pamperl^ Kminpendorf, Carinthie. 

Rainer, Vienne, 30, Kupelwîesengasse. 

Moritz Rohrmann, N. Bludowitz. 

Otloib ScherUer, Chirles, Moravie. 
M"** la baronne de Sutiner, Château de Harinannsdorf par Eggenburg 

(B. -Autriche). 
M. le prof. Wieser^ Vienne. 

M°* Mtlena Wlodzimxrska, Vienne VIII, 12, Stolzenthalergasse. 
MM. le chevalier de Onietcosz-d^Olaxow, Potok-Zloty (Galicie). 

Karol Ziperfiowsky, Budapest, 7, Oszlop utcza. 

Belgrique. 

Délégaés. 

MM. H. La Fofitaine. Société belge de l'Arbitrage et de la Paix. 
Houzeau de Lehaie. Société belge de l'Arbitrage et de la Paix, 

Adhérents. 

MM. de Cuyck, directeur de la „Revue de la Paix", Anvers, 41 ^ rue 
de Montebello. 

Houzeau de Lehaie, sénateur, l'Ermitage, Mons. 

Henri La Fontaine, sénateur, Bruxelles, 81, rue d'Arlan, 
M™* Henri La Fontaine, Bruxelles. 

M"* Léonie La Fontaine, Bruxelles, 41, rue des Deux Egliees. 
M"* JoteykOj docteur en médecine, professeur à l'Université, Bruxelles. 
MM. Solvai/y sénateur, Bruxelles, 41, rue des Champs Elysées. 

Stein, ingénieur, Bruxelles, 122, rue de la Poste. 
M"* C Werlemann, Bruxelles, rue Adolphe. 

Danemark. 

Délégaé. 

M. le D' ^. Bichter, Association de la Paix de Danemark. 

Adhérent. 
M. F, Bajer, Copenhague, 56, Korsgade. 

France. 

Délégués. 

M. Emile Arnaud, Comité central de la Ligue internationale tîe la 
Paix et de la Liberté; Association toulousaine de la Paix. 

M"* Arnaud. Comité central de la Ligue internationale de la Paix et 
de la Liberté. 

M. le pasteur Allégret, Comité central de la Société chrétienne des 
Amis (le la Paix. 
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MM. F. Auhttf, Association montalbanaise de la Paix par le Droit. 
Bahut. Comité central de l'Association de la Paix par le Droit. 
Beauqukr. Association internationale des journalistes Amis de la 
Paix. 
M'"^ h BuiL Coiiiité central de la Société chrétienne des Amis de la Paix. 
M\L CapiUertf, pasteur. Section de Condé sur Noireau de la Société 
chrétienne des Amis de la Paix. 
Ch. Coîiiîf, Comité central de la Ligue rouennaise de la Paix. 
M"* Chriiftoftean. Société castraise de la Paix. 

MM. Dumua, Comité central de l'Association „la Paix par le Droit". 
Dechfirme, Association ^la Paix par le Droit ^. 
U\ Dnpuis. Section de Bolbec de la Société chrétienne des Amis 
de la Paix. 
M"'' Destriché. Comité de la Sarthe de la Ligue internationale de la 

Paix et de la Liberté. 
MM. Devenoge, Section de Trouville-Deauville de la Société française 
pour l'Arbitrage entre nations. 
DaMùuHlk. Société de Paix et d'Arbitrage du Familistère de Guise. 
rKnfunt. Section de Condé s/Noireau de la Société chrétienne des 

Amis de la Paix. 
Fabre, Groupe de Nimes de l'Association de la Paix par le Droit. 
M°* Camille Fiammarian, Association „la Paix et le Désarmement par 

Jca fenjines**. 
MM- FoUin. Section du Havre de la Société française pour l'Arbitrage 
entre Dations. 
ie Ff}}/en Groupe français de l'Union internationale; Association 
flla Paix par le Droit**. 
M^'" Grabb. Groupe de Paris de l'Association de la Paix par le Droit. 
MM. Gailhird. Comité central de la Société française de l'Arbitrage 
entre nations, 
le baron (h St-Georges-d'Arnistrong. Comité central de la Société 

frnoçaise pour l'Arbitrage entre nations. 
Guérard. ^Concordia", Revue d'études et de correspondances inter- 

DationaieB. 
Ha&emi. Groupe de Brest de l'Association de la Paix par le Droit. 
Hardtf, Section dieppoise de la Ligue de la Paix et de la Liberté. 
Hécart. Société castraise de la Paix. 

JohgL Groupe de Paris de l'Association de la Paix par le Droit. 
Jounei. Alliance universelle. 

Laune, Comité central de l'Association de la Paix par le Droit. 
lAing. Section de Rouen de la Société chrétienne des Amis de la 

Paix. 
Leeène. Section du Havre de la Société française pour l'Arbitrage 

entre nations. 
Moch. Association toulousaine de la Paix; Comité central de la 
Ligue de la Paix et de la Liberté. 
M"'* Moch. Comité central de la Ligue de la Paix et de la Liberté. 
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MM. Morellet, Section de la Drôme de la Ligue internationale de la 
Paix et de la Liberté. 
Nattan-Larrier, Groupe de Paris de l'Association de la Paix par 

le Droit. 
Nougarède, Section de Bolbec de la Société chrétienne des Âmls 

de la Paix. 
Pfudhommeatix, Comité central de l'Association de la Paix par le Droit. 
Fréd, Passy, Association toulousaine de la Paix; Couiité central 
de la Société française pour l'Arbitrage entre nations ; Société 
de l'Education pacifique. 
Philippe, Section de Dieppe de la Ligue internationale de la Paix 
et de la Liberté. 
^œe Pognon, Comité central de la Société française pour FArbitrage; 

Ligue française pour le Droit des femmes. 
MM. Pagnier, Société de Paix et d'Arbitrage international du Familistère 
de Guise, 
l'abbé Pichot, Société Gratry de la Paix, 
l'amiral La BéveiUh'e. Groupe brestois de l'Association i,la Paix 

par le Droit". 
Th. Ruyssen. Comité central de l'Association de la Paix par le Droit. 
Raqueni, Ligue franco-italienne. 
Spcdikowski. Ligue rouennaise de la Paix. 
M"* Spalikowski. Alliance universelle des femmes pour la Paix par 

l'Education. 
M"* Toussaint. Comité de Paris de la Ligue internationale de la Paix 

et de la Liberté. 
MM. Tripier. Société de Paix d'Abbeville et du Ponthieu : Alliance des 
savants et des philanthropes. 
Vitet. Section dieppoise de la Paix. 

Ont en outre adhéré: 

L'Alliance universelle. Président-fondateur: M. A. Jounet, 

L'Eglise évangélique de Cette, Secrétaire: M. 0. Kellermann. 

Les Amis de la Paix du Puy de Dôme. Président- fondateur ; M. A, Pardoux. 

Coopératives. 

^La Laborieuse/ Annonay (Ardèche), 3, rue du Prieuré. 
MM. Adeline. Fédération des coopératives du Nord-Oueat, Sotte ville Jes 
Eouen, 169, rue de la République ; Coopératives „I'Ëvolution'*, 
Rouen, rue des Murs Saint Yon. 
Millot, Coopérative rouennaise, Rouen, 16, rue de rHôpital. 
M"* Vincent. Chambre consultative des Associations oiivnêreB de pro- 
duction, Paris, 94, boulevard de Sébastopol. 

Universités populaires. 

M. CrépieuX'Jamin. Coopération des Idées; Université populaire de 
Rouen, Rouen, 9, rue des Capucins. 
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MM. Lafosse. Coopération des Idées; Université populaire d'Elbœuf sur 
Seîoe {Seîne Inf.). 
Mordhi. Université populaire de Valence. 
Sabatïer. Université populaire, Alger, 21, boulevard Bugeaud. 
UûiverBÎté populaire, St-Ouen (Seine), 8, rue Easpail. 

Manicipalités. 

Ville de St-Etienne (Loire). 
M. Gaudelj maire. Ville de St-Etienne du Rouvray (Seine Inf.) 

Bourses dn Travail. 

Alger (Algérie), 

A lent; on ((>rne\ 

AmieDs (Somme). 
M. Spnh'h'owi(kt\ Elbœuf sur Seine (Seine Inf.). 

Le Havre (Seine Inf.). 
IIM^. SpaJikowski (en remplacement de M. le baron d'Estoumelles), Le 
Mans (Sarthe). 

HaUfAj^ Rouen. 

Toulouse (H** Garonne). 

Villeneuve sur Lot (Lot et Garonne). 
M, MorfliMj Valence. 

^jrndicatH ouvriers et patronaux, Sociétés de secoars matnels. 

Association lUi commerce et de l'industrie, Grenoble (Isère). 
MM. Ddmnare. Cercle d'études des employés de bureau havrais, Havre. 
Ltjmna. Chambre syndicale des limonadiers, restaurateurs, maîtres 

d'hôtels de l'arrondissement de Rouen, Rouen. 
Âddine. Union philanthropique des employés de la ville et de 

l'arrondisse njent de Rouen, Rouen, place de la Haute Vieille Tour. 
Brùuiîhn. Fédération des Chambres syndicales ouvrières de la Seine 

Inférieure, Rouen, place de la Haute Vieille Tour. 
Dugua. Société mutuelle de prévoyance des employés de commerce, 

Havre. 
Mandeiw. Syndicat général du commerce et de l'industrie, Havre. 

Loges ma^^onniqnes. 
MM, Bazirw. „Le Droit Humain", Rouen, 9, rue des Capucins. 

Ciîhen* TiLre Phare de la Liberté", Villa „Enfin*', Dieppe, rue 

Ale3tandre Dumas. 
Ledur, „La Vérité**, Rouen, rue St-Eloi. 
ht Foyer. „Le Progrès", Paris. 
Le Foyei\ „Le Kosmos", Paris. 
^L'Olivier Ecossais N*» 38", Havre, 12. rue Racine. 

Groupes féminins. 

M"* Duhied, Office de Solidarité, Paris, 21, rue de Chajelle. 
M** Morirmu. „ L'Egalité", Asnières, 7, rue de Paris. 
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M** Pognon. Conseil national des femmes françaises (M"* Monod), Paris, 

95, rue de Reuîlly. 
M"* Pognon, Ligue française pour le Droit des femmes, Paris, 54, rueVarvac, 

Associations des instituteurs et institutrices. Associations des anciens 
élèTes des écoles, Sociétés d'enseisrnement. 

Association amicale des instituteurs et de l'enseignement public et 
laïque du Lot et Garonne. Trésorier: M. Rabouillère, institu- 
teur, Astaflfort (Lot et Garonne). 
MM. GiUier. Union fraternelle des anciens élèves des écoles commerciales 
de Rouen, Rouen, 34**, rue St-Lô. 

Larchevesque, Amicale laïque des instituteurs et institutrices de la 
Seine Inférieure. Président: M. Taquet, instituteur à CateUer 
par Longuevillft (Seine Inf.). 

Union fraternelle des instituteurs et institutrices de la Charentt^ 
Inférieure, Saintes (Charente Inf.). 

Association amicale des anciens élèves de Notre-Dame de Boude- 
ville (Seine Inf.). Président: M. Dechaussoy, instituteur h Notre- 
Dame de Boudeville (Seine Inf.). 
MM. Lebon et Le Foyer. Ligue française de l'enseignenïent (groupe de 
8000 sociétés). Comité central: Paris, rue de Montmenil. 

Morellei. Association pédagogique de la Drôme. 

Sociétés diverses. 

MM. Adeltne. Section rouennaise de la Ligue française des Droite de 

l'homme et du citoyen. Adresse: M. Adeline, Rouen, 4, rue 

Sporek Leprince. 
Bodereau, Journal „la Dépêche de Rouen et de Normandie**, Rouen, 

rue St-Etienne des Tonneliers. 
Beauquter et Le Foyer, Comité exécutif du Parti républicain radical 

et radical socialiste, Paris, rue Tiquetonne. 
Le Foyer. Ligue française des Droits de l'homme et du citoyen. 

Comité central: Paris, 1, rue Jacob. 
Le Foyer. Jeunesse républicaine du IP, Paris. 
Le Foyer, Jeunesse républicaine de l'Eure, Evreux. 
le pasteur Faure. „La Solidarité", Restaurant de tempérance. 

Rouen, 124, rue St-Hilaire. 
Feuillet. Cercle sténographique rouennais, Rouen, place de la Haute 

Vieille Tour. 
Morellet. Cercle démocratique de la Drôme. 

Marini, directeur de „ l'Etincelle**. Comité départemental républi- 
cain radical et radical socialiste de Seine et Oise, 
le pasteur Wilfred Monod. Journal „ l'A vaut-Garde**, Organe des 

Chrétiens sociaux de langue française. (Pasteur Roth, Orthez, 

Basses-Pyrénées). 
Sorel. Comité républicain individualiste, Havre, 3, rue Edouard Larue. 
Huchet. Journal „ l'Universel**, Havre, 19, place de l'Hôtel-de- Ville. 
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Adhérents. 

MM, Âddint, co!nptal)le, Rouen, 4, rue Sporek Lep rince. 

AUaîn, directeur de filature, Rouen, 2, rue de Sotteville. 

ÂlUgrei^ pasteur, au Havre, 2, rue des Pénitents. 

Ât^mud^ notaire, et M"® Arnaud, Luzarches (Seine et Oise). 

le D^ Aubenu^ Paris, 40, b** Haussmann. 

Auhnj, Toulouse (H*® Garonne), 48, rue Bayard. 

Babitt^ pasteur, St-Pierre d'Oléron (Charente Inférieure). 

Bach, noUire, Havre, 24, place de THôtel -de-Ville. 

Badin, manufacturier, maire, Barentin (S. Inf.). 

Bailleul, rentier, Rouen, 13, rue Louette. 

Batihelet. industriel, Marseille (B. du Rhône), 33, b** de la Liberté. 

Barthié, pasteur. Bolbec (S. Inf.). 

Basrogerj Hâi^re, 20, place de PHôtel-de- Ville. 

Basset, avocat, Havre, 13, rue de Fontenelle. 

Bazire^ Rouen, 10, rue Arabroise Fleury. 

Beauquier, député, Paris, rue Cler. 

N^ Bmuratn^ bibliothécaire, Rouen. 1, rue Restout. 

Th. Bmurainj directeur du Mont-de-Plété, Rouen, 10, rue de la 
Madeleine. 

Bellety maire, Goderville (S. Inf.). 

B^tihoùif publiciste, St-Marcellin (Isère). 

Bodereati^ directeur de la „ Dépêche", Rouen, rue St-Etienne des 
Tonneliers. 

Bùheî-Dufrtfim, Domaine de Carmont près Dieppe. 

BoUackf Paris, 147, avenue Malakoff. 

Bohùi, père^ Bufiinville par Laigle (Orne). 
M^** BodiHj, institutrice, Appoiguy (Yonne). 
MM, BouhtoiSf directeur de L'école de commerce, Rouen, rue de l'Avalasse. 

BourgeotS'Gavardin, directeur des postes, Rouen, b^ Jeanne d'Arc. 

Breckmridtje, négociant, Havre, 102, b** de Strasburg. 
jjue ^f^^^ institutrice, Havre, 22 rue Guillaume le Conquérant. 
MM. Broc, Rouen, 31, route de Lyons-Ia-Forêt. 

Burghardf professeur, Havre, 151, rue Victor Hugo. 

Cahetif Villa ^ Enfin", Dieppe, rue Alexandre Dumas. 

Cahen, ministre officiant Israélite, Havre, 36, rue du Grand Croissant. 

Cannevel, agriculteur, Criquetot sur Ouville par Yerville (S. Inf.). 

Cûnùnviîk-Dehfs, Rouen, 26, rue Beauvoisine. 

Cupon^ professeur à l'école professionnelle, Rouen, rue St-Lô. 
M"* Cariter^ institutrice, Croisilles (Pas de Calais). 
MM. CarpetUier^ rnaire à Montivilliers (S. Inf.) 

Cavrel, Rouen, 15, rue de CampuUey. 

le comte ds Ckabannes-Lapalissey Paris, 11, rue de Londres. 

Charles, Havre, 7, rue du Champ de Foire. 

Gabriel Cbnvet, Paris, 12, b^ St-Michel. 

Chmref, conaeilicr d'arrondissement, Havre, 24, place de l'Hôtel 
de Ville, 
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H. Chouillou, négociant, Rouen, 69, avenue de Mont Riboudet. 
M"* Christofleàu, professeur au Lycée, Castres (Tarn). 
MM. Coche, maire, Dieppe, quai de Lille. 

CoUignotij directeur du Journal d'Evreux, Evreux (Eure). 
M"* de Conntck, Havre, 33, rue Félix Faure. 
MM. CoHët, comptable, Rouen, 9, rue de la Roche. 

Couriil de Lavergtie, Havre, 

Coulant, Paris, 29. rue de Lubeck. 

CrépieuX'Janin, Rouen, 14, rue des Carmes. 

Dctssonville, Familistère de Guise, Guise (Aisne). 

Dedessuslamare, avocat, Rouen, 16***, Impasse Maladrerie. 

Deglatigny, négociant. Rouen, 15, rue Biaise Pascal. 

Delamare, Cercle d'études des employés de Bureau hâvrais, Havre. 

Delivet, St-Adresse (S. Inf.), 76, rue de Havre. 
M"*^ B, Déminer, Rouen, 97, b** Beauvoisin. 
M"* N. Demmer, vice-présidente de la Ligue rouennaise de la Paix, 

Rouen. 97, b"* Beauvoisin. 
MM. Derotide. docteur, Havre, 4, rue d'Epremesnil. 

Devenoge, Trouvîlle-Deauville (Calvados). 

Doliveux, inspecteur d'académie, Rouen, place St-Gervais. 
j|me Dubier, Paris, 21, rue de Chazelle. 
MM. Dubos, professeur, Toulouse, 17, rue St-Sylve. 

Dufresne, administrateur des Chemins de fer de l'ouest, Domaine 
de Carmont près Dieppe (S. Inf.). 

Diigua^ Société mutuelle de prévoyance des employés de commerce, 
Havre, 8, rue de Coligny. 

Dumas, procureur de la république, Réthel (Ardennes). 

Dumontier, juge d'instruction, Sens (Yonne). 

Du Pasquier, négociant, Havre, 20, rue Félix Faure. 
M»« Destriché, Château du Loir (Sarthe). 

MM. Douzon^ secrétaire de rédaction du „ Progrès de Villeneuve s/Lot**, 
Villeneuve sur Lot (Lot et Garonne). 

Dupuis, instituteur, Blainville-Crevon (S. Inf.). 

Dupuis, Paris, 43. rue St-Georges. 

Dutot, maire, Annouville-Vilmesnîl (S. Inf.). 

Baoul Duval, négociant, Havre, 45, rue Félix Faure. 

d'Estoumelles de Constaiit, député de la Sarthe, Chambre des députés, 
Paris. 

Fàbre, Nimes (Gard), 14, rue Bourdaloue. 

Fabre, Havre, 17, rue Bougainville. 

Faure, pasteur, Bihorel-lès-Rouen, rue de Beauvay. 

Fénard, inspecteur primaire, Rouen, 25, rue de l'Hôpital. 

Emile Ferry, Rouen, 21, b** Cauchoise. 

Feuillet, percepteur, Blainville-Crevon (S. Inf.). 
M™« Camille Flammarion, Paris, 15, rue Cassini. 
M. FoUin, Havre, 138, b^ de Strasbourg. 
M"« FoUin, Havre, 138, b^ de Strasbourg. 
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MM* Fouidrin^ i asti tuteur, école Desceliers, Dieppe. 

Henri Frangeai, Rouen, 17, rue Poussin. 

Eug, Franijetfij Roueti, 17, rue Poussin. 

Froniardf cansùur du Lycée, Rouen, rue du Maulevrier. 

Frottier, Havre, 15, place Gambetta. 

Gaboin, uégociaat, Ste- Adresse (S. Inf.), 28, rue du Havre. 

Gadaii (h Kercilk. Rouen, 7, rue du Passage Dupont. 

Gaillard, secrétaire de la Société française d'Arbitrage entre 
natioQS, Parîa, H>, rue do la Sorbonne. 

Qarid, directeur du Petit Méridional, Montpellier (Hérault). 

Garnierf proviseur du Lycée, Havre. 

Garretftj Roucd, 14-, nie du Cordier. 

Gittiddj maire, St-Etienne de Rouvray (S. Inf.). 
M*^*-* Guscud, Havre, 2, rue Piedfort. 
MM. Gascardf phariu ad en -chimiste, Bihorel-lès-Rouen. 

Gmiesial^ conseiller général, Havre, 44, rue de la Bourse. 

Maurir.H Genêstai, Hîivre, 37, rue Félix Faure. 
M'"*' GeneHltdf Havre, 23, rue de la Ferme. 
MM- Genêt, adjoint au maire, Montivilliers (S. Inf.). 

OiUiÊT^ négociant, Rouen, avenue du Mont Riboudet. 

Godet j directeur des oorderies de la Seine, Havre. 

Gohéj Rouen^ tyb^ rui* Thiers. 

Goujard^ avocat, Rouen, 25, rue Chasselièvrc. 

Giivhin, père, profetjspur, Paris. 235, b** Pereire. 

Guéhin, flls, étudiant, Paris, 235, b"* Pereire. 

Guérardf Paris XVI, 31, rue de la Faisanderie. 

Dents Guillotf conseiller général, Havre, 152, b"* de Strasbourg. 
M"^ Grabb, Paris, 84, rue Lauriston. 
MM, le D' Gnllmmil^ Mesnil-Esnard (S. Inf.). 

Halley, Rouen, 1, place des Emmurées. 

Hardy, pasteur, Dîeijpe, 29^'*, rue du général Chanzy. 
M'** Httrdtf, Dîeppt;, 29^**, rue du général Chanzy. 
M. Hasmët, professeur k Técole pratique, Brest. 
M"* Hécart, professeur au Lycée, Castres (Tarn). 
M. Hubhard, député, Chambre des députés, Paris. 
M'**^ a Hidiin, Rtmen. 47, b<* Jeanne d'Arc. 
M'^" S. Htdtin, Rouen, B'à, route de Darnétal. 
M"'*^ Jacobsùn, Paris XVL 28, Villa Dupont. 
M^'" Jambson, Paris XVI, 28, Villa Dupont. 
M. Jalïafient, Havre, 17, cours de la République. 
M™'^ Jardin f Hîivre, (il, rue du Champ de Foire. 
MM. Jeamte, avocat agréé, Rouen, 32, rue aux Ours. 

Jouet, avocat. Paris, 3, place St- Michel. 

Jotdt'e, Rouen, 2^ me Cauchoise. 

Jounet^ présiffent de ï' Alliance universelle, St-Raphaël (Var). 

Jotfe, pasteur, Luneray (S. Inf.). 

Keihrntann, a^ent d'assurances. Cette (Hérault). 
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MM. Kerdyk, négociant, Havre, 91. b** de Strasbourg. 

A. Krauss, Havre, b** François !•'. 

Lafosse, adjoint au maire, Elbeuf sur Seine (S. Inf.) 

Langstaff, négociant, Havre, 91, Grand Quai. 
M"* Langer, Havre, 1, rue de Mexico. 
MM. Laneuvtlle, Havre, 55, b* de Strasbourg. 

Larchevesque, instituteur, Dieppe, 91, rue de la Barre. 
M"* Lante, Havre, 13, b^ de Strasbourg. 
M. LaunBj Nîmes (Gard), 10, rue Monjardin. 
M"* Laune, Rouen, 24***", rué du Lieu de Santé. 
M. Laurent, Rouen, 14, rue de Sotte ville. 
M"* Le Bail, Havre, 67, rue du Lycée. 
MM. LeboHy avocat, Rouen, 33, rue de Fontenelle. 

Le BouUenger, directeur des douanes, Rouen, quai du Havre. 

Le Carpentier, maire, Montivilliers (S. Inf.). 

Lecène, docteur, Havre, 201, place de l'Hôtel de Ville. 

Lecerf, fils, imprimeur, Rouen, 48, rue des Bons Enfants. 
M"® Leclancher, Petit-Couronne (S. Inf.). 
MM. Leduc, Rouen, 87, rue St-Nicolas. 

Lefhrre, directeur du ^Progrès de l'Eure**, Evreux (Eure), 9, place 
du Marché Neuf. 

Le Foyer, Paris, 252, rue de Rivoli. 

Legras, Rouen, 17', route de Damétal. 

Lejosne, café du Cirque, Rouen, b* Beau voisine. 

Lemonnier, conseiller général, Rouen, rue Pouchet. 

U Enfant, directeur du „ Journal de Condé", Condé sur Noireau 

(Calvados). 
. Lennier, conservateur du Muséum, Ste-Adresse (S. Inf.), 22, route 
de la Hève. 

Leroy, imprimeur, Havre, 11, rue Casimir Périer. 

Lesouëf, conseiller général, Criquetot sur Ouville par Yerville (S. L). 

Letelîier, Rouen, 90, rue d'Ememont. 

Gaston Lévy, Rouen, 44, rue Grand Pont. 
M"* Lévy, Rouen, 44, rue Grand Pont. 
MM. Lucien IJvy, Havre, 23, rue de la Bourse. 

Lieper, Havre, 10, rue de Montivilliers. 

lÂon, instituteur, Havre, 99, cours de la République. 

Loiseau, négociant, Havre, 34, rue du Chilou. 

Lorentz, tailleur, Rouen, 132, rue St-Hilaire. 

Louvel, comptable, Rouen, 68, Rampe Bouveuil. 

Madeleine, comptable, Rouen, 85, b^ Cauchoise. 

Mainnemare, ancien notaire, Rouen, place de la Rougemare. 

Mandeix, Syndicat général du commerce et de l'industrie, Havre, 
118, rue de Paris. 

Marcel, négociant, Ste-Adresse (S. Inf.), rue Marie Tallot. 

Maridori, docteur, Bihorel-lès-Rouen, 12, rue Lanjallay. 

Martely^ directeur de l'école professionnelle. Rouen, rue St-Lô. 
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MM, Mat tin, maire, Moulineaux (S. Inf.). 

Lùrû Mé!tk(fffj docteur, institut Pasteur, Paris. 

Mesfer, agent d^assurances, Havre, 3, rue Edouard Larue. 

Michel, nég^ociaut, Havre, 16, rue des Noyers. 

Mtchiels, Marseille (B. du Rhône), 198, Prado. 

Miilotf dessinateur, Rouen, 83, rue de la République. 

W. Moriùd, pasteur, Rouen, 9, rue Lafosse. 

Paul Monofh pasteur, Havre, 1, rue Bichat. 
K"* S. Monad, Parîs^ 95, rue de Reuilly. 
MM, Monder, avocat, maire, Pont Auderner (Eure). 

Aïonlur, avocat, Rouen, 29, rue du Renard. 

Morelkt, plianiiaeien. Valence (Drôme). 
M"^ Mon'cmti, Pari*î (adresse: M"* Vincent à Asnières). 
MM. Mouchelf maire, Elbeuf sur Seine. 

Nattan-Larrier, avocat. Paris, 7, rue de la Boëtie. 
M"'*" de Nertf-Dfijhm^, Montmeyran (Drôme). 
MM. Nirokf docteur, institut Pasteur, Paris. 

Nortz, négociant, Havre, 13 rue François Millet. 

Noutfar^de, pasteur. Bolbec (S. Inf.). 

Gf(sf. Paginer^ Familistère de Guise, Guise (Aisne). 

FardùHx, Clormont-Ferrand (Puy de Dôme), 5, rue St-Eloi. 

Fréd, Paasi/, NK'uilly sur Seine, 8, rue Labordère. 

Pdikt\ avocat, Paris, 23, rue Vaugirard. 

Pefirmit^ aollicitor, Dieppe, 29^'*, rue du Général Chanzy. 

Philippe, liirectLmr de Técole Géricault, Rouen, rue Géricault 

Philippe, Havre, 1, rue de Fécamp. 
M*** Pofjnon, Paris, 54, rue Vaneau. 
M'** PoiftwH, Paris* 54, rue Vaneau. 

M. Poirrier, vice-président du Sénat, Paris, palais de Luxembourg. 
M^^'' Pompilian, docteur, Paris, 39, rue Jacob. 
M"" Fopiiimii, chez M"® Séverine, Pierrefonds (Oise). 
M"^" Poulet, Paris, 19, rue de Côt. 
M. Profkhet, docteur, Havre, 5, rue du G»* Faidherbe. 
H"" Profichel^ HAvre, 5, rue du G»> Faidherbe. 
MM- Prudhommmux^ Nîmes (Gard), 12, rue Bourdaloue. 

Qutllard, rédacteur en chef de „Pro Arménia**, Paris, 10, rue NoUet. 

Htiquetiif publiciste, Paris II, 2, rue Grétry. 

lîidel, directeur des Nouvelles Galeries, Rouen, rue Grand Pont. 

iioberff coQseiiler général, Rouen, rue de la Montée. 

Robinson, Havre, rue Victor Hugo. 

liolld, conseiller d'arrondissement, Rouen, 4, place de la République. 

Ruf/ssett, Bonieaux, 4, rue Poittevin. 

Sabatîer^ Université populaire, Alger (Algérie), 21, b* Bugeaud. 

Sarrazin, avocat, Rouen, 31, place des Cannes. 

Schlagdenhauffen^ négociant, Havre, 57, b** de Strasbourg. 

Schwohf négociant, Havre, 25, quai d'Orléans. 

Senn, Havre, 55, rue Félix Faure. 
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M"* 
M. 
M"* 
H. 

M. 

M»« 
MM. 



M"« 
M"« 
MM. 



M»* 
MM. 



MM. 

M"« 
M"» 
M. 

M"« 



Séverine^ publiciste, Pierrefonds (Oise), Les Trois Marches. 

Sorel, docteur, Havre, 116, b<* François P'. 

Sorel, Havre, 116, h^ François !•'. 

Spalikawskt, publiciste, Petit Couronne près Rouen. 

Spaltkawskt, Petit Couronne. 

Spalikowski^ père, Rouen, 36, place St-Marc. 

F. Spalikowskî, Rouen, 36. place St-Marc. 

F, Spalikowski, Rouen, 36, place St-Marc. 

le D' Steeg, conseiller municipal, Dieppe. 

Taconei, courtier maritime, Ste-Adresse (S. Inf.). 

Tarhouriechy professeur au Collège libre des sciences sociales, Paris. 

19, rue du Sommerard. 
Vve Tarhouriech, Paris, 19, rue du Sommerard. 
Tarhouriech, Paris, 19, rue du Sommerard. 
Thierard, Paris, 28, faubourg Montmartre. 
Thouret, publiciste, Havre, 
l'abbé Toiton, Paris, 7, avenue des Gobelins. 
Toussaint, Paris, 7, rue de Bruxelles. 
Toutain^ notaire, Rouen, quai de la Bourse. 
Tripier, Eaucourt sur Somme par Pont Rémy (Somme), 
Trouvay, négociant, Havre, 93, b^ François P'. 
Vincent, Asnières (Seine), rue de Paris. 
Violette, courtier maritime, Havre, 17, rue de la Ferrn^. 
Weber, maire, Bléville (S. Inf.). 
Williams, Paris. 

la princesse Wiszniewska, Paris, 7****, rue du Débarcadère. 
Wood, négociant, Havre, 151, rue Victor Hugo. 
Marie Wolf^ Havre, 19, rue de la Côte Morisse. 



Grande-Bretagrne. 

Délégués. 

Mr. J. G. Alexander, International Law Association; Peace Commtttee 

of the Society' of friends. 
Mr. & Mrs. Byles. International Arbitration and Peace Association. 
Mr. Clark Wilson, International Arbitration and Peace Association, 
Miss Cooke. Peace Committee of the Society of Friends. 
Dr. W. E. Darby. Peace Society. 
Miss Evans. Peace Society. 

Mr. FoX'Bourne. Aborigènes Protection Society. 
Mr. Furmage, International Arbitration and Peace Association. 
Mr. Fox, Peace Society. 

Miss F. Qiragosian, Peace Union, section de Wisbech. 
Mr. J, F, Green, International Arbitration and Peace •AKsoiiatifm. 
Mr. C. D, Hall. Peace Union, section de Wisbech. 
Mr. & Mrs. King, Peace Society. 
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Misa Mawson, Tnteniatioiial Arbitratîon and Peace Association, section 
de Tynesîde, 

Mr. Mùschdes. International Arbitration and Peace Association. 

Mr. ^& Mffl. Newman. Peace Committee of the Society of Friends. 

Mr, Hûdgson Pratt. International Arbitration and Peace Association. 

Mr. G. H. Ferriîf, International Arbitration and Peace Association. 

Mr. A. Foffser. Peace Union, section de Wisbech. 

Mr, Busfiel-SctHt. International Arbitration and Peace Association. 

Migs Eiktt Robin^smi. Liverpool and Birkenhead Women's Peace and 
Arbitration Societ j ; Peace Union, section de Londres ; Peace 
Committee ùi the Society of Friends. 

Mrs, Htnrtf Rithard, Peace Union, section de Londres; Peace Society. 

Mr. Snapt, Lîperpool Peace Society. 

Mr. Shtft\ Liverpool Peace Society. 

Mr. SUretison. Peacp Society. 

Mrs. SQiUhey, The Guild of St. John. 

Miss Stammy. Liverpool and Hirkenhead Women's Peace and Arbitra- 
tion Society. 

Mr. & Mrs. Terell. Peace Committee of the Society of Friends. 

Mr. & Miss Wright, Peace Society. 

Mr. Wmt'CrQw, Peace Society. 

Sof iétéH diverses. 

Mr. Greett, Metropolitan Radical Fédération, Londres; Social Démo- 
cratie Fédération, Londres. 
Mr. Jêffrefj. Metropolitan Radical Fédération. 
Mr. Smith, Social Démocratie Fédération, Londres. 
Mrs. BrQU-ty Wright. Metropolitan Radical Fédération. 

Adhérents. " 

Mr. D^ J. 6\ Ahxander cf- fUs, Londres E C, 3, Mayfield Road, 

Tunbridge Wells. 
Mr. Branifj Londres. 
Mr. & Mrs. fT. P. Bghit^ Manchester, 3, Northumberland Street Higher 

Broughton, 
Mr» D' 6r, B. CUirk, ancien député, Londres. 
Miss Cooke^ Londres, 24, Alfarthing Lane Wandsworth. 
Mr. D'^ W, E, Darhy, Londres, 47, New Broad Street. 
Misa EmnSf Londres. 22, Bol ton Gardons. 

Mr. & Mrs. Funnage^ Londres S W, 3, Eglantine Road Wandsworth. 
Mr. FoXf Londres. 

Mr. à Mias Far-Bûurne, Londres, Brodway Chambers Westminster. 
Miss Gtruifosian^ Wisbeclï. Wistaria House. 
Mr. & Mrs. J. F, Green, Londres, 40, Outer Temple Strand. 
Mr. Hdîl, Spaldîng, 37, New Road. 
Mr. Hodijson Prati, Le Pecq. Seine-et-Oise (France), 12, avenue du 

Pavillon de Sully. 
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Mr. & Mrs. Jardine, Londres W, 14, Lanças ter Gâte. 

Mr. Jeffrey, au Metropolitan Radical Club. Londres. 

Mr. & Mrs. King, Londres. 

Mr. de Lassasie, Les Petits Ménages, Issy-les-Moulineaux, Seine (France). 

M. le comte & Mrs. la comtesse de Lornet, Londres SE, 1, Canal 

Grove Prokham. 
Miss Mauson, Ashfield, Gatesliead. 

Mr. & Mrs. Moscheles, Londres S W, 80, Elm Park R^. 
Mr. & Mrs. Newman, Surrey, Hazelhurst Haslemere. 
Mr. Pasmore Edwards, Londres W, 5, Orm Square Bayswater, 
Miss P. H. Peckover, Wisbech, Wistaria House. 
Mr. G, H, Perris, Londres, Henriette Street Covent Garden. 
Mr. Poyser, Wisbech, Bridge Street. 
Mrs. Richard, Londres, 22, Bolton Gardons. 
Mr. Eussell'ScoU, Swenoaks, Kent, Davent Holine, Shoreham. 
Miss Rohinson, Liverpool, 43, Newsham Drive. 
Mr. Schnadhorst, Londres E, Roman Road North Bow. 
Mr. Slater, Liverpool, 163, Upper Parliament Street. 
Mr. Snape, Liverpool, The Gables Crotetly Road. 
Mr. A. Smith, traducteur. Londres. 
Mr. Stead, fils, review of reviews, & Mrs. Stead, Londres H W, 

Mowbray House Norfolk Street, Strand. 
M\ss St'weny, Liverpool (adresse: Miss Robinson). 
Mr. Stevensofi, Manchester, 9, Albert Square. 
Miss Sotithey, West Brighton, Sussex, 20, Carlisle Road. 
Mr. & Mrs. Terell, La Rochelle. 

Mr. Vasseur, éditeur, Paris, place du Théâtre Français. 
Mr. WenUCrow, Londres. 

Mr. & Mrs. Wihon, Sheffield, Gsgathorpe Hills. 
Mr. & Mrs. & Miss Wright, Bedford, Crafton Russel Park. 

Grèce. 

Adhérent. 

M. TysaldO'Bass, professeur à l'Université, avocat à la Cour aupréinei 
secrétaire de parlejnent, Athènes. 

Hollande. 

Délégués. 

MM. le D' Baart de la Faille, Ligue générale néerlandaise de la Paix 

par le Droit. 
A. J, Brouioer. Ligue générale néerlandaise de la Paix par le Droit. 
Janssen. Ligue du monde pour la Paix et pour le Commerce libre 

international. 
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Adhérents. 
M. Baart de la Faille, La Haye, 86, Koninginnegracht. 
M"** BaaH de la Faille, La Haye, 86, Koninginnegracht. 
MM, Brouwerj rédacteur en chef du „ Journal de Leeuwarden*',Leeuwarden. 
Janssen, Middelburg, 5, Noordpoorstraat. 

Hongrrîe- 

Délégné* 

M. le général Tûrr, Société hongroise de la Paix. 

Adhérent. 

M, le général Tilrr, Nice, 19, b** Victor Hugo. 

Italie. 

Délégués. 

M. le chevalier A.-J. Foa, Società per la Pace e l'Arbitrato inter- 

nazionale, Torino. 
MM, le D' E. Giretti. Coraitato délia Pace di Torre Pellice. 

E.-Th. Moneia. Società internazionale per la Pace-Unione lombarda, 
Milan; Società délia Pace ed Arbitrato di Perugia; Società 
per la Pace e FArbitrato di Voghera; Corda Fratres. 
le prof. Vittorio Prestini, Associazione per l'Arbitrato e per la 
Pace internazionale di Konia. 

Adhérents. 

M. le IF Ifossiy Genova, via Giuseppe. 

M""" la comtesse di Brazzà-Savorgrtan, Castello di Brazzà, Torreano di 

Martignacco près Udine (Italie). 
MM. Foftf Torino, Galleria nazionale. 

le D' Giretti, industriel, Bricherasio près Torre Pellice. 

Mofiefa, Milano, 21, Portici settentrionali. 

Fre^tint, Associazione délia stampa, Rome. 

Principauté de Monaco. 

Délégués. 

MM, Gaston Moch, Institut international d^ la Paix, Monaco. 
TaUbt^ Pichot, Institut international de la Paix, Monaco. 

Adhérents. 

MM. l'abbé Fichât, Monaco, 3, rue des Princes. 

& M^* Moch, Paris, 16. avenue de la Grande Armée. 
M, le D"* Hkhard, Monaco, directeur du Musée océanographique. 

Norvègre. 

Société de Paix de Torsnes. 
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Adhérent. 

M™« Dikka Môller, Frederikstad, Under Lien. 

Portugral. 

Délégrné. 

M. Sebastiao Rodrigues Barhosa Centeno, consul du Portugal au Hnvn'- 
Société de géographie de Lisbonne. 

Russie. 

Adhérents. 

M. & M"* Abrtkosoff, Moscou, 8, Pokrowka Mali! Uspensky. 
M. Novicow, Odessa, 3, rue de la Poste. 

Suède. 

Délégrné. 

M. Davidson. Association suédoise de Paix et d'Arbitrage. 

Adhérents. 

MM. Davidson^ employé à la Direction royale des chemins de fer, Sfoikliolin. 
le D' Nilsson, Ôrebro. 

Suisse. 

Délégués. 

MM. Elie Ducommun. Bureau international de la Paix, Berne; S^'t^Mun 
genevoise de la Société suisse de la Paix, 
le professeur Magnin. Section neuchâteloise de la Société i^^ùma 

de la Paix. 
G, Masson, juge cantonal. Section vaudoise de la Sociét*^ i^m^^i^v 
de la Paix. 

Sociétés diverses. 
M. P. Quillard. Union des étudiants arméniens de l'Europe, inni-vi'. 
2, rue de Chimie. 

Adhérents. 
MM. Elie Ducommun, Berne. 

Geering-Christ, Bâle, 55; Eulerstrasse. 
Isaac, Genève, 13, rue du Général Dufour. 
Magnin, directeur des écoles, Neuchâtel. 
Masson, juge cantonal, Lausanne. 

Etats-Unis d'Amérique. 

Délégués. 
Rev. Matthew Anderson, Universal Peace Union, Philailel|i)f!t*. 
Mr. Bracq, American Peace Society. 

Mr. Blymyer, Universal Peace Union; National Association lur tjn* 
Promotion of Arbitration. 
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Mrs, Dtggjif. American Peace Society. 

Mr. & Mrg. Dawson. International Peace Association, Chicago. 

Mr. & Mrs, jlfead. American Peace Society. 

Miii Elhn Rohinmn (eQ remplacement de Mrs. Frost Evans). The Women's 

lutematiurjal Peace League. 
Mr, D' Trueblood & Miss L. Truehlood, American Peace Society. 
Mr* HÉrhert IVelsh. Universal Peace Union. 

Sociétés diverses. 
M"*' la comtesse dt Brazzà-Savorgnan, Conseil international des femmes, 
lûdianopolis (Pennsylvanie); Conseil national des femmes des 
Etats-Unis du Nord de rAmérique, San Francisco. 

adhérents. 
Mr. Bracq, Vaaaar Collège, Poughlîeepsie (Etat de New York). 
Mr. & Mrs. Andersùn, Philadelphie. 
Mr. & Mrs. Dawsonj Chicago. 
Mr. Bhjniytr^ Pbils<lelphie. 
Mrs. DigfjB, Boston, 
Mr. & Mrs. ^fead, Boston. 
Mr, k- Kies Truehlood^ Boston. 

Canada. 

Délégué. 

M"* la comtf^ast* rff Brazzà-Savorgnan. Conseil national des femmes du 
Canada» 

Amérique du Sud. 

Délégué. 

M. Elie DucommufK Association américaine de la Paix „la Paz*. 

République Argrentine. 

Adhérent. 

M. le baron de St-Georges d^Artnstt'ong, Paris, 40, avenue Kléber. 
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ROUEN (3S au a5 Septembre 1903). 



PROGRAMME. 



Marcli 2f^ septeiiil>re. 

A 9V2 h. du matin (Hôtel-de- Ville) : Séance d'ouverture du Con- 
grès. — Discours du président et des délégués de cha- 
que nation représentée. — Nomination du Bureau et 
des Commissions. 

y, 2V2 ^ de l'après-midi (Hôtel des Sociétés savantes, rue Sain t- 
Lô): Réunion des Commissions. 

„ 4 „ Visite des monuments, sous la conduite de M. E, Morel, 

„ 9 „ Réception des congressistes par la municipalité. 

3!lex*ox*ecli /93 septoiiil>i-e. 

A 872 h. du matin (Hôtel des Sociétés savantes): Réunion des 

Commissions. 
„ midi Départ pour Moulineaux (gare d'Orléans), 85 cts„ aller 

et retour. Déjeuner, fr. 1. 50. — Excursion en foret. — 

Retour par le train de 4 h. 15. 
„ 5 „ (Hôtel des Sociétés savantes) : Séance plénière (actualités 

politiques). 
^9 ^ du soir (Hôtel des Sociétés savantes): Réunion intime 

et Punch offert aux congressistes par la Ligue rouen- 

naise de la Paix. 

«Jeudi 2'^ septeiiil>x-e. 

A 9 h. du matin (Hôtel des Sociétés savantes): Réunion des 

Commissions. 
„ 11 h. Réunion au Pont-de-Pierre. — Départ en tramways 

pour Bonsecours (prix 30 cts.). Déjeuner. — Retour 

vers 2 heures. 
^ 2 V2 „ (Hôtel des Sociétés savantes) : Séance plénière (questions 

de droit international). 
, 5 „ (même local) : Réunion spéciale des délégués des Sociétés 

pacifiques françaises. 
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VeiKlrecii I^S septetnl>i'e« 

A 9 h, du matin (Hôtel des Sociétés savantes): Séance plénière 
(questions de propagande et divers). 

t 27» fl (Hôtel-de- Ville) : Séance de clôture. — Siège et date 
du XIIP Congrès. — Appel aux nations. 

^7 « au Château-Baubet (Ile Lacroix) : Banquet, sous la pré- 
sidence de M. Fosse, préfet de la Seine- Inférieure. 
(Prix: fr. 6 par tête). 

Samedi 9G septembx-e. 

A 8 h. du matin: Départ pour le Havre en bateau. Arrivée 

au Havre vers 2 heures. 
„ 4 „ Réunion des congressistes anglais et français pour la 

discussion du projet Barclay. 
„ 9 tt Réception des délégués par M. Jules Siegfried, député, 

k sa villa de la côte d'Ingouville. 

Dimanolie ^T' 6iepteiiil>x*e. 

A SVt^h* du matin: Visite en voiture, oôerte aux congressistes, 
de la ville, des phares de la Hêve et d'un steamer 
transatlantique. 

, 4 „ après-midi, au Cercle Franklin: Grande séance solen- 
nelle et publique de clôture du Congrès, sous la prési- 
dence de M. Trouillot, itiinistre du commerce. 

„ 7 „ Banquet offert aux délégués, à THôtel-de- Ville, par la 
municipalité. 

„ 9 „ Fête de nuit et concert au jardin St-Roch. 



-f^ 
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BUREAU INTERNATIONAL PERMANENT DE LA PAIX. 



ORDRE DU JOUR DÉFINITIF 

DU 

XIP CONGRÈS UNIVERSEL DE LA PAIX. 



Circulaire aux Sociétés de la Paix 

Berne, le 10 juillet 1903, 

Chers coUêgueSy 

Nous avons l'honneur de vous convoquer pour le XH" Coiiorrès 
universel de la Paix, qui se tiendra à Rouen (France) 

du mardi 22 au vendredi 25 septembre 1903. 

(Séance d'ouverture le mardi 22 à 9 h. du matin à Rouen et clôture du Congrès 

au Havre les 26 et 27.) 

Ordre du jour du Congrès. 
A. Actualités politiques. 

1. Rapport du Comité permanent sur les événements de la pfjriode 
du 1" mai 1902 au 31 août 1903 ayant trait à Ja paix et à 
la guerre. 

2. Situation de chacune des nations représentées au Congrès, au 
point de vue des traités d'arbitrage permanent conclus ou à 
conclure, ainsi que des clauses arbitrales introduites ou à in- 
troduire dans des traités. (Rapport de chacune des dtMêgations 
nationales.) 

3. Rapport du Comité permanent sur l'étude des questions qui 
pourraient provoquer des conflits internationaux. 

4. Rapport de la Commission spéciale sur les causes économiques 
des guerres. 
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5. Proposition de l'International Arbitration and Peace Associa- 
tion en favenr d'une trêve d'armements, comme application de 
la résolution suivante de la Conférence de La Haye: 

^La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui 
pèsent actueLleDH-nt sur le monde est grandement désirable poar Taccroîsse- 
ment du bien-être matériel et moral de Phumanité. La Conférence émet 
le YfB\i que tes gouvernements, tenant compte des propositions faites dans 
la Conférence^ mettent à Tétude la possibilité d'une entente concernant 
la limitation des fort^cs armées de terre et de mer et des budgets de guerre.'' 

B. Droit international. 

6. Le Droit de la Paix. (Rapport de M. Emile Arnaud.) 

7. Définition du droit de légitime défense, ainsi que des traités 
dêfensifs. Proposition de M. Gaston Moch au Congrès national 
de Toulouse: 

f,I, Il j a légttime défense contre un Etat qui se livre à une agres- 
sion inopinée contre un autre, c*est-à-dire qui Tattaque sans pourparlers 
préLîminiiire^ tendant à la conciliation, hors les cas où les circonstances 
matérielles rendraient ces pourparlers impossibles." 

„IL U y a légitime défense contre un Etat qui, ayant été convié, 
sans conditions restrictives, à soumettre un différend à l'arbitrage ou an 
jugement d'un Tribunal, repousse cette proposition en principe ou en 
rend l'upplicatiûn impossible." 

„nL II y a légitime défense contre un Etat qui, une sentence ayant 
été rftndae par un arbitre ou un Tribunal, refuse de s'y soumettre." 

8. Question de la liberté de l'air, soulevée par M. le professeur 
Mérignhac au Congrès national de Toulouse: 

„Le Congrès émet le vœu que les Puissances s'entendent soit en 
Congrès, soit par négociations directes, pour proclamer le principe de la 
Liberté de Tair, réserve faite des droits de la puissance riveraine sur 
ratmosphÈre territoriale, atmosphère dont l'étendue devra être déterminée 
d'un commun accord. Il émet, en outre, le vœu que le gouvernement 
fraDi;aia prenne, quelque temps avant l'expiration du 29 juillet 1904, l'ini- 
tiative de demauder aux Puissances signataires de la déclaration de La. 
Haye sut les projectiles et explosifs lancés du haut des ballons, de re- 
nouveler cette déclaration pour une durée indéfinie, conformément à ce 
qui A été fait pour les deux autres déclarations concernant les balles ex- 
pauâives et les projectiles répandant des gaz asphyxiants ou délétères." 

C. Congrès. 

^. ROle et utilité des Congrès nationaux à côté des Congrès inter- 
nationaiis. (Kappart de M. Th. Ruyssen.) 
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D. Propagande. 

10- Rapport du Comité permanent sur rexécution des résolutions 
des Congrès relatives à la propagande pour l'œuvre de la Paix. 

11. Rapport du Comité permanent sur les relations avec les asso- 
ciations ouvrières pour généraliser le mouvement pacifique* 

12. Choix d'un drapeau international de la Paix. 

E. Fixation du siège et de la date du Xllh Congrès. 
F. Appel aux nations. 



Nous vous rappelons les termes suivants de l'art. 21 du Règle- 
ment: Le Congrès peut décide?* la 7nise en discussion d^nne ques- 
tion nouvelle ne figurant pas d son ordre du jour, si la propo- 
sition lui en est faite par la Commission préconsultatire con*es- 
pondante. 

Vous recevrez directement du Comité local d'organisation du 
Congrès un programme indiquant les facilités de trausport les 
invitations, les conférences spéciales, etc., de même que l'adresse 
exacte des bureaux où se délivreront les cartes d'entrée. 



Voici les dispositions du Règlement du 1" juillet 1897 qui 
déterminent les droits de représentation des Sociétés et des ad- 
hérents : 

1. Les Congrès universels de la Paix se composent: 

a) des délégués des Sociétés de la Paix; 

b) de délégués d^nstitntions publiques ou d^Autorités constituées ajunt 
fait connaître au Bureau international de la Paix lear désir d'ap- 
puyer ses efforts; 

c) de délégniés de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour bui essentiel, 
mais ont adhéré au Bureau international de la Paix^ bq Lui com- 
muniquant leurs statuts au moins six semaines à Tavance; 

d) de membres des Sociétés de la Paix non délégués, maiis adhérant au 
Congrès. 

2. Toute Société de la Paix et toute Institution publique ou Autorité 
constituée adhérente a le droit de se faire représenter par un délégué au 
Congrès de la Paix avec voix délibérât! ve, si elle s'est annoncé«ï au Comité 
d'organisation du Congrès avant Touverture de celui-ci. 
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3. En oiitt-fB^ toute Société de la Paix a droit à autant de yoix qu'elle 
compte àii foiâ 100 membres, d'après la déclaration écrite de son secré- 
taire, et cela, jusqu'à concurrence de 10 voix, toute fraction de 100 mem- 
bres comptant pour 100 membres. 

4. La contribution de chaque Société pour les frais du Congrès est 
de 10 francs pour la première voix déléguée, plus 6 francs pour chacune 
dos autres voix, 

5. Tout piirticulier qui fait partie d'une Société de la Paix a le droit 
de se faire inscrire comme membre du Congrès, mais seulement avec voix 
coasuUatiTC. Le Comité d'organisation du Congrès peut exiger de chacun 
d'aux une i^ on tribu tion, d'après les besoins. Cette contribution ne peut 
excéder 5 francs. 

Les Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel (Art. 1, c) sont 
nusBi admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles ne peut avoir 
qu'une Toix, 

6. Nul ne peut disposer dans le Congrès de plus de 10 voix. 

7. Le public est admis autant que possible dans les Congrès, mais 
9hn9 avoir h droit de prendre part aux débats. 

8. La v^riJication des pouvoirs se fait avant l'ouverture du Congrès. 
Chaque délêgui^ légitimé reçoit une carte d'entrée; la couleur de cette 
carte uniique Le nombre de voix dont le délégué dispose. 

Nous prions les Sociétés de la Paix de nous envoyer le plus 
tôt possible leur adhésion et les noms de leurs délégués, dont 
nous transmettrons la liste en temps opportun au Comité d'orga- 
nisation et auxquels nous ferons parvenir d'avance les rapports 
imprimés. 

Veuillez agréer, chers collègues, nos cordiales salutations. 

Pour la Commlssioi dn finrean l&ternatloial permanent de la Pali: 

ELIE DUCOMMUN, 

Secrétaire honoraire. 
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LETTRES ET TÉLÉGRAMMES 

de 80ciété8 et de particulière 

envoyés au Congrès et lus à Touverture des séances. 

A. Sociétés de la Paix. 

Groupe de Berlin. „Nous saluons cordialement le Congrès, espé- 
rant qu'il contribuera à hâter l'avènement du règne de la Paix 
assurée et de la Justice internationale garantie. Remerciements 
sincères aux amis rouennais pour leur initiative généreuse. 
Pour le groupe de Berlin de la Société allemande de la Paix: 
Erwin Herter, président.** 

Groupe de la Paix de Hambourg- Aliona. ^ Notre groupe envoie 
aux amis réunis à Rouen son salut cordial. J. Bloh.** 

G7*oupe lyonnais de la Paix par le Droit „Vœux sincères, ami- 
tiés pour Congrès et Association. Godart." 

Alliance univei^selle des fem^nes pour la Paix par Véducaiion. 
„ L'Alliance salue fraternellement ses collègues du Congrès. 
L'idée de la Paix, c'est l'étoile ; l'amour de l'humanité sera le 
pilote qui nous guidera vers elle. Princesse Wieszniewska." 

Wishech Local Peace Association, „ Collègues en la cause de la 
Paix! Au nom de l'Association locale pacifique de Wishech et 
de ses 6000 membres associés, nous saluons le Congrès qui se 
trouve réuni. 

„La réception faite à S. M. le Roi Edouard VII, lorsqu'il s'est 
rendu en votre pays, nous a causé une grande satisfaction et 
nous nous réjouissons de la visite qui nous a été faite par le 
Président de votre République. De pareilles visites ne peuvent 
qu'encourager ceux qui travaillent pour la paix. 

„Nous sommes heureux de voir que le mouvement en faveur 
de la Paix est accueilli par nos ^Chambres de commerce" en 
vue de la conclusion de traités internationaux d'arbitrage entre 
notre pays et les autres nations, de sorte que tous les diffé- 
rends se trouveront réglés par le Tribunal de La Haye et non 
par l'épée. 
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^En vue de familiariser notre peuple avec la question de la 
Paix, le Comité de notre Association a publié une série de 
questions à poser aux candidats qui sollicitent un mandat du 
peuple pour notre Chambre des Représentants. 

„Comme travailleurs pour la cause de la Paix, nous sommes 
convaincus qu'il convient de nous opposer à toute guerre, ainsi 
qu'aux procédés qui peuvent y conduire. 

„ Chers Frères et Sœurs, ce n'est pas en vain que vous tra- 
vaillez. Ne nous lassons pas de bien faire, car nous récolterons 
un jour si nous ne fléchissons pas! Nous vous souhaitons bon 
succès dans vos généreux eflforts pour assurer la Paix. 

^Au nom de l'Association locale pacifique de Wisbech, P.-H. 
Peckover, présidente. ** 
Peace Society Birmingham Auxiliary. ^Amis! Le Comité de la 
Société de la Paix de Birmingham salue fraternellement les 
membres du Congrès assemblés à Rouen. 

«Nous espérons sincèrement que les délibérations du Congrès 
contribueront à écarter les funestes rivalités entre nations qui 
provoquent si souvent la guerre. 

„Nous reconnaissons avec le plus grand plaisir l'évidence 
d'un sentiment pacifique en France et chez d'autres nations de 
l'Europe, et nous avons le ferme espoir qu'une entente cordiale 
entre les gouvernants et le rapprochement des citoyens de natio- 
nalités diverses seront efficaces pour unir les nations par un lien 
permanent de paix et pour créer ainsi les Etats-Unis de l'Europe. 

„Nous comptons que le Congrès fera un appel à tous les 
gouvernements pour mettre un terme à l'accroissement des 
armements, qui aggrave de jour en jour le fardeau écrasant 
des impôts et entraîne des maux moraux et sociaux. 

„Nous comptons aussi que le Congrès insistera auprès des 
nations civilisées sur la nécessité de porter devant le Tribunal 
arbitral de la Haye tous les différends internationaux, que/s 
qu'ils soient, et d'éviter ainsi l'appel aux armes. 

^Espérant que vos délibérations achemineront à l'avènement 
prochain de la paix universelle, suivie de la liberté individuelle, 
de l'égalité du droit et de la fraternité des peuples, nous vous 
prions d'agréer l'expression de nos sentiments respectueux. 

„Au nom et par ordre du Comité de la Société de la Paix 
de Birmingham, R. J. Martineau, Président." 
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The Guild of Si-John. Cette société envoie ses salutations au 
XIP Congrès universel de la Paix au nom des principes de 
droiture et de bonté qui doivent prévaloir parmi les nations- 
Elle demande ^la Paix par l'Education^ et désire qu'on s'ef- 
force d'encourager les peuples à réfléchir sur l'importance de 
ces principes pour eux-mêmes et pour l'humanité tout entière. 
La Secrétaire: E.-M. Sonthey. 

Association des femmes suédoises de la Ligue de la Paix. ^ L*as* 
sociation désire exprimer sa profonde sympathie et ses meil- 
leurs souhaits au Congrès universel de la Paix siégeant à 
Rouen. La France, fidèle à ses belles traditions, travaillant 
toujours au développement des questions sociales, donne de 
nos jours l'exemple encourageant d'un travail énergique et 
plein d'espoir pour la réalisation d'un tribunal d'arbitrage. 
Nous espérons vivement que le Congrès de Rouen portera les 
fruits dus à l'impulsion des amis français dans toutes les na- 
tions, et ce sera un effet inappréciable pour le progrès de Thn- 
manité. Emilia Broomé, présidente." 

B, Antres Sociétés. 

Bourse du Travail du Mans. „Le Comité général de la Bourse 
du Travail du Mans déclare adhérer au XIP Congrès inter- 
national de la Paix qui se tiendra à Rouen du 22 au 25 sep- 
tembre et au Havre du 26 au 27 septembre 1903/ 

Fëdéi^ation des Chambres syndicales ouvri(^res de la Seine-Infr- 
rieure. „Nous avons l'honneur de vous informer que dans sa 
séance du 17 courant la Fédération des Chambres syndicales 
ouvrières de Rouen a décidé d'adhérer au Congrès de la Paix 
et de s'y faire représenter par un de ses membres. Le secré- 
taire, Briot.** 

Comité Nobel du Parlement norvf^gicn. „Le Comité Nobel du 
Parlement norvégien envoie ses vœux sincères pour la réussite 
du Congrès et de son œuvre importante. Lôvland, Président, 
et Lund, vice-président." 

Journal Droschak, à Gem^m. ^La Rédaction de l'organe arménien 
Droschak salue l'ouverture du douzième Congrès de la Paix, 
adresse ses vœux ardents aux vaillants champions de Thumanité 
qui, dans leurs nobles préoccupations, n'oublieront pas la cause 
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de l^ÂrméDie. La misère noire, les menaces de nouveaux mas- 
sacres en Arménie turque, ainsi que les dernières mesures du 
gouyernement russe dans le Caucase, visant l'existence de la 
nationalité arménienne, nous engagent à vous adresser ce pres- 
sant appel et à vous adjurer d'user de tous les moyens en 
votre pouvoir pour hâter la solution de la question d'Arménie. 
Droschak.* 
Société Dante Alighieri. „Le XIV« Congrès Dante Alighieri salue 
fraternellement les membres du XIP Congrès universel de la 
Paix et s'unit à leurs vœux pour une entente pacifique entre les 
peuples. Il s'associe à leurs travaux en remerciant les con- 
gressistes, spécialement Frédéric Passy et Mesdames Séverine 
et Pognon, pour l'accueil chaleureux fait au rapport et à la 
résolution présentés par M'^'' la comtesse Brazza de Savorgnan 
sur le système du Conseil des femmes américaines pour l'en- 
seignement de la Paix sociale.^ 
Fédération internationale des Employés. „La Fédération inter- 
nationale des Employés, réunie en Congrès à Bruxelles les 19, 
20, 21 et 22 septembre, transmet au Congrès international de 
la Paix le vœu suivant, adopté à l'unanimité des délégués 
présents : 

„Le 2"* Congrès international des Employés, 
Considérant que la paix entre les peuples est la condition 
nécessaire de tous les progrès moraux et matériels qui font 
l'objet des revendications des salariés du commerce et de 
l'industrie; considérant que les charges militaires qui pèsent 
lourdement sur les travailleurs et grèvent les budgets des 
Etats constituent un des principaux obstacles à la réalisa- 
tion de ces mêmes progrès, 

„Emet le vœu: 
„Que les différends qui pourraient s'élever entre les peuples 
soient désormais résolus par un tribunal de conciliation et 
d'arbitrage international et que les divers gouvernements 
étudient, avec la ferme volonté d'aboutir, les moyens de ré- 
duire le temps du service militaire et le taux des dépenses 
destinées à préparer la guerre/ 
Comité de protection et de défense des Indigènes, (M. Leroy- 
Dupré, à Vianne, Lot-et-Garonne). Voir le texte de la lettre 
dans les délibérations, 3*" séance, du 24 septembre au matin. 
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Groupe espérantiste de Boulogne-suf^-Mer. „Le Groupe espéran- 
tiste de Boulogne-sur-Mer, réuni ce soir (23 septembre) en 
assemblée générale, a voté à Tunaniniité un ordre du jour me 
chargeant de vous adresser tous ses vœux de réussite î>our 
le 12"* Congrès universel de la Paix. Il vous signale comme 
principal élément pacificateur VEspey^anto, la langue auxiliaire 
que tous les peuples peuvent savoir en quelques semaines. Le 
Groupe de Boulogne vient d'assister à une conférence de deux 
heures faite en Espéranto par l'ingénieur Khuen, de Prague, 
qui ne sait pas un mot de français: plus de 50 membres ont 
pu causer avec la plus grande facilité avec le conférencier, 
dont ils ignorent la langue (le Bohême). Cette expérience est 
la 3"* faite en un mois avec 3 nations différentes. Notre groupe 
est trop admirateur de votre noble entreprise pour ne pas vous 
signaler cet instrument merveilleux de rapprochement. Pour 
le Groupe: Michaux, président." 

La Jeunesse républicaine du III^ arrondisse^nent de Paris (forte 
de 80 membres) envoie son adhésion au Congrès par roigaiie 
de M. Horace Thivet, étudiant en philosophie, qui fait suivre 
cette adhésion de quelques observations personnelles sur une 
amélioration du service des projections lumineuses. 

Ligue internationale y^La Jeune Europe^ et Parti Jeune-Europém. 
„JLie Comité central de la „ Jeune Europe" a l'honneur de fiiire 
parvenir ses fraternelles salutations aux membres du Congrès 
de Eouen, et, à l'occasion de la transformation de la présente 
Association — qui, de strictement fermée qu'elle était, devient 
ouverte à tous, — le Comité central fait connaître au Congrès 
qu'il est en complète communion d'idées avec lui. La «Jeune 
Europe" est surtout une Ligue d'action immédiate, c'est la 
raison qui en faisait une Association fermée. 

L'évolution qui s'est produite depuis deux ans ayant fait 
disparaître les scrupules qui subsistaient lors de leur fondation, 
la «Jeune Europe" et le Parti „ Jeune-Européen" travailleront 
au grand jour, selon le désir exprimé par les Comités et les 
décisions prises en juillet 1903. 

Le Comité central informe les congressistes de Rouen que 
la „ Jeune Europe" organise plusieurs manifestations — dont 
une pour octobre — en faveur du désarmement et des Etats- 
Unis d'Europe. 
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Le PMsiflent de la Ligue de Munich a bien voulu se joindre 
à nous et la ^Jeune Europe** a fait alliance en faveur de la 
neutralisation de l'Alsace-Lorraine. 

La „ Jeune Europe** opérant sa transformation n'a pu envoyer 
de dt^légué au Congrès de Rouen, mais elle espère que son 
adhésion morale sera bien accueillie. 

Souhaitant plein succès au 12' Congrès de la Paix: 

Au nom de la Ligue la ^Jeune Europe**, de ses Comités 
et du flParti Jeune-Européen", 

Le Comité central envoie aux Congressistes l'expression de 
la plus cordiale solidarité. 

Pour la Paix, pour les Etats-Unis d'Europe!** 
jjLa Ligue protectrice de V Humanité^ étant essentiellement paci- 
fique, ne veut pas laisser passer cette importante manifestation 
de ridée de la Paix qu'est ce Congrès, sans mêler sa voix à 
celles nombreuses qui s'élèvent de tous les points du Globe 
pour proclamer ici la grande fraternité des peuples, fraternité 
entrevue par les apôtres avant-coureurs du mouvement paci- 
fique^ i-es pionniers infatigables qui, en dépit de mille obs- 
tacles, au j)rix de mille difficultés, creusèrent héroïquement 
les premiers sillons dans cette terre si aride de la haine et 
de rignorance où ils déposèrent les germes de cette précieuse 
plante de Paix, d'Amour et de Concorde dont la superbe flo- 
raison s'étendra sur le monde entier, soyons-en convaincus, et 
cela dans un avenir peut-être moins éloigné que ne le donne- 
raient â craindre les luttes fratricides qui sèment encore à 
riieiire actuelle la désolation et la mort autour de nous. 

„8alut donc à ces précurseurs qui ont si courageusement 
tracé la route où les générations futures, dans leur marche 
ascendaute vers le progrès infini, trouveront dans la Paix 
universelle toute la somme de bonheur auquel puisse prétendre 
l'Humanité î 

„Nouï5 les confondons tous ici, ces apôtres de la Paix, dans 
UTi étfal sentiment de profonde gratitude et d'admiration, depuis 
les Noah Worcester, les Victor Hugo, les Lamartine, et tant 
d'autres nonts chers à notre cœur, jusqu'à cet inlassable Po- 
toïiit^ Pierre, hier encore sur la brèche parmi nous. Nous, les 
fils de leurs exemples, nous avons le devoir impérieux de con- 
tinuer leur noble tâche, si ardue soit-elle; ardue, oui, car la 
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pieuvre du militarisme retient encore bien des esprits, mais 
qu'importe? nous combattrons le sanglant préjugé de la guerre 
avec toutes les armes de la fraternité, de la raison, de la 
science, qui, ainsi que Ta dit notre illustre Berthelot, proclame 
comme but final de son enseignement la fraternité et la soli- 
darité universelles, lesquelles ont pour conséquence la Paix 
aussi bien entre les individus qu'entre les nations. 

„A l'ignorance, source de tout conflit, nous apporterons la 
compréhension qui peut seule faire les nations fraternelles 
et solidaires. A la haine, nous opposerons l'amour en éclairant 
les consciences et là où étaient la dévastation et les larnieSj 
nous, pacifiques, nous mettrons le sourire et la prospérité. 

„Non, l'avenir n'est plus à la force brutale, celle de la guerre, 
mais à la force morale : celle de l'idée, et cette force, nous la 
ferons pénétrer dans les cœurs et dans les cerveaux, non point 
à la manière oflScielle, à coups de fusils et de bayonnettes, 
mais par la diffusion des principes de justice et de solidaritf^ 
Quand nous aurons fait comprendre à tous les peuples que leurs 
intérêts matériels et moraux sont indubitablement liés à la réa- 
lisation de la Paix, l'Humanité aura trouvé son chemin de 
Damas et se détournera avec honte et horreur de son passé 
souillé de sang et de carnage. 

„Elle pourra alors, mais alors seulement, revendiquer le titre 
de civilisée. 

„Cet idéal de paix et de progrès, nous le réaliserons, nuus 
en prenons l'engagement solennel à la face de l'Univers, et 
cela en dépit des difficultés, car n'oublions pas que la force 
d'une idée juste est si grande qu'elle se crée un chemin quand 
même, à travers tous les obstacles. Nous resterons sur la brèche 
jusqu'à ce que le dernier canon soit muet et la dernière car- 
touche éteinte. 

„Mais en attendant, courage, frères, unissons nos efforts 
pour élever haut, bien haut, afin qu'il soit vu du plus loin 
possible, l'étendard de la Paix sous lequel les nations enfin pa- 
cifiées pourront avancer victorieuses sur la route du progiès 
et du bonheur! 

„C'est surtout à la femme qu'incombe cette haute mission tle 
faire l'humanité pacifique, car son rôle d'éducatrice naturelle lui 
met en main les moyens infaillibles pour instaurer la Paix mond iale. 
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^Ne peut-elle pas, mieux que rhomme encore, semer dans le 

cœur et le cerveau de l'enfant — et cela même pendant la 

gestation — les germes de bonté, d'amour, de justice qui feront 

de lui un être conscient ayant le respect de Tinviolabilîté de 

a vie humaine? 

^N'est-ce pas elle qui peut et doit combattre chez ses filles 
Tamour du panache et le prestige militaire si fortement ancrés 
dans les masses? N'est-ce pas elle également qui peut et doit 
proscrire sans faiblesse, jusqu'à sa complète disparition, le 
jouet militariste qui éveille chez l'enfant l'idée de batailles, 
d'homicides, et lui permet d'accomplir toutes les ébauches 
du crime? 

^ Alors que tous, aberrés, s'inclinent avec admiration devant 
le régiment qui passe, n'est-ce pas à la femme de dire à ses 
enfants que tous ces jeunes hommes, leurs frères, sont pré- 
parés à l'assassinat en grand, et que toutes ces mains qui 
étaient destinées à l'étreinte loyale et fraternelle, comme au 
travail, libérateur — source de toute prospérité — sont 
maintenant prêtes pour l'accomplissement du meurtre et de la 
destraction ? 

^Ah oui, femmes, vous avez le droit de parler au nom de 
k Paix. N'est-ce pas vous qui payez à la guerre le tribut 
le plus douloureux, car si l'homme y laisse sa vie, vous, vous 
restez meurtries pour pleurer des êtres que, successivement 
ou simultanément, elle a arrachés à votre amour, à votre 
tendresse. 

^Des femmes de cœur ayant compris toute la grandeur de 
ïmt mission au point de vue pacifique se sont mises coura- 
geusement à l'œuvre. Allons en phalange^ serrées avec ces 
vaillantes, à la conquête d'une Humanité meilleure où régneront 
définitivement la Fraternité, la Justice et la Paix!** 
I^ckkam Libéral j Radical and Progressive Association. „ Cette 
association transmet au XIP Congrès, par l'intermédiaire de 
M"" Bracey- Wright, le texte suivant d'une résolution qu'elle 
a prise le 17 septembre: 

^La présente assemblée sympathise avec les travaux du 
Congrès international de la Paix en vue d'obtenir le règlement 
des différends internationaux par l'arbitrage ou par d'autres 
moyens pacifiques, plutôt que par la guerre.** 
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Le secrétaire honoraire de cette ' société, M. A. Powell, 
exprime Tespoir que les délibérations du Congrès seront cou- 
ronnées de succès et qu'elles exerceront une salutaire influence 
pour le bien.** 
La Société de propagande républicaine radicale-socialiste de 
Givors transmet l'ordre du jour suivant, voté par son Bureau 
le 21 septembre: 

, Considérant que la guerre est la honte de la civilisation; 

^Considérant que les dépenses qu'oblige la paix armée pour- 
raient être utilement employées à l'instruction publique, à la 
constitution de retraites pour les travailleurs ou à tout autre 
objet ayant l'humanité pour but; 

„La Société de propagande républicaine radicale socialiste 
de Givors envoie à tous les congressistes l'expression de sa plus 
vive sympathie, en même temps que son appui moral pour 
l'œuvre si belle qu'ils ont entreprise, et forme le vœu (iu'nne 
entente internationale capable d'assurer l'organisation de la paix 
surgisse de ce Congrès pour le bonheur de l'humanité/ * 
La Coopération socialiste communique le vœu suivant, qu'elle a 
émis dans son 4°** congrès tenu à Sotteville-les-Rouen du 15 
au 17 août 1903: 

„ Considérant que le fléau de la guerre, en même temps 
qu'il moissonne les existences et porte la désolation an sein 
des foyers ouvriers, est, en outre, une cause de ruine pour 
toutes les institutions de garantie, d'entente entre les êtres 
humains : 

„Le Congrès s'associe de cœur à tous les efforts faits en 
faveur de la paix et pour tout ce qui peut hâter la disparition 
des causes de conflits, haine de peuples, armées permanentes, 
budgets de la guerre, etc. etc. ; 

„ Appelle de tous ses vœux l'institution d'un tribunal arbi- 
tral devant régler et aplanir tous les différends qui peuvent 
s'élever entre les nations; 

„Le Congrès émet également le vœu que dans chaciue co- 
opérative des conférences soient faites aux jeunes gens pour 
qu'ils n'oublient pas, lors de leur passage à la caserne, *|n'ils 
ont toujours les mêmes intérêts que leurs frères de travail 
restés aux foyers et qu'ils ne doivent pas opposer la brutalité 
de leurs fusils aux revendications des travailleurs en grève.'* 
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€• Particuliers, 



M. A. Badin, maire de Barentin, exprime ses regrets de ne pou- 
voir prendre part au Congrès. 

M. Frédéric Baje)% à Copenhague. „ Normands antiques conqué- 
raient par l'épée; Normands modernes conquièrent par la paix.'' 

M. Paul Cotiiant^ Président du Groupe parisien de la Paix par 
le Droit, 29 rue de Lubeck à Paris, se trouvant dans l'im- 
possibilité d'assister au Congrès à Rouen, recommande l'œuvre 
de la Bibliothèque pacifiste intetmationalej qui a pour bjit de 
faire des éditions soignées et à des prix très réduits (de 75 cts. 
à 1 fr.) d'un certain nombre d'écrits importants sur le mouve- 
ment pacifique, tels que «Vers l'Avenir,** „La Paix armée, *" 
^France et Angleterre," „La marche vers la Paix.** 

M. d'Estournelles de Constant, „ Empêché pour motifs de santé 
d'aller à Rouen, je vous exprime, ainsi qu'à tous nos amis 
étrangers et français du Congrès, les compliments du Groupe 
parlementaire de l'Arbitrage et nos vœux cordiaux pour le 
succès de votre œuvre.** 

M. Frayiçoh Kemény, à Budapest. «Meilleurs vœux. Excusez ab- 
sence !** 

M"^' Belva Lockwood, à Washington, envoie au Congrès ses meil- 
leurs vœux et l'expression de toute sa sympathie. 

MM. Massarucci^ Bruffel et Popotnc, à Rome. «Nous assistons 
par la pensée au Congrès pour la fraternité et saluons tous 
la paix entre les nations.** 

M"" P. Menât, directrice de l'école normale d'institutrices, à 
Rouen, exprime son regret de ne pouvoir assister à la pre- 
^ raière séance du Congrès et fait des vœux pour le succès des 
délibérations. 

M. L. de Montluc, Président de la section du Nord de la Ligue 
internationale de la Paix et membre de l'Institut de droit 
international, fait excuser son absence, causée par des circons- 
tances de famille. 

M. Passmore Edwards exprime ses regrets de ne pouvoir prendre 
part au Congrès. Il a assisté à un Congrès de la Paix il y a 
plus d'un demi-siècle. 

M. Poirrier, sénateur, à Paris, a le très vif regret de ne pouvoir, 
pour cause de départ, accepter l'invitation qui lui a été faite. 
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M. le baron Pierre Pirqitei, à Vienne. ^Je regrette infiniment 
de ne pouvoir assister à votre Congrès. Je vous adresse mes 
vœux les plus sincères et ardents. Vive la France! C'est la 
France qui a réussi à introduire dans le monde entier la liberté^ 
l'égalité, la fraternité; nous voyons que dans le XX* siècle 
elle se trouvera à la tête de Tarmée qui combat pour introduire 
dans le monde entier l'arbitrage et la paix, c'est-à-dire la 
légalité." 

M. Charles Richet, professeur à Paris, fait excuser son absence, 
causée par des circonstances de famille. 

M. Jules Siegfried, député, au Havre. „Je vous remercie de l'ai- 
mable invitation que vous avez bien voulu m'adresser pour la 
séance d'ouverture du Congrès universel de la Paix. Grand 
partisan, depuis le Congrès de 1889, de l'arbitrage interna- 
tional, je me serais rendu à votre invitation avec le plus grand 
plaisir si je n'étais retenu au Havre par d'autres engagements. 
Veuillez donc m'excuser et agréer l'assurance de ma considé- 
ration la plus distinguée.* 

M. Somerset Mackenzie^ magistrat aux Straits Settlements (Indes 
anglaises), envoie un télégramme de sympathie. 

M. André Weiss^ professeur à la Faculté de droit à l'Université 
de Paris, envoie son salut cordial et ses meilleurs souhaits* 
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PREMIÈRE SÉANCE DU CONGRÈS, 

Mardi 32 septembre 1903, à 9*/* heures du matin, 
à rH5tel-d6-Vill6 de Rooen. 



Ordre du jour: 

i" Discours (Vouverture, 

2^ formation du Bureau du Congrès. 

3^ Lecture du Rapport sur les événements de Vannée, 

4"" Formation des Commissions, 



La jyrrantle salle de l'Hôtel-de- Ville, mise obligeamment à la 
disposition du Congrès, est entièrement occupée par les membi*es 
dw IBureau provisoire sur l'estrade, par les délégués et adhérents 
Hiix places antt^rieures de la salle et par le public dans la partie 
inférieure. 

Au fauteuil de la présidence est M. Spalikowski, de Rouen, 
président du Comité d'organisation, ayant à ses côtés M. Couët, 
Becré taire du Comité, M. de Raïssac, secrétaire général de la pré- 
fecture, M. Kobert, premier adjoint au maire de Rouen, le prince 
Albert I" de Monaco, M"* la baronne de Suttner, M. Frédéric Passy, 
le général Ttirr, M. Gaston Moch, M. Elie Ducommun, M. Emile 
Arnaud, M. Houzeau de Lehaie, M. Hodgson Pratt, M. Henri La 
Fontaine. M. Moneta, M. le D' Richter, M. Novicow, M. Brouwer, 
W. le r> Trueblood, M. le D'" Baart-de la Faille, et d'autres per- 
sonnalités marquantes parmi les champions de la Paix. 

Les traductions orales françaises et anglaises ont été confiées 
à M. Smith ^ interprète. 

M, Spalikowski ouvre la séance par le discours suivant: 

,,I1 y a des heures où, sans paraître chauvin, Ton s'estime heureux d'être 
citoyen de telle ou telle ville! 

Le« uns a* enorgueillissent d'avoh: vu le jour à Paris ou à Londres, les 
autres sont fiera d'habiter New York ou Berlin; pour moi, je me réjouis d'être 
tout flimplement Kouennais. 

C'est qu'en effet, Mesdames et Messieurs, ce jour marque pour les 
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fils des Northmans le commencement d'une ère plus glorieuse encore que les 
précédentes. 

Rouen, cité magique pour les artistes et les rêveurs, Rouen, trois fois 
aimée pour son site, ses monuments et son histoire, semblait s'endormir dans 
les brumes du Moyen-âge. 

Âprôs avoir connu les ivresses des victoires sanglantes, les triomphes 
de la force brutale, ses enfants vivaient surtout de son passé. Aujourd'hui, 
ils ont voulu ajouter un nouveau chapitre à ses annales. 

Trop de sang avait coulé dans nos ruelles mi-obscures, trop d'incendie 
allumés par la guerre avaient éclairé le flanc de nos églises, il manquait aux 
riches fleurons des couronnes ducales de nos abbayes l'humble rameau d'olivier. 

Cest vous, chers collègues, qui enlacerez le feuillage symbolique aux 
trèfles et quintefeuilles de nos sveltes colonnes ogivales. 

Rouen avait fêté RoUon, exalté Corneille, admirateur farouche du glaive 
romain, immortalisé par le bronze le «Corse aux cheveux plats» qui trône à 
quelques pas d'ici, et pleuré sur le sort de ses fils morts pour la patrie 
dont les stèles commémoratives s'élèvent aux alentours. 

Maintenant c'est vous qu'elle honore, maîtres aimés du pacifisme, et vous 
aussi — chères consœurs, Mesdames Séverine et Robinson, Flammarion, Pognon, 
Garlier et Bodin, précieuses auxiliaires devant qui nos fronts s'inclinent avec 
le respect dû à votre noble cœur. 

Je tiens encore à adresser, au début de ces grandes assises, un salut 
spécial à nos apôtres vénérés, tous présents à mes côtés, qui assistent en même 
temps au triomphe de l'œuvre pour laquelle ils ont donné plus que leurs 
efforts, leur vie même. J'ai nommé Mme. la baronne de Suttner, MM. F. 
Passy, Elie Ducommun, Hogdson Pratt, Trueblood, Moscheles, Darby, Houzeau 
de Lehaie, La Fontaine et Moneta. 

Vous avez en effet lutté par la plume et la parole dans chacun de vos 
pays. Les pages que vous avez écrites, où la générosité coule à flots et 
déborde, ont été lues et méditées par des gens qui ne songeaient pas si vous 
étiez Autrichienne, Suisse, Danois, Français, Anglais, Belge ou Italien. 

Puisque vos noms se groupent dans la mémoire de vos disciples, il est 
juste qu'à cette heure nous vous rendions à tous le même tribut de recon- 
naissance et d'admiration. 

Vous êtes venus ici. Mesdames et Messieurs, sans doute pour travailler 
à l'œuvre commune de solidarité, mais attirés également par le renom de 
l'antique capitale normande. Vous avez eu raison. Il ne fallait rien moins 
que votre présence pour faire disparaître les dernières légendes et dissiper 
les malentendus. 

Vous venez jeter parmi la foule les idées nouvelles qui font les cités 
plus prospères quand l'esprit des habitants s'élargit, et vous avez pensé que 
sous les voûtes oii montaient jadis les chants de victoire et les cris de haine 
contre l'étranger, devait s'élever un harmonieux concert oii les voix des repré- 
sentants des nations, hier encore ennemies, s'uniraient pour chanter avec 
nous Wiymne à la Fraternité. 

Dans vos pérégrinations à travers le vieux Rouen, vous apercevrez sur les 
murs de nos édifices les traces de révolution d'hier, des mutilations barbares 
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et de nombreux accrocs dans la riche dentelle de pierre qoi nimbe le front 
des mystérieoses basiliques. Qélas! la main des hommes a trop souvent 
secondé la faux du temps. Mais ne vous arrêtez pas devant ces spectacles 
affligeants et remarquez plutôt dans les logis anciens, encore debout, les 
enfançons joufflus et roses dont le babil égaie Tappartement noirci et qui 
graïif liront pour continuer notre sainte tâche pacifique, sous Tégide d'une Ré- 
publique humanitaire, telle que Ta représentée Téminent artiste qui dessina 
le» affiches annonçant ce Congrès. 

Soyez donc les bienvenus, amis du Nord, de TEiSt ou du Sud, vous tous 
qdf oubliant que les pays ont des frontières, êtes venus vous asseoir ici, pour 
nouâ prouver que ce n'est pas une chimère de penser au désarmement et à 
J^arbitrage. 

D'ailleurs, ne sommes-nous pas au lendemain du voyage de Sa Majesté 
Edouard Vil et de M. Emile Loubet, à la veille de celui du roi Victor-Emanuel UI, 
à Paris; n'avons-nous pas ici même S. A. S. le prince Albert de Monaco, le 
Mécène de la Faix et de la Science, M. d'Estoumelles de Ckmstant, l'admirable 
promoteur de l'entente cordiale qui aboutira à une paix durable et solidement 
garantie? 

Dimanche prochain, M. le ministre du Commerce affirmera à son tour^ 
à nOk^ fêtes du Havre, que le temps est venu où le commerce et l'industrie, 
B'appuyant sur la science et la paix, peuvent désormais prendre leur essor 
et verser sur le monde les trésors promis à l'homme. 

Or, quelle ville pouvait se réjouir davantage du triomphe de l'idée 
pacifique, si ce n'est Rouen, cette ruche laborieuse autour de laquelle sont 
veoues se grouper d'autres colonies ouvrières, apportant l'aisance et le bien- 
être tout le long du flot argenté de la Seine? 

C'est par la paix que Rouen a pu se développer, c'est par la paix 
ausaf que les Etats-Unis d'Europe rivaliseront avec ceux d'Anaérique pour le 
pîus grand bonheur des citoyens. 

C'est aussi par le travail que nous comptons prospérer. Parmi nos adhérents, 
nous avons eu le plaisir de lire les noms de groupements ouvriers, syndicats^ 
{Coopératives, bourses du travail; de nombreuses chambres de commerce ont 
récemment porté leur attention sur le projet Barclay; il y a à l'heure actuelle, 
dans le monde qui pense et agit, une attente, presque une angoisse. 

Que sera l'avenir, murmure l'Europe? 

L'avenir, l'avenir est à nous. Je suis de ceux qui croient que le marteau 
du forgeron a définitivement broyé l'épée du soldat, que bientôt les fusils 
ne Berviront plus qu'aux parades des fêtes officielles. 

Là, où jadis se livrèrent les batailles décisives, fleurissent et mûrissent 
intimement mêlés bleuets et lourds épis, demain sur l'emplacement où s'élèvent 
bastions et redoutes, l'ouvrier avide de repos, d'air pur et de liberté, après 
la semaine de labeur, conduira sa vaillante compagne pour y cueillir, sans 
craînte de jours sombres, la fleur des champs et le baiser d'amour. 

Que ce baiser soit l'image du baiser symbolique que doivent se donner 
le Travail et la Paix avant de féconder la Terre, et pour terminer, laissez-moi 
vQQâ proposer une devise qui sera celle des hommes de bon vouloir: ^Bas les 
armeSf et hmit les cœurs h 
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M. de Raïssac, secrétaire général de la préfecture de la 
Seine-Inférieure: 

^Mesdames, Messieurs, 

M. le Préfet de la Seine-Inférieure, empêché de se rendre à' cette séancep 
m'a prié de vous exprimer ses excuses et ses regrets. En revanche il aura 
ravantage de venir avec vous à Rouen vendredi, et dimanche au Havre. 
n vous donnera alors tous les témoignages de sa sympathie. 

n me reste, au nom du Gouvernement de la République, à vous souhaiter 
la bienvenue dans ce beau département et à vous exprimer tous mes vtsnx 
pour la réussite de ce Congrès." 

Le ptHnce Albert de Monaco, l'un des présidents d'honneur du 
Congrès, s'exprime comme suit: 

^Mesdames, Messieurs, 

Vous m'avez donné dans vos congrès une place dont je suis heoieux 
et fier, parce que l'œuvre scientifique à laquelle mon dévouement appartient 
exige, pour se développer, le triomphe de votre œuvre pacifiste sur l'héritage 
cruel transmis à l'humanité par la barbarie primitive: sur Tesprit guerri<^r qui 
empoisonne les fruits de la civilisation. Et j'ai accepté avec joie de combattre 
les préjugés qui entretiennent les peuples dans une aberration contraire aux loi^ 
de la nature, et dont les animaux eux-mêmes n'ont jamais souffert, puisque 1^ 
plus sauvages s'entretuent seulement dans les limites exigées par le maintien 
de leur existence. 

Je suis avec vous pour exalter la justice et la vérité, qui rapprochent 
les hommes les plus éloignés les uns des autres par leurs origines ou par leurs 
tendances, et qui leur offrent les bénéfices de la solidarité dans la lutte pour 
la vie. 

Au milieu de vous, Messieurs, on considère avec plus de confiance 
l'avenir, parce que votre jugement condamne la force brutale, qui exerce encore 
sur la famille htmiaine l'influence d'un argument suprême, et parce que l'autorité 
légitima d'une raison scientifique éclaire vos consciences. Mais on envisage 
avec plus de douleur la force du vieux levain qui suggère aux peuples dea 
iniquités hors de leurs frontières et conserve dans leur propre sein la plaie 
des haines de race ou de religion. 

A vrai dire, les égorgements tolérés jusqu'en Eiurope par une politique 
inhumaine, les interventions sanglantes imposées à des peuples lointains pour 
leur soustraire des territoires, les discordes vaines fomentées par la propagande 
d'un mysticisme que le travail des peuples transforme sans cesse; toutes ces 
misères qui maintiennent une angoisse perpétuelle au cœur des hommes con- 
stituent un spectacle ironique devant nos aspirations généreuses. Pourtant 
il faut travailler toujours pour dégager de l'inconnu la lumière qui diminuera 
la tyrannie du mensonge et de l'ignorance. 

Vos assemblées fournissent au savant le concours d'une sérénité favorable 
pour la culture des idées fécondes avec lesquelles grandit la raison humaine; 
votre idéal promet à son œuvre une protection nécessaire. Et lui vous commu- 
niquera sa philosophie, qui transporte les âmes dans une atmosphère lumineuse, 
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aunlelà des hésitations, au-delà des légendes brumeuses, et qui tranquillise 
F&tre humain tourmenté par Tincertitude de sa destinée, en lui montrant la 
logique et T harmonie des lois auxquelles obéit TUnivers. 

Travaillez ensemble, ouvriers ou savants, philosophes ou artistes, vous 
tous qui représentez ici les masses victimes de la guerre, Taliment des luttes 
coupables entre les puissants de la Terre, entre ceux dont la conscience, 
troublée par les suggestions ataviques d'une gloire imaginaire, oublie le rôle 
augustR que la volonté des peuples confie aux gouvernants, et vous qui apportez 
aux luttes pour Texistence une foi et des forces nouvelles, vous survivrez, dans 
la sM'8 de l'esprit moderne, aux générations qui meurent dans Faveuglement. 

Votri^ action, lente comme le progrès d'une aurore, .gagne d'abord les 
êtres êprî;^ de la science, parce qu'ils comprennent la loi universelle de l'évolution 
et repou^^ent facilement l'esclavage des principes immuables qui retardent 
le progrès de l'Humanité, comme l'immuabilité des théories scientifiques para- 
lyserait la science. 

Pour eux, le problème troublant de la concurrence vitale qui engendre, 
parmi lee passions monstrueuses de la guerre, le sentiment élevé du patriotisme, 
trouvera une solution dans la connaissance plus avancée des lois de la vie. 
Le patriotisme entretiendra toujours dans leur cœur un parfum qui s'élève 
au foyer où dorment les premières tendresses, oii la fumée des premières 
illusions se mêle au cher souvenir de quelques morts; mais il perdra la férocité 
stupide qui veut du sang, des ruines et des larmes. 

I^a Famille humaine répudiera les guerres causées par l'antagonisme 
des nation», quand l'ignorance ne retiendra plus captive sa nature adoucie; 
elle effacera les divisions créées par l'antagonisme des religions quand la foi 
bornera son empire au fond des consciences; elle mettra en commun, pour la 
défeose de son intérêt, les moyens acquis par chacun de ses membres dans 
révolution constante des forces de la Nature. 

Et déjà ces belles institutions nommées Cour d'arbitrage, Conférence in ter- 
parlementaire, Bureau permanent de la Paix, toutes les associations inter- 
nâtionaleâ qui se font une place grandissante dans les affaires humaines, portent 
le germe d'une transformation des mœurs à laquelle le fléau de la guerre ne 
résistera pas." 

M Robert, premier adjoint au maire, souhaite à son tour la 

bienvenue aux congressistes en la ville de Rouen et leur présente 

les exruses de M. Leblond, maire, qui n'a pu assister à la séance 

d'ouverture. 

„La tâche que vous vous êtes imposée, dit-il, est en effet noble entre 
toutes; auFsi la ville de Rouen est-elle fière d'avoir été choisie pour être le 
siège de vos assises de paix et de concorde entre les nations. 

Il vouB a paru légitime — comme l'a si bien exprimé votre Comité d'orga- 
maatiou — que la France, la France républicaine^ fut désignée par le Bureau 
international de la Paix pour recevoir les congressistes du monde entier, parce 
qu'elle donne elle-même un bel exemple de propagande infatigable en faveur 
de la substitution du Droit à la Force. Nous partageons ce sentiment. 
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Quoi de plas désirable, en effet, que d'empêcher par des moyens de jiiatii:e 
et d'équité ces effroyables collisions entre peuples, qui engendrent de ai 
cruels malheurs, de si grandes souffrances chez les nations aux prises entre 
elles, et jettent sur le 'monde entier un malaise indéfinissable, sinon un 
complet désarroi? Que de ruines amoncelées! que de deuils dans les faniillfâï 
Et cela parfois pour une simple question d'amour-propre, un malentendu entre 
souTerains. 

Détournons nos regards d'un spectacle aussi affligeant et augurons bien 
d'un avenir de concorde et de confraternité parmi la grande famille humaine! 

Tous ici, nous voulons espérer que le XXe siècle, encore à son rxiih*^^ 
verra s'accomplir cette réforme tant désirée, de faire régler par un arbitrîijçe, 
comme cela se fait souvent entre particuliers de bonne foi, les questions inter- 
nationales qui se posent fréquemment. 

Est-ce donc possible? Ce n'est pas sans angoisse qu'on envisf^i^e la 
question et qu'on se demande quel sera le peuple assez puissant, assea sûr de 
lui-même — en face des nations qui ne respectent que les forts, comme le 
disait l'autre jour, à Montélimar, l'honorable M. Loubet, président de la 
République — pour faire le premier pas sans rien sacrifier de sa sécurité? 

Est-ce des progrès de la science lEèt-ce de la multiplication des Congrès^ 
inrélude d'une entente de plus en plus large entre peuples de toutes l&ngueâ, 
qu'il faut attendre la réalisation de ce magnifique idéal? 

Bien hardi qui pourrait se prononcer. Du moins peut-on dire, sans crLiInte 
de s'abuser, que vos délibérations et los résolutions qui en résulteront butteront 
sûrement cet heureux événement. 

Telles sont, à n'en pas douter, Mesdames et Messieurs, et j'ajoute, k votrt^ 
honneur, les hautes et judicieuses pensées qui vous ont inspiré de venir ici 
travailler à l'œuvre essentiellement humanitaire et démocratique que poursuîvfnt 
avec persévérance les Sociétés de h Paix. 

Au nom de la ville de Rouen, je vous en félicite, et à vous tous, wms 
ici en amis de tous les points du globe, je souhaite d'un cœur ardent la 
bienvenue." 

La série des discours de représentants des diverses imtioiis. 
totis couverts d'applaudissements, est ouverte par M. le D' Addljtlifâ 
Richier, président de la Société allemande de la Paix et dèlé^iu* 
en même tendps de la Société danoise de la Paix. 

„G'e8t avec un vif plaisir, dit-il, que je prends la parole pour vous apportiT 
les salutations sincères et cordiales de mes compatriotes allemands et Unirs 
meilleurs vœux pour le succès des travaux du Xlle Congrès de la Taix, 
D'abord je m'empresse de témoigner ici notre reconnaissance pour l'ext^-llent 
accueil qui nous a été fait, de remercier nos collègues français des seQtiTn'ntiJr 
hospitaliers avec lesquels ils nous ont tendu la main, la municipalité de irnti^ 
ville, qui nous a fait souhaiter la bienvenue si gracieusement par \\v Uwit^v 
éloquente de son représentant, et — last not least — comme disent i^vm 
collôgoes, le gouvernement, qui nous a fait connaître d'une manière si i^ncau* 
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rageante et si charmante ses opinions pacifiques et qui a donné an si vigoorenz 
appui à l'organisation de ce Congrès. 

Nous sommes venus avec beaucoup de plaisir dans cette vieille ville de 
Rouen, autrefois si belliqueuse, qui a assisté à tant de combats sanglants dans 
le passé, qui a subi l'invasion des Anglais et a vu se dresser le bûcher de 
Jeanne d'Arc. A présent elle voit une autre invasion anglaise, non pas le 
glaive, mais la branche d'olivier à la main, car vous trouvez dans le programme 
du Congrès une réunion de Congressistes anglais et français pour la discussion 
du projet Barclay, savoir d'un traité d'arbitrage franco-anglais. C'est un signe 
incontestable d'un changement énorme des temps et des hommes et d'une 
marche ascensionnelle vers le triomphe de l'humanité dans ce pays. C'est un 
progrès que nous devons principalement hu zèle et au dévouement infatigables 
de nos collègues français. La Société allemande de la Paix m'a chargé de vous 
^liciter chaleureusement, vous, collègues français, pour l'énergie et l'habileté 
dont vous faites preuve et qui vous ont permis, ces derniers temps, de réaliser 
de notables progrès. C'est avec un certain sentiment d'envie que nous avons 
suivi vos efforts, mais que dis-je? ce n'était pas un sentiment d'envie, c'était un 
sentiment d'admiration pour votre travail et pour ses résultats. Les 
noms des Passy, des d'Estournelies, des Richet, des Arnaud et de tant d'autres 
chefs sont sur les lèvres de tous les pacifistes allemands; nous nous réjouissons 
de leur œuvre et nous estimons qu'il n'y a pas lieu de nous décourager main- 
tenant, malgré le peu que avons pu faire chez nous en faveur du mouvement 
pacifique. 

Nous pensons que notre devoir est de suivre votre exemple, qu'il nous 
faut renouveler et accentuer nos efforts de tous les côtés pour assurer chez 
nous la victoire de nos idées communes. Espérons que le jour n'est plus 
éloigné ot nous aurons réussi à préparer et à cultiver le sol allemand de 
manière que M. d'Estournelies puisse conduire aussi à Berlin ses partisans parle- 
mentaires et qu'il puisse achever cette croisade pacifique avec le môme 
succès admirable que celle d'Angleterre! 

Notre idée l'emportera dans les temps futurs, nous en sommes persuadés» 
parce que c'est une évolution toute naturelle de la civilisation, qui doit aboutir 
au règne du droit et de la justice. Un Français illustre de nos jours, hélas 
mort trop jeune, a dit dans une autre occasion: «La vérité est en marche!» 
Aujourd'hui nous osons dire: «C'est la Justice qui est en marche vers la paix 
et l'arbitrage» et c'est pour cette raison que j'espère que les travaux du Xlle 
Congrès qui va s'ouvrir tout à l'heure contribueront à aplanbr la route du 
progrès des idées pacifiques et à en écarter les obstacles! 

Je dois ajouter ici quelques paroles pour le Danemark. Ce matin j'ai été 
surpris par une lettre de mon ami Frédéric Bajer. Empêché de venir ici 
représenter sa patrie, il me priait de bien vouloir le faire à sa place, comme 
membre honoraire de la Société danoise. 

Voilà un bon exemple de la solidarité des peuples: le Danemark repré- 
senté par l'Allemagne! Vous me permettrez de vous présenter l'expression 
des sentiments amicaux de la Société danoise pour ce Congrès et pour 
les travaux de la Paix en général. Dans ces pays Scandinaves on a fait 
des efforts considérables pour arriver à la neutralité. J'espère qu'on y réussira." 
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M"* la baronne Bertba de SuUne?*: 

,y(jeat la première fois aujourd'hui qu'en vous transmettant les salutations 
de la Société autrichienne de la Paix je puis signaler un grand succès remporté 
par notre cause dans mon pays; je veux parler de la très brillante Conférence 
interparlementaire qui vient de siéger à Vienne avec la participation des 
sommités du monde officiel, et où des honmies d'Etat ont prononcé des paroles 
par lesqueUes ils se sont engagés, sans restriction, pour le principe de l'arbi- 
trage, principe qui, -au dire d'un grand orateur, fera reculer le démon de la 
guerre! Cest sur le sol français que l'Union interparlementaire est née en 
1888; il a fallu 15 ans jusqu'à ce que le premier Congrès, la première conférence 
de l'Union interparlementaire, pût être convoquée à Vienne et entrer dans 
une nouvelle phase d'évolution qui est devenue un point du programme des 
gouvernements. 

Je rappelle les déclarations faites en maintes occasions par le Président 
de la République lui-même, qui a accepté de patroner le présent Congrès, 
comme l'a fait M. le prince de Monaco, dont le discours si plein d'une sincérité 
émue nous a prouvé que ce n'est pas seulement un patron, un protecteur 
que nous avons en lui, mais un bon lutteur, un camarade. 

Je pense aussi aux paroles qu'il n'y a que quelques jours, M. le président 
du Conseil des ministres Combes a prononcées devant la statue de Renan : 
«Le gouvernement de la République française est acquis, dès la première 
heure, au principe généreux de l'arbitrage intemationab. 

D'autre part, M. d'Estoumelles de Constant — car en France il y a, derrière 
les paroles, des actes — disait que des négociations sont entamées entre ce gou- 
vernement et d'autres pays: la Belgique, la Hollande, les pays Scandinaves. En 
effet, ces traités seront le corollaire de l'article 19 des conventions de la Haye. 
Cest bien ainsi, et j'espère que cette même phase d'évolution pénétrera dans les 
autres pays, et qu'en Autriche, tout comme on y a introduit la Conférence 
interparlementaire, on introduira ces actes officiels de politique de paix. J'espère 
qu'on ne mettra pas quinze ans, car toute évolution se fait avec une vitesse 
accélérée. 

Ne croyez pas, parce que je signale ces succès, que je voie tout en rose 
et que je ferme les yeux aux troubles de l'heure présente. Nous voyons très 
bien les excès de la violence qui ensanglantent les terres des Balkans, les 
querelles nationales qui divisent les pays. Nous voyons comment l'esprit militaire 
a une certaine recrudescence; dans notre pays il s'étale avec une morgue, 
une brutalité qui s'affirme, dans certains lieux, avec une arrogance croissante. 
Je vois tous ces armements incessants et insensés. Nous ne fermons pas les 
^eux. Ce sont nos adversaires et le public qui sont aveugles. Ils vont dans les 
sillons tracés par les siècles, tandis que nous travaillons à frayer des sentiers 
nouveaux. 

Quand les Pacifistes se réunissent en Congrès, le public suit leurs délibé- 
rations et, les regardant comme on regarde la grande aiguille d'une horloge 
qui marche insensiblement, croit que l'aiguille ne marche pas. Sur le cadran 
de Fhistoire, les aiguilles marchent aussi sûrement, aussi lentement et aussi 
invinblement. Nous n'avons qu'à laisser passer quelques années et regarder 
sur ce cadran de l'évolution sociale: l'heure a changé. Nous autres, nous 
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savons que nous marchons, non pas de notre propre force, mais mns par les 
rouages de la civilisation. Nous savons que forcément notre but doit être 
atteint, si la Société ne doit pas périr: nous savons et nous espérons. 

Nous savons que peu à peu tous les pouvoirs arriveront à l'union, même les 
chefs des grandes armées. Cela ne veut pas dire que les armées disparaîtront. 
Elles se coaliseront pour être une armée mondiale, pour avoir la tâche d'être 
la sanction du tribunal international de La Haye, et de porter secours à tous 
les opprimés. Ce sera une gendarmerie du droit international, ce sera un corps 
de sauvetage pour toutes les détresses. 

Aussi les opprimés de tous les pays commencent-ils à porter leurs 
regards d'espoir vers nos délibérations, dans nos salles de séances, devenues 
peu à peu une tribune de la puissance universelle. 

Ici, nous accusons hautement tous les persécuteurs, nous flétrissons tout 
le mal qui se fait et celui qui, lâchement» le laisse faire. 

Nous crions au secours pour les victimes des massacres et des oppressions. 
Nous sentons leur douleur, nous tremblons de leurs angoisses et nous sommes 
indignés de leur indignation. 

Je sais très bien que toutes nos constatations, nos résolutions n'arrivent 
pas directement à leur but, mais indirectement elles y poussent le monde. 

Je termine en vous disant, au nom de mes mandataires, merci, pour ce 
que vous avez fait, surtout en France, et courage pour tout ce qui vous reste 
à faire." 

M. Auguste Houzeau de Ijehaie, sénateur belge: 

„ Mesdames, Messieurs, 

Je me demande ce que je vais venir dire au nom d'un petit pays comme 
la Belgique. 

Mme. la baronne de Suttner, qui est l'apôtre de la Paix, vous a parlé 
d'une façon sentimentale des horreurs de la guerre. Permettez-moi de dire 
combien notre pays est intéressé à la Paix, au point de vue de la situation 
économique qu'une guerre lui ferait. 

Par la situation de notre pauvre petit pays, qui a été si souvent entre 
l'enclume et le marteau et qui a souffert de la domination des uns et des 
autres jusqu'au moment oii il a vécu de sa propre vie, nous sommes particulière- 
ment intéressés à ces réunions, où l'on délibère sur les moyens d'arriver à sup- 
primer ces horreurs et les misères qui suivent une guerre et se répercutent non 
seulement sur ceux qui ont pris parti, mais encore sur ceux qui y sont restés 
étrangers. 

Dans mon pays, nous cherchons à ce que le gouvernement se présente 
à la cour de la Haye; et demièremen^t il lui a soumis les difficultés du Vene- 
zuela. D'un autre côté, nous avons cherché à faire entrer plus profondément 
dans les masses la conviction que la guerre est une horreur, qui retombe 
surtout sur la classe des travailleurs. 

Malheureusement, il est difficile de faire comprendre que ce ne sont 
pas ceux qui appartiennent aux classes dirigeantes qui souffrent, mais que ce 
sont ceux qui travaillent. Ces derniers supportent les impôts de guerre; 
ce sont les victimes les plus intéressantes et celles qu'il faut défendre. 
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Pour cela» permettez-moi de voas dire ce qui m'est arrivé. J'ai cherché, 
parmi les instituteurs de mon pays, à faire pénétrer Tidée de la Paix. J'ai 
cherché à les attirer, mais j'ai commis une faute. Je leur ai dit que nous 
pouvions les recevoir sans cotisation. C'est une faute: ce que l'on a pour 
rien, on ne l'estime pas. Mais je recommencerai en leur demandant quelque 
chose, ne fût-ce que 2 sous par an!'' 

M. le D' Benjamin Tt^neblood, de Boston (Etats-Unis), secré- 
taire de l'American Peace Society: 

^Mesdames et Messieurs! 

Avant de dire quelques mot» en anglais, touchant les choses qui se sont 
&it68 en Amérique l'année dernière, je veux exprimer mes remerciements et 
ceux de mes collègues, pour la réception magnifique que la ville de Rouen et 
k; nation française nous font aujourd'hui.'' 

M. Trueblood s'exprime ensuite en anglais. Voici la traduc- 
tion de ses paroles: 

„Fendant les douze derniers mois, de grands progrès se sont accomplis 
en' Amérique sur 4 points, savoir: 

1. n y a eu un différend entre les Etats-Unis et la République du Mexique. 
Le différend a été porté devant le tribunal de la Haye, ce qui a imprimé à ce 
tribunal un cachet de vitalité. Le litige ayant été résolu d'une façon satis- 
faisante, la propagande pacifique dans le pays en a profité. 

2. Un citoyen d'Amérique, M. Carnegie, a offert une somme de 1 million ^/^ 
de dollars pour la construction d'un palais de la Paix à La Haye. 

3. Trois grandes nations ont attaqué, les armes à la main, la République 
du Venezuela. Mais, grâce à la force morale de l'opinion publique, cette action 
belliqueuse a cessé et les puissances intéressées ont offert l'arbitrage au Pré- 
sident des Etats-Unis. Celui-ci a soumis le différend au tribunal de Tja Haye. 

4. Enfin: Les hommes de la Paix en Amérique ont exercé une influence 
assez grande pour que la législation de l'Etat de Massachussets votât une pro- 
position demandant au Congrès, ou Parlement des Etats-Unis, d'inviter le 
Président des Etats-tlnis à adresser une recommandation à toutes les nations 
de l'Europe pour l'institution d'une sorte de Comité, de Parlement, où seraient 
discutées les grandes questions qui divisent les nations, comme une académie 
de la Paix." 

Tels sont les 4 points expliqués par le délégué américain. 
En terminant, il dit que les pacifistes américains ont obtenu des 
promesses d'argent si considérables qu'ils peuvent inviter le Con- 
grès de la Paix à se réunir en Amérique. Il y aura des subven- 
tions suffisantes. Il espère que les pacifistes se réuniront à 
Boston, à New York ou à 8t-Louis, et probablement dans ces 
trois villes. 

M. Hodgson Pr^att, président d'honneur de l'International 
Ârbitration and Peace Association, à Londres: 
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„MeadameB et Messieurs! 

La délégation anglaise vous saine! 

M. Trneblood, de la part des Etats-Unis d'Amériqne, noos a donné de 
grands encouragements, à nous, les travailleurs de la Paix. Mais ce n'est pas 
seulement aux Etats-Unis d'Amérique qu'on nous donne raison. Ici, en fSnrope, 
jamais peut-être notre sainte cause n'a reçu tant d'encouragements que dans 
ces dernières années. 

Quels sont les faits à l'appui de cette assertion? 

Le fait principal, c'est l'attitude de la France, la grande nation, de la France 
qui a eu tant de traditions guerrières et qui, à présent, se fait le précurseur de l'ère 
de la Paix. La députation anglaise vient ici aujourd'hui vous remercier, vous et vos 
coUègnes» de l'essor que vous donnez à cette sainte cause. Nous trouvons des enooa- 
ragements partout: dans l'action de vos hommes d'Etat, particulièrement du Pré- 
sident de la République, dans l'action du groupe des députés français qui ont 
visité l'Angleterre sur l'initiative et la proposition de notre ami, M. d'Estour- 
nelles de Constant. Nous voyons que les économistes et les hommes d'Etat de 
la France continuent à appuyer la cause de la Paix, de l'entente cordiale des 
nations, et c'est un noble exemple que la France donne au monde. En ce 
moment, elle est la première des nations qui travaillent pour cette cause. 

Ce que la France veut, les autres nations le voudront. Il y a en France, 
la nation des grandes idées, il y a en France, pour toutes les grandes vérités 
du monde, un élan, un enthousiasme qu'on ne trouve pas ailleurs. La France 
prête un puissant appui aux travailleurs de la Paix. 

Un nouveau fait s'est produit: la visite du Président de la République en 
Angleterre et les visites des députés français à Londres sont des preuves 
de l'entente cordiale. 

Il y a d'autres faits d'une importance capitale. Les classes ouvrières 
viennent à nous. Depuis beaucoup d'années le souci des Congrès annuels de la 
Paix était d'avoir la coopération des travailleurs, des classes les plus atteintes 
par la guerre, qui oppose aux ouvriers un excès de labeur et de souffrance. 

Si les ouvriers veulent bien, dès à présent, donner à ce mouvement leur 
coopération, notre cause est gagnée. Je suis heureux de constater que dans 
ce Congrès, pour la première fois, les organisations ouvrières sont représentées. 

Pour parler seulement de l'Angleterre, je pourrais dire que quatre orga- 
nisations ouvrières ont donné leur adhésion au Bureau de la Paix. Nous avons 
aujourd'hui parmi nous un délégué de ces organisations en la personne de 
M. Green. 

Encore un fait très important à ajouter: l'organisation socialiste est repré- 
sentée ici. Voilà l'indication d'tm avenir prochain. Quand nous aurons avec 
nous les représentants des grandes masses de travailleurs, quel est le gou- 
vernement qui s'opposera à notre mouvement? 

Depuis 40 ans j'ai eu la profonde satisfaction de travailler côte à côte 
avec les représentants des classes ouvrières, et ces quarante ans m'ont donné 
l'idée de l'enthousiasme, de l'énergie, du dévbuei^ent qui existent dans la classe 
ouvrière pour tous les grands idéals. 

A ces divers points de vue, je suis convaincu que la France et l'Angleterre 
vont donner un bel exemple au monde. Elles accompliront cette grande idée 
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d'un traité d'arbitrage par lequel les deux nations vont se promettre de n'avoir 
jamais recours à la force pour exercer la justice. 

Un Français me demandait si les manifestations qui ont eu lieu à Londres 
au moment de la réception du Président de la République étaient sincères, 
profondes; si ce n'était pas une apparence. J'ai répondu: Non ce n'était pas 
une apparence; je connais trop mes compatriotes, je puis dire que ces mani- 
festations étaient profondément sincères. Il n'y a pas un sentiment parmi 
les masses anglaises plus profond que celui d'être les amis, les alHés de la 
France. Nous avons donc des encouragements énormes: les deux peuples anglais 
et français veulent avoir un traité permanent d'arbitrage, et une fois un tel 
traité adopté par ces deux pays, toutes les autres nations suivront leur exemple. 

L'avenir est à nous; travaillons donc pour la justice internationale!" 

M. E.'T. Moneta, président de TUnione lombarda, Société de 
la Paix, de Milan : 

„Mesdames et Messieurs! 
Je vous salue comme représentants de l'humanité future, quand il n'y aura 
plus de guerres, plus de haines! 

Je vous salue au nom de toute l'Italie pacifique. Ce n'est pas la première 
fois que je viens à un Congrès de la Paix, mais je n'y suis jamais venu 
avec tant de joie et d'espérance. Vous savez que peu de jours nous séparent 
de la visite du roi d'Italie. Ces visites, qui se font réciproquement ec qui de- 
viennent plus fréquentes, plus nombreuses, qui se font au-dessus et au-dehors des 
alliances, sont la preuve qu'il y a quelque chose de nouveau sous le soleil; 
elles prouvent que l'idée d'une union plus sincère et plus féconde entre lea 
peuples n'est plus une idée des optimistes, des philosophes, mais qu'elle a pénétré 
dans les rangs des chefs de gouvernement. 

De ces visites, celle du roi d'Italie à la France sera des plus importantea^ 
c'est l'accomplissement, le couronnement d'une œuvre de raison et de logique; 
c'est la consécration des liens que les traditions, l'histoire, les inspirations de 
l'avenir ont créés entre la France et l'Italie. Toutes les nations sont sœurs^ 
mais entre sœurs et frères il y en a de plus proches que d'autres; or la France 
et lltalie sont bien proches. Il y a longtemps que ces intérêts conmiuns étaient 
oubliés. On avait fait croire au peuple italien que la France s'était repentie 
du concours qu'elle avait donné à l'indépendance de l'Italie, et celle-ci a tta^ 
vaille comme si elle devait être attaquée par la France, de sorte qu'en s'armant 
on croyait que c'était pour faire la guerre à la France. A certains moments 
il se passait des événements graves, qui faisaient croire que la guerre alkit 
éclater. H y avait des Italiens qui, tout en aimant la France, croyaient qu'âne 
guerre avec elle était inévitable. 

Nous avons lutté contre cette tendance. Nous avons par la vérité combattu 
le mensonge et nous avons opposé à de funestes entraînements notre loyauté 
commune, notre patriotisme sans tache. Avec le temps notre œuvre a prospéré 
et maintenant il n'y a qu'un seul sentiment en Italie: l'amitié avec la France. 
Dans tous les partis règne chez nous un sentiment de cordialité pour la France. 
Vous en aurez la preuve quand le Président de la République viendra en Italie. 



Digitized by VjOOQIC 



à 



— «0 — 

Vous comprenez que si tout le monde se réjouit de cet événement, nous avons 
plus de raisons que d'autres de le saluer avec bonheur, parce que c'est la vic- 
toire de la Paix; parce que Tltalie unie à la France, c'est une réconciliatioii 
générale, ce serait entre autres une union entre la France et TAllemagne. Je 
crois que les négociations sont bien avancées pour la conclusion d'un traité 
d'arbitrage entre la France et TÀngleterre. L'Italie ne tardera pas à entrer 
dans cette double union. 

Mon ami Novicow voulait que ce fût l'Italie qui en prît l'initiative, mais 
depuis la mégalomanie qui s'était manifestée chez nous, nous sommes devenus 
modestes. A vous. Français et Anglais, à tirer les premiers, comme à Fontenov: 
nous vous suivrons I" 

Le général Etienne Tm^\ représentant de la Hongrie: 

„M. le Président, Messieurs! 

J'apporte le salut de la Hongrie à la France et à la ville de Rouen, qui 
nous a donné une si large hospitalité. Je ne ferai pas un long speech, car 
nous avons entendu des paroles magnifiques. Mais je viens d'un pays où, dans 
le voisinage, se produisent des éruptions plus fortes que celles du Vésuve, 
et où se livre actuellement une guerre atroce. Pour ne pas vous fatiguer 
par l'exposé de ce qui se passe dans l'empire turc, je l'ai &it imprimer et dis- 
tribuer dans le Congrès. 

Nous voyons, dans l'orient, des peuples qui se ruent l'un sur l'autre, des 
carnages comme jamais on n'en avait vu, car l'homme qui voit du sang devient 
comme une bête féroce. Nous nous efforçons de fabre ensorte que les hommes 
vivent les uns pour les autres et non les uns contre les autres. 

Je vous citerai seulement la fin de mon travail: 

«En octobre 1860, le général Garibaldi se disposait à remettre la dic- 
tature au roi Victor-Emmanuel. Cependant, il était inquiet; il savait que la 
besogne n'était faite qu'à moitié et que l'unité italienne coûterait encore beau- 
coup de sang. 

Nous parlâmes alors du beau projet du roi de France Henri IV, qui voulait 
s'entendre avec la reine d'Angleterre pour constituer les Etats-Unis d'Europe, 
J'engageai le général à s'adresser aux souverains et à les prier d'assurer la 
Paix. 

«Après votre appel à la lutte adressé au peuple, lui dis-je, vous devriez 
lancer un appel à la Paix adressé aux souverains. » 

Le général Garibaldi me remit dès le lendemain l'appel que j'ai cité à plu- 
sieurs reprises et auquel j'emprunte aujourd'hui le passage final: 

«Je désire ardemment que mes paroles parviennent à la connaissance de 
ceux à qui Dieu a confié la sainte mission de faire le bien; ils le feront cer- 
tainement, préférant à une grandeur fausse et éphémère la véritable grandeur 
basée sur l'amour et la reconnaissance des peuples. » 

L'adresse de ce révolutionnaire Garibaldi ne fut nullement écoutée pv 
les souverains. Cela nous a occasionné 4 guerres en Europe, et après ces 
grandes guerres, la magnifique énonciation de Bismarck, la Paix armée, que 
j'appelle la peur armée, A chaque fois qu'une puissance augmente ses forces 
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d'un régiment, l'autre les augmente de deux régiments, et pendant ces 34 ans. 
depuis la guerre de 1870, nous sommes arrivés à dépenser, pour la Paix armée^ 
plus de 150 milliards. Eh bien! admettons que dans une malheureuse guerre 
on aille tuer 1 million de soldats; chaque homme tué aura coûté 150^000 francs. 
Je crois qu'on ferait mieux de dépenser la moitié de cette somme pour lea 
militaires et l'autre moitié pour améliorer les conditions sociales. 

La parole du général Garibaldi ne fut pas écoutée; mais plus tard le Tzar, 
à son tour, envoya une adresse aux souverains et obtint d'eux leur participation 
à une conférence à La Haye, où fut institué un tribunal d'arbitrage. On eât 
venu d'Amérique, de l'autre côté de l'océan, pour apporter à cette idée l'hom- 
mage qu'elle méritait. Grâce à cette institution, on demande une décision 
sans recourir aux armes. Le fait seul que sous le règne de la «Paix armées* 
ou de la «Peur armée» des hommes se sont réunis pour préparer les solutions 
pacifiques des questions qui souvent amènent la guerre, constitue un très grand 
progrès. 

Plusieurs orateurs vous l'ont expliqué, en particulier le prince de Monaco, 
qui nous a donné l'hospitalité l'année dernière. Aujourd'hui, ce sont les princes 
qui adressent des paroles de Paix aux autres souverains pour assurer l'avenir 
des peuples. 

Espérons que cela réussira, car si l'Ekirope n'est pas capable de s'unir^ 
elle est perdue. 

n faut lutter pour le vrai, pour le bien, pour le juste. C'est à vous, Mes- 
dames, que je m'adresse à cet effet, car ce sont les femmes qui perdent dans las 
guerres leur mari, leur frère ou leur fils. Faites ensorte, je vous en prie, 
qu'on s'unisse à nous en vue du bonheur de tous!'* 

M. Gaston Moch, délégué du Groupe monégasque: 
^Mesdames et Messieurs! 

J'ai l'honneur de représenter le plus jeune et le plus petit de tous v«a 
groupes. Je dois néanmoins obéir à la tradition, qui veut que les délégués entre- 
tiennent leurs collègues de l'état de la propagande pacifique depuis le dernier 
Congrès, n n'y a pas eu de propagande pacifique à Monaco; d'ailleurs la popu- 
lation est calme. Néanmoins, il y a une institution pacifique récemment fondée 
et je puis vous dire un mot de ce qu'elle a fait. Elle commence à peine à 
s'organiser. Pour commencer, nous sommes en train d'imprimer un travail 
nécessaire, c'est la bibliographie de la Paix, de notre ami La Fontaine. C'est 
un travail considérable. Nous avons une édition en volume et en fiches. Ceci 
nous oblige à imprimer en ce moment 350,000 fiches différentes. Ce travail 
avance, et j'espère qu'au prochain Congrès je pourrai vous soumettre non seule- 
ment cette bibliographie, mais quelques autres travaux conçus dans l'esprit 
qni nous est imposé. 

Notre Institut est surtout destiné à vous fournir des armes de bon alui, 
forgées avec un esprit scientifique que vous avez pu concevoir en entendant 
les hautes paroles philosophiques du fondateur de l'Institut. J'espère que nous 
atteindrons l'heureux moment où vous pourrez dire que la propagande a disparu 
faute de nécessité." 
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M. Bromoer, délégué des Pays-Bas: 

y^Mesdames et Messieurs t 

Derniôrement un journaliste hollandais nommait La Haye capitale du monde 
depuis que c'est dans ses murs que la Cour d'arbitrage tient ses séances. Vous 
voudrez bien pardonner à la vanité de ce pays, qui, tout en sachant petit, 
sait qu'il est un lieu de grandes inspirations. 

La Hollande, pays de la liberté, déteste la guerre. Les expériences des 
dernières années et les sanglants combats dans l'Afrique du sud n'ont fait 
qu'augmenter ces sentiments-là. Pour la Hollande la question de la Paix et de 
la guerre se résume dans ce mot d'un philosophe français: La domination, c'est 
la guerre; la liberté c'est la Paix! 

Combien je voudrais que le journaliste hollandais eût raison! Combien 
je voudrais que ce pays fût la capitale du monde pour que je pusse dire: Im 
guerre, c*est la domination, la Paix, c'est la liberté l 

Malheureusement la réalité s'y refuse. Cependant je puis, au nom des 
sociétés de Paix d'un petit pays, animées d'une grande pensée, apporter de cha- 
leureuses salutations à nos amis de France, notre hôte, et des autres nations 
dont les représentants sont réunis ici. 

Je ne vous dirai pas en détail ce que nous avons fait Cest seulement 
en passant que je vous parle de trois requêtes importantes adressées au gou- 
vernement hollandais par la Société néerlandaise La Paix par le Droit, ayant 
pour but 1^ de faire insérer dorénavant dans tous les traités à conclure Une clause 
qui stipule que les conflits éventuels seront portés devant la Cour d'Arbitrage 
de La Haye; 2^ de faire déclarer ouverte la Convention de 1899, c'est-à-dire que 
les puissances qui n'ont pas pris part à la Conférence de Ija Haye puissent 
encore mettre leur signature sous le texte de la Convention, et 3^ de recommander 
à la bienveillance des ministres de l'Instruction publique les dispositions à 
prendre pour que cet enseignement soit donné dans un sens pacifique. 

J'ajoute que plusieurs sociétés ouvrières ont adhéré à notre programme, 
de même que deux comités franc-maçonniques; que, le 18 mai, la célébration de 
la fête de la Paix a eu lieu à La Haye sous la présidence d'un membre de la 
Cour d'Arbitrage; qu'une société a été fondée pour s'occuper spécialement de 
la jeunesse hollandaise afin de la pénétrer de sentiments pacifiques. Je pourrais 
continuer: je ne le veux pas. Ce que je viens de vous dire prouve bien l'activité 
des sociétés néerlandaises qui travaillent au grand but commun: la Paix uni- 
verselle. 

Comme nous en sommes loin encore! Et cependant il en sera ainsi un jour. 
Les rêveurs du temps actuel seront appelés alors des clairvoyants. Ce sera la 
fin de la plus cruelle oppression, la fin du règne de la force. Alors seulement 
s'établira dans le monde entier la vraie, la grande liberté, qui permettra aux 
peuples de prendre leur essor dans la large sphère du travail paisible et utile. 

La Hollande, pays de la liberté, fait des vœux ardents pour l'avènement du 
règne de la Paix sur la terre. Elle souhaite de tout cœur que les travaux 
du présent Congrès aident puissamment à amener ce résultai 
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M. NovicoWy d'Odessa: 



,,M. le Président, Messieurs! 

Je suis assez embarrassé pour vous dire ce qu'est le mouvement pacifique 
dans la Russie. Je parle au nom de 150 millions de muets, car dans mon paya 
ni la liberté de la presse, ni la liberté de la parole n'ont jamais existé. 

Cependant je puis dire que le jour où le peuple russe pourra exprimer eon 
opinion, celle-ci sera une des plus radicales. 

Nous ne nous arrêtons jamais à mi-chemin. Eh bien. Messieurs, quand 
le peuple russe pourra exprimer son avis, il n'admettra jamais que Ton puisse 
massacrer des populations pendant de nombreuses années parce que telles sont 
les convenances de l'Empereur de Russie et de celui d'Autriche. Quoique je 
sois un barbare, cette politique me paraît criminelle. Si j'étais parmi ceux 
des ^ands de ce monde qui président aux destinées des nations, je penserais 
qne ne pas empêcher les massacres de se commettre, c'est presque les com- 
mettre soi-même. Mais puisque le peuple russe n'a que les diplomates officiels 
comme représentation, lesquels ont des idées différentes des siennes, je crois 
de mon devoir de Russe de m'adresser à la France et de la prier de prendre 
dans toutes les affaires de l'Europe une initiative plus grande et plus hardie 
qne jusqu'à présent. La France a fait plus que toutes les autres nations* muia^ 
ce qne je reproche à notre «amie et alliée», c'est de ne pas faire assez;, c'(?st 
d'être trop timide. Si les Français voulaient être audacieux, ils pourraient 
empêcher bien des atrocités. Je me permettrai de rappeler un trait de votre 
histoire. 

En 1860, vous aviez le malheur d'avoir un empereur. A ce moment, les 
chrétiens étaient massacrés en Syrie. L'empereur Napoléon, malgré les ol>- 
jections de tous les diplomates, car les diplomates s'opposaient à uu envoi 
de troupes françaises, l'empereur Napoléon, dis- je, n'écouta que sa couecience 
et celle du peuple français: il envoya une expédition qui arrêta les maasacres. 

Si la France avait agi comme en 1860, si elle avait envoyé sa flotte en 
Macédoine, les massacres auraient cessé; nous aurions pris le chemin de \\\ vérîté 
réelle, de la vérité qui assure le bien des nations. Eh bien! moi, modeste délégué 
de ce grand pays composé de 130 millions de muets, je viens vous dire: Ce 
que nous ne pouvons pas faire, faites-le pour nous!" 

M. Elie Ducommun, délégué de la Société suisse de la Paix : 
^Mesdames et Messieurs! 

Il peut paraître superflu de venir déclarer que le peuple suisse est ami 
de la Paix entre les nations. En effet, l'existence de ma patrie repose sur la 
pratique des bons rapports entre les puissances militaires qui T entourent. 
Toujours prête à défendre son sol et son indépendance, la Suisse aspire tout 
naturellement à la création d'un état de choses pacifique qui finisse par rendre 
la défense inutile, l'attaque étant devenue impossible. 

H y a 500 ans, la petite république suisse, composée d'éléments très 
divers, avait senti qu'elle avait un besoin absolu de concorde et d'union entre 
ces éléments. C'était pour elle une question de vie ou de mort. Que fit-elle 
pour réaliser cette condition d'existence? Elle proclama dans son intérieur 
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le principe de l'arbitrage poar régler pacifiquement tous les litiges de droit 
public. L'application de ce principe a fait de la Suisse ce qu'elle eet, en pré- 
venant des désaccords qui eussent désagrégé son unité politique. 

Espérons qu'un jour viendra où, dans le monde entier, prévaudra cette 
même pensée, qui a porté les vieux confédérés suisses à introduire chez eux 
l'arbitrage comme un gage de Paix et de bien-être, comme une nécessité 
d'existence sociale! 

Oui, le jour viendra oii tous les Etats civilisés se confédéreront pour le 
plus grand bien de chacun et des tous, en écartant les préventions de races, 
de langues ou de traditions, comme on l'a fait dans mon petit pays. 

Je vous salue de tout mon cœur, au nom de nos sections suisses, vous tood 
dont le cœur bat pour les idées de justice et d'humanité! Ceux qui nous ont 
délégués attendent avec le plus grand intérêt que nous leur disions, à notre 
retour, qu'il s'est fait de bon travail à Rouen, où nous nous sommes rencontrés 
avec l'élite de ceux qui pensent comme eux en matière de relations inter- 
nationales et qui ont de l'enthousiasme pour ce qui est juste et bon!'' 



M. Spalikoivski donne lecture de plusieurs adresses envoyées 
au Congrès. 

Il est ensuite procédé à l'élection d'un président. 

M. Emile Arnaud est nommé par acclamations à l'unanimité. 

M. A'imaud. Permettez que le premier acte de votre prési- 
dent ne soit pas un discours, mais l'organisation du* Congrès ! 
Sur sa proposition, le Bureau est complété comme suit: 
Vice-présidents: MM. Spalikowski, 

Follin 
Secrétaire général: M. Elle Ducommun. 
Secrétaires: MM. AllégreL 

Couët. 
M. Emile Arnaud exprime au Congrès sa gratitude pour la 
marque de confiance qu'il vient de lui donner. 

Le Congrès vote, sur la proposition de M. Arnaud, l'adresse 
suivante de félicitations à M. Loubet, président de la République: 

FHMtnt de la République, BainbouilleU 

Le XII* Congrès universel de la Paix vous adresse respectueusement 
l'expression de sa reconnaissance pour votre action pacificatrice et pour le 
grand témoignage d'intérêt que vous avez donné au Congrès en acceptant d'être 
son président d'honneur. ^^^^^ président. 

Le télégramme suivant est adressé à M. Combes, président 
du Conseil des ministres: 
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Président du Conseil des ministres, 

Paris. 
Le XII* Congrès de la Paix vous adresse rexpression reapectueufie de 
sa reconnaissance poar l'adhésion formelle que vous avez dount^e, au nom du 
Goavernement de la Hépublique française, à la politique d'initiîiUvo pour l'Ar- 
bitrage et la Paix, et pour le témoignage d'intérêt que le Gouvernement donne 
à cette grande assemblée internationale en se faisant représenter officicUetnent 
à Rouen et au H&vre. 

Arnaud^ président. 

M°** Séverine demande qu'une adresse de félicitations soit 
également envoyée au Président de la République des Etats-UniSj 
dont le rôle a été si noble lors des incidents du Vén(5zuéla. 

Le Congrès décide l'envoi du télégramme suivant: 

Président de la Bépuhlique des Etats-Unis, 

Wa^liingion. 
Le XII* Congrès universel de la Paix, après avoir entendu les d(5lt^guôs 
des Etats-Unis rappeler votre grande initiative en faveur du tribunal de la 
Haye, vous adresse la respectueuse expression de sa reconnaissance. 

Arnaud^ pnMdent. 

Sur la demande de M"* Maria Pognon, une dame est adjointe 
au Bureau, outre M"** la baronne de Suttner, en la personne de 
M"« Le Bail, désignée comme vice-présidente. 

M. Arnaud. Nous avons à constituer des Commissions au 
nombre de 3: 

A. Commission des actualités, 

B. Commission de législation. 

C. Commission de propagande. 

Chacun des Groupes nationaux de la Paix qui ont des délé- 
gués présents doit nommer un commissaire pour chacune d'elles, 
en dehors des rapporteurs, qui ont été désignés précédemment et 
qui font partie de di'oit de la Commission à laquelle ils présentent 
leur rapport. Il n'est pas nécessaire que le délégué appartienne 
à la nation qu'il représente. 

Je vais donner la parole à M. Elie Ducommun, et aussitôt 
après il sera procédé à la nomination des Commissions, 

M. Elie Ducommun, secrétaire honoraire du Bureau inter- 
national de la Paix, à Berne, donne lecture du Rapport suivant 
sur les événements de l'année ayant trait à la paix et a la guerre: 
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Rapport du Bureau international de la Paix sur les événements 
de Tannée 1902 — 1903 intéressant le mouvement pacifique. 

(31 août 1903.) 

Ldt confiance en Tayenir de notre canse, que nous exprimions en termi- 
nant notre Rapport da 31 août 1901, subsiste, plus justifiée encore qu'elle n'a 
jamais été, malgré les incertitudes de l'heure présente et les déceptions tem 
poraires de la période que nous venons de traverser. 

C'est que, plus que jamais, les événements nous montrent avec une force 
de persuasion toujours grandissante, que les errements d'une diplomatie can- 
toleuse, irritable, par dessus tout impuissante, répondent de moins en moins 
aux besoina des nations, qui ne demandent qu'à vivre et à laisser vivre. 
L^an chienne diplomatie semblait destinée à croupir dans sa déplorable routine, 
basée SUT le droit du plus fort, mais elle est obligée, elle aussi, de changer 
d'aîlurea et do se laisser imprégner de Tesprit nouveau d'une époque d'examen 
et de lumières, qui sera suivie d'une ère de paix par la justice internationale. 

Notre foi reste Inaltérable. 

Quelques semaines après la réunion du XI* Congrès universel de la Paix 
à Monaco^ en avril 1902, le télégraphe apporta en Europe la nouvelle de la 
signature de !u Faix entre les Anglais et les Bœrs, La Paix avait été conclue 
à la fruité de longues négociations, dont l'origine remontait à une offre de 
médiatiou faite tl la fin de janvier par le Gouvernement néerlandais, qui pré- 
sentait ies bons oDîces aux belligérants. Le gouvernement anglais avait dé- 
cliné cette oflFre, eu déclarant qu'il ne voulait traiter qu'avec les Boers en 
campagne. Cette correspondance fut communiquée aux chefs bœrs par Jord 
Kitchener, qui leur iit savoir que l'Angleterre ne s'opposerait pas à la con- 
clusion d'une paix honorable. Il s'en suivit une série de consultations entre 
JSl. Schfllk-Burgher, président intérimaire du Transvaal, M. Steijn, président de 
rOrange, le général de Wett et le général Botha, puis entre eux et les chefs 
des commandos. Une majorité s'étant prononcée pour la cessation de la guerre, 
dos négociations eurent lieu à Vereeniging avec les représentants de TAngle- 
terre^ en même temps qu'intervenait un armistice. 

C*eat le résultat final de ces négociations que fit connaître le télégramme 
da 31 mai 1902 annonçant la conclusion de la paix à des conditions que nous 
n'avons pas k critiquer ici, puisqu'elles ont été acceptées par les deux Répu- 
bliques aud-africaines comme étant les seules qui pussent être obtenues du 
vainqueur. 

Il noua semble que l'Assemblée générale du Bureau international de la 
Paix, réunie à Lucerne le 7 juin 1902, a touché juste sur cet événement par 
la déclaration sni vante : 

^L'Assemblée des délégués des Sociétés de la Paix du monde entier, 
réunis k Lucerne le 7 juin 1902 à l'occasion de l'inauguration du Musée inter- 
national de la Guerre et de la Paix, fondé par Jean de BJoch, constate 
avec un profond soulagement que le sang a cessé de couler dans l'Afrique 
du Sud. 
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„Elle exprime Tardent espoir que l'application des conditions dans les- 
quelles raccord est intervenu sera inspirée de sentiments largement humani- 
taires, propres à atténuer" les vifs regrets quMveille la perte de rindépendimce 
des deux Républiques sombrant à la suite d'une guerre opiniâtre, dcrunt la- 
quelle les gouvernements civilisés sont restés passifs malgré les a])polB de la 
conscience publique, toujours douloureusement affectée par le triomphe de la 
force sur le droit. 

«Elle a la conviction que seule cette action modératrice et bienveiltante 
peut, d'une part, assurer la Paix pour l'avenir en détruisant les germes de 
défiance et de haine semés dans les populations de l'Afrique du Sud, et^ d'autre 
part, faire rentrer la nation anglaise dans la voie de libéralisme sécukire qui 
lui attirait tant de sincères sympathies. 

„Elle adresse enfin de chaleureux remerciements aux Sociétés anglaii^os 
de la Paix pour leurs constants efforts en vue d'abréger une lutttî qu'elles 
n*ont pu conjurer." 

La question arménienne ne cesse pas de préoccuper les esprits ; elle con- 
tinue à s'imposer, au nom des principes de justice et d'humanité, avec d'au- 
tant plus d'insistance qu'il s'agit non pas d'établir des principes formulaDt des 
droits et des devoirs réciproques, mais de baser sur des engagetut^ots déjà 
solennellement pris une intervention à la fois amiable et ferme en faveur des 
populations arméniennes. 

En effet, l'article 61 du traité de Berlin de 1885 stipule textuellement 
ce qui suit: „La Sublime-Porte s'engage à mettre à exécution, sans itutrc 
délai, les améliorations et les réformes nécessitées par les besoins locaux datas 
les provinces habitées par les Arméniens, et à garantir leur sécuritt^ contre 
les Circassiens et les Kurdes. Mie fera périodiquement connaître kt^ mesun^st 
prises à cet effet aux Puissances, qui veilleront à leur application,'^ 

Cette situation est claire : elle impose au gouvernement turc robligatiou 
de faire connaître les dispositions qu'il prend pour donner aux populations 
arméniennes les réformes et la sécurité promises, et elle fait aux Puissance 
un devoir do s'assurer que ces dispositions sont loyalement appliquée;^. 

Le gouvernement turc a-t-il pris les mesures qu'il s'était engagé à prendre, 
et les a-t-il fait connaître aux Puissances ? Celles-ci ont-elles veillé et veillent- 
elles à l'application de ces mesures? Toute la question est là, et, comme t'a 
constaté le Congrès des arménophiles à Bruxelles en août 1902, elle peut être 
résolue par les réformes et les garanties que prévoit le mémorandum de 1895» 
sans qu'aucune atteinte soit portée à l'intégrité territoriale de l'empire ottoman, 
dont les populations turques elles-mêmes ont intérêt à s'associer à cette ceuvre 
de réformes. 

Nous estimons nous aussi, amis de la Paix internationale, qu'il est temps^ 
pour l'honneur de l'Europe et le bien-être de l'humanité, que Partiel e (U du 
traité de Berlin reçoive une pleine et loyale application, qui assure aux popu- 
l&tions arméniennes la vie, la liberté de circulation, la possession paisible de 
leurs biens et la liberté de conscience. 

A la question arménienne est venue s'ajouter, dans la période de 1902 à 
1903, la question macédonienne, compliquée des compétitions bulgares et 
grecques agissant l'une contre l'autre. Depuis des années le feu couve aous 
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Ift cendfû et tous les printemps un yent de révolte vient attiser Tînceiidie 
toujotiri prêt à éclater. 

Lea exdt&tioDïï extérieures^ d'une part, sont incontestables, aussi bien 
que^ d'nutre part, tes nctcs arbitraires des fonctionnaires turcs, et les infor- 
mations qae fournit la presse européenne sur ce qui se passe k la frontière 
turco-bulgarc sont empreintes, en général., de tant d'eitagératlon quUl est dif- 
ficile d*étaMir le bilan des responsabilités. Cet état de choses ne laisse pas 
d'être angoissant, car malgré la prudence avec laquelle agissent les gouveroe- 
metits dV^utriebe et de Russie vis-Â-vis du Sultan et du prince de Bulgarie, 
DU a le sentiment que de tràs-graves intérêts, au point de vue de la Paiï du 
inonde, sont actuellement en jeu dans la péninsule balkanique, foyer de per- 
pétuelles inquiétudes. 

Comme pour les affaires d'Arménie, noos croyons qu'avant que les rapports 
deviennent trop tendus et provoquent d^inévitabtes ruptures, les Puissances 
signataires du traité de Berlin devraient réclamer du gouvernement turc tontes 
les garanties désirables pour Tabsolae sincérité d'une enquête contradictoire 
qui serait faite sur place. Les commissaires européens, choisis avec le plus 
grand soin, présenteraient un rapport sur Texercioe de leur mandat devant 
une conférence diplomatique appelée à trancher, si possible, le nœud gordien 
de rintermJnable question d^Orieot. Comme la Sublîme-Porte prendrait part 
à TenquÈte, ainsi qu'à la conférence, il ne lui serait plus possible de se re- 
trancher derri&re des négations pour éluder ses engagements et elle aurait, 
d'un antre coté, l'occasion de réfuter certaines accusations de déloyauté peut- 
être exagérées. 

Il s'agirait de savoir d'une manière sûre, avec preuves en mains, jusqu^à 
quel point les réformes promises dans les diverses provinces de la Turquie 
d'Europe ont été tenues, en particulier si, comme on Ta prétendu, le Sultan 
s'est loyalement rallié au projet de réformes, et si le grand-vizir Ferid Pacba 
appuie ïiérieusement le gouverneur général de Macédoine, Hilmi Pacba, dans 
l'accomplissement de sa tâche difficile de réorganisation administrative. 

On déblaierait ainsi le terrain pour pouvoir marcher dans la voie des ré- 
formes indispensables sans risquer de compromettre la concorde entre Jes na- 
tions d'Europe; mais il faudrait pour cela que tout noavt^au préparatif de 
lattes armées fût interdit rigonrousement dans les diverses contrées intéressées 
k la solution paciÛque du problème. 

Comme on pouvait s'y attendre, Vinterreniion armée d€ phmçurs Fuis- 
^anceB tii Chine dans le courant de Tannée 1901 a soulevé entre les alliés 
victorieux certaines rivalités, dont la plus grave se rapporte à rinfluence russe 
dans la Manfhihourie. Cette question est plus compliquée qu'elle ne paraît 
l'être au premier abord, car elle met en opposition non seulement les intérêts 
de l'empire moscovite et ceux des Chinois, mais encore la tendance envahis- 
sante de la Russie et la situation que ses anciens alliés^ les Japonais surtout^ 
croyaient avoir conquise dans TEztrê me- Orient. 

Plus que beaucoup d'autres, le litige relatif 4 la Mandchou rie nous paraît 
se prêter à Tarbitruge international, car il intéresse tous les gouvernements 
qui sont intervenus en Chine et nécessite 1a constatation impartiale de faits 
relatifs à Texécution d'un traité conclu ou accepté par plusieurs Puissances. 
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Nous rappelons à cette occasion que Varbitrage n>:^t pas le soqI pn>eédé que 
recommande la Convention de La Haye du 23 juillet 1899 pour le règlement 
amiable des différends internationaux. Les parties^ en effet, petîirent au»si 
préalablement porter la cause devant une commission internationale d'mtquéie 
chargée d'éclaircir les questions de fait par un exanieo consciencieux. 



Si les événements que nous venons de rappeler ont un cafàctère plutôt 
déprimant que réconfortant pour les amis de la Paix^ ils trouvent leur contre- 
partie dans le succès des efforts tentés en différente pajs pour rapprocber les 
peuples au nom de leurs intérêts économiques et de Tinélue Labié toi de la 
solidarité humaine. 

Cette constatation s'applique en première lignc^ bien que dans une me- 
sure très-modeste, à la notoriété dont commedce à jouir la Cour internationale 
d'arbitrage de La Haye, grâce aux efforts persistants des cbiimpioQ^ de la 
cause pacifique, notamment de M. d'Estournelles de Constant ^ qui s^est 
donné beaucoup de peine pour tirer cette utile institution de Toublj parfois 
volontaire auquel la diplomatie la condamnait. 

Une tendance accentuée s'est manifestée ces derniers temps dans tea dif- 
férentes classes des populations, depuis les chefs dTtat jusqn aux cercles 
ouvriers, en faveur de la substitution de sentiments înternatlonaux bienTeilUnts 
aux anciennes préventions, aux haines nationales gin ont été Voriginc ou le 
prétexte de tant de guerres dans ce monde. 

Transportés des chaires d'économie sociale, de^ rédactions de journaux 
pacifiques et des Assemblées populaires dans les Chambres de commerce, puis 
à la tribune des Parlements, pour atteindre les hautes réglons gouyernemen- 
tales, ces sentiments de cordialité, cet oubli des rancuncâ de peuple à peuple 
se sont récemment traduits par des visites de souverain à sourerainf de légis- 
lateurs à législateurs. Le char du progrès dans le domaine des relations inter- 
nationales est en marche. Le difficile était de le moLtre en mouvement^ et 
sous ce rapport il s'est produit en quelques semaines plus d'efforts utiles 
qu'on n'était en droit d'en attendre dans les cironstauces pri^sentes. 

Des traités d'arbitrage permanent sont en perspective entre la France et 
la Grande-Bretagne, entre l'Italie, la France et la Ens^ie^ entre la Belgique, les 
Pays-Bas, les Etats Scandinaves et la France, entre les Kiats neutres d'Europe, 
et si ces tentatives n'aboutissent pas toutes dans un très-procLain avenir^ elles 
n'en sont pas moins des jalons plantés sur la route que suit rhumanité lasse 
d'injustices et de violences. 

Depuis la date de notre dernier Kapport sur les éyènements de l'anDée. 
les Etats de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud ont, de leur côté, 
réalisé de notables progrès dans la voie de V Arbitra ffe iniemationai. En effet, 
des traités d'arbitrage obligatoire ont été conclus en juin 1902 1" entre les 
quatre Képubliques de Salvador, Honduras, Costa Elca et Nicaragua, 2" entre 
le Chili et la République Argentine. 

Notons enfin parmi les événements pacifiques de Tanni^e la Conférence 
de l'Union interparlementaire pour l'Arbitrage international qui B>st tenue à 
Vienne du 7 au 9 septembre courant. D'importantes résolutions ont été prises 
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dans cette reanion concernant la Cour permanente d'arbitrage de la Haje, la 
Pacigérance, la clause d^arbitrage dans les traités internationaux, les bons 
offices préTns aux articles 2 et 3 de la Ck>nTention de la Haye, la neutralité 
des Etats Scandinaves et les relations à établir ayec T Union pan-améric&ine. 

C'est donc ayec un redoublement d'espoir et de courage au travail qae 
nous clôturons Texercice qui vient de finir et que nous saluons d'avance Tavenir 
ouvert aux nations réconciliées! 

Berne, le 18 septembre 1903. 

Au nom du Bureau international permanent de la Faix, 

Le Secrétaire honoraire: 
Elle DXJOOMMXJISr. 

Ce rapport est renvoyé à la Commission des actualités. 



Le Bureau, complété par les présentations des Groupes, est 
composé comme suit: 

Présidents d'honneur: MM. Emile Loubet, Président de la 
Képublique française; Georges Trouillot, Ministre du Commerce, 
de l'Industrie, des Postes et Télégraphes; S. A. S. le prince 
Albert P' de Monaco; Frédéric Passy, membre de Tlnstitut; 
baron d' Estoumelles de Constant, député, président du Groupe 
parlementaire de l'Arbitrage international. 
Président: M. Emile Arnaud, 
Vice-présidents: 
Pour la France, MM. Spalikowski, Follin, M°® IjC Bail. 
^ l'Allemagne et le Danemark, M. le D' Adolphe Richter. 
„ la République Argentine, M. le baron St-Georges d'Armstf^ong, 
y, l'Autriche, M"® la baronne Beriha de Suttner. 
rt la Belgique, M. Aug, Houzeau de Lehaie. 
, les Etats-Unis d'Amérique, M. E^-D. Mead. 
„ la Grande Bretagne, M. Hodgson P7*atL 
„ Monaco, M. Gaston Moch. 
, l'Italie, M. E.-T. Moneta. 
„ la Hongrie, M. le général Etienne TUrr, 
„ les Pays-Bas, M. le D** Baari de la Faille. 
y, la Russie, M. Jacques Novicoto. 
y^ la Suède, M. Davidson, 

yj la Suisse, M. Masson, juge cantonal à Lausanne. 
Secrétaire général: M. Elie Ducommim, 
Secrétaires: MM. Couët, Allégret et Th. Ruyssen 
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Les Commissions sont constituées comme suit: 





Commission A (Actualités). 


MM. 


J. NovicoiCy président. 


MM. 


Laune. 




Pierre QuillardySecrétsÀre. 




L. Le Fofjer. 




Nattan-Larrier. 




Magnin. 




A. Jouet. 




Foa. 




Félix Moscheles. 




Brouwer. 


M"»« 


la baronne de Suttner. 




le professeur Bracq. 


MM. 


Houzeau de Lehaie. 




Elie Bucommim, rappor- 




0. Umfrid. 


teur pour le Bureau de la Paix. 




Commission B (Législation). 


MM. 


Huhbard, président. 


MM. 


Moneta. 




Tarbouriech, secrétaire. 




Davidson. 




Aubry, 




Masson. 




Alexander, 




Benj. Trueblûod. 




La Fontaine. 




Emile Arnaud, président 




Adolplie Richter. 


du 


Congrès, rapporteur. 




Perris. 







Commission C (Propagande). 

M"* Pognon, 1 ^ 'â i ' ^"* Séverine. 

M. Gaston MocK / I MM. Prestini. 

MM. Wilfrid Monod, secrétaire 

Baart de la Faille. 

Gorodetzky. 

Aug. Fabre. 

Richard Feldhaus. 



Pnidhommeaiîx. 
Evans Darby. 
Beaiiquier. 
M"« la comtesse d( Brazzû. 



M. Armand. Au nom du Congrès, je prie M. le secrétaire 
général de la Préfecture de transmettre nos remerciements à 
M. le Préfet et de bieji vouloir aussi les recevoir pour lui-même. 

Je prie M. le !•' Adjoint de bien vouloir accepter les remer- 
ciements du Congrès pour la municipalité de Eoueu. 

J'adresse aussi mes remerciements au Comité d'orgiuiisation 
et à son président, M. Spalikowski. Le zèle du Comité a assuré 
le grand succès du Congrès. 

La séance est levée à 1 heure. 
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DEUXIÈME SÉANCE 

Mercredi 23 septembre 1903, à 5 h. de l'après-midi* 
dans la grande salle de THitel des Sociélés saviates, à Bouea. 



Présidence de M. Eynile Arnaud. 



Ordre da jour: 

1"* Question amiénienne. 
2® Affaires du Venezuela. 



M, le Président donne lecture de différentes adhésions en- 
voyées par des Bourses du travail et d'autres Associations ouvrières, 
(Voir au tableau page .39). 

M. Lucien Le Foyer: 

„fT'ai Bimplement à vous communiquer les adhésioca suîvantea, qui me 
parsissent importantes: 

D'abord, je viens de recevoir un télégramme du Comité central de la 
IJgiii' dfé Droits de V Homme, qui m'a délégué avec M. Charles Riche t, au- 
jourd'hui abâtnt, et m*a prié d'apporter au Congrèfl ks sympathies dfts Liseurs, 
Je voua prie dc^ remarquer, en passant, que la Ligue des Droits de l'Homme 
compte 45,000 membres. 

J'ai également le môme mandat de la part de la Ligue françmae de rEa- 
seifffîemeni, qui est la plus importante fédération des Sociétés républicaines 
et laïques dq Fiance, car elle comprend 3000 Sociétés. 

Enfin, avec M. Dubief, Président du Groupe radical et radiant siot^ali^fe, 
et avec M. Charles Beauquier, qui est parmi nous, j'ai Thomieur d'être délégué 
du dît Comité. 

Si l'on ajoute à ce parti les socialistes qui soutiennent le gouvernement, 
nom avons la majorité du Parlement et des électeurs de France. Je ne puis 
pas voua dire au juste combien de voix peut représenter ce parti; il réunit 
4 millions de suffrages environ. J'ai le droit de dire, et j'insiste sur ce fait, 
que ces quelques adhésions sont très importantes. 

Ces ÈroïS adhésions principales vous démontrent qu'en somme la majorité 
de la France est acquise à votre œuvre, au mouvement pacifique." (Applau- 
di ssementsO 
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M. le Président, Nous avons Thonneur d'avoir parmi nous 
M™* H. Eichard, la veuve de notre ancien collègue si dévoué à la 
cause de la Paix. Nous lui envoyons notre salut respectueux. 
(Applaudissements.) 

M. Ducommun vous a lu le rapport du Bureau international 
de la Paix. Ce rapport a été soumis à la Commission A. 

Je donne la parole à M. Pierre Quillard, rapporteur de cette 
Commission, pour la question de l'Arménie. 



Question arménienne. 

M. Pie7*re Quillard: 

„Pour la quatrième fois, sur la proposition de la Commission des actualités, 
vous allez être invités à voter des résolutions touchant les Arméniens de Turquie. 
On aurait pu croire qu'occupé cette année à détruire les chrétiens de Macédoine, 
celui que Gladstone appelait «le grand assassin» laisserait quelque répit à ^es 
sujets d'Arménie. C'était se tromper. C-et homme est capable de se livrer à une 
double besogne et de donner à Test et à l'ouest de son empire, (Jea ordres 
de massacres. 

Ce n'est pas à dire que nous (soyons encore à l'époque des fastueuses tueries^ 
alors que, de 1894 à 1896, 300 mille Arméniens furent exterminés. Il est bien 
entendu que depuis le jour où le pied des ambassadeurs glissa dans le gang à 
Constantinople, du jour oïl il a plu à l'Europe que l'on ne tuât pluâ en masae^ 
les grands massacres ont cessé. Mais si les grands massacres ont cessé, le régime 
normal existe toujours, et ce régime normal, c'est l'extermination lente. C'est 
ce que le ministre des affaires étrangères appelle par euphémisme le régime des 
assassinats isolés. La situation présente est celle-ci: comme toujours, inter- 
diction de circuler, même de village à village, interdiction de porter des armes, 
même un couteau de cuisine trop long, perception des impôts dans des conditions 
atroces, conversion forcée à l'islamisme et préparation de massacres nouveaux. 
Cette situation nous est connue par des correspondances récentea, que je 
vous communiquerai, correspondances qui ont un caractère d'authenticité absolue. 
Les unes sont des rapports officiels, les autres émanent de source privée^ mais, 
à la tribune française, le ministre a déclaré qu'il ne pouvait en nier Tauthenticité. 
Je ne vous apporte donc que des faits vrais. 

Voici: comme toujours, les garnisaires turcs se font nourrir, violent les 
femmes, bâtonnent et torturent les hommes au moment de la perception des 
impôts, n y a un perfectionnement dans le système fiscal: on a inventé un 
nouveau supplice, c'est le supplice de l'eau froide. Dans ce pays, où le thermo- 
mètre descend à plus de 30^ au-dessous de zéro, on prend les mAlheareux, 
on les met à nu et on les plonge dans l'eau glacée. 

«Nous avons appris avec une grande émotion l'assassinat d'Almasd. Les 
Turcs renversèrent à terre la malheureuse, versèrent sur ejle de l'ean glacée et 
la battirent tant qu'elle en mourut. » 
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J'ai eu kl'aiHeura Toccasion de citer ce fait devant des membres du Parlement 
hongrois; Tan d'eux, qui a voyagé en Arménie, déclara qu'il avait été témoin 
de faits analo^e^. 

Quant au re^^istre des viols, il faudrait citer ici les nombreuses et lamen- 
tables liateB qui ont été publiées dans Pro Armenia: il n'est pas de jour où 
il n'en âoit commis en pays arménien. 

Les atrocités îsoiées sont toujours aussi fréquentes et abominables. Voici 
un fait de l'automne dernier; 

te ViiH, 20 septembre. Le 12 septembre, Thomas Manoukhian, notable 
de Parthant (villîige du district d'Akhlat) a été cerné dans sa maison par les 
Kurdes; le ^omeistiquo Archag put en informer sa mère; mais toutes les sollî- 
cttations furent Inutiles; les Kurdes prétendent qu'ils agissent par ordre et 
quik doivent tuer les Arméniens. Thomas Manoukhian fut pris et dépecé; sa 
mère eut le ventre arraché le domestique, la tête et les pieds coupés. La 
maison fut ensuite pillée. Les autorités d'Akhlat, averties, ont laissé libre 
le chef kurde Ferma n, qui avait organisé cette tuerie, et arrêté des Armé- 
niens comme auteurs du crime. » 

Toutes les foie, en effet, que les Turcs tuent les Arméniens, ce sont les 
Arméniens que Ton arrête, et inversement, quand le sultan fait tuer les Armé- 
niena il se fait envoyer des lettres de félicitations par les survivants. En ce qui 
concerue la justice» je vous analyserai les lettres que je viens de recevoir, 
en espérant que la divulgation de ces faits pourra sauver quelques vies humaines. 
Dans une ville d'Asie Mineure, Kharpont, otl il y a un consul anglais et 
un consul américain* le!? autorités policières bnt imaginé de trouver des révolution- 
naires, c'est-à-dire qu'on a mis, chez un homme qui s'occupait de favoriser l'émigra- 
tion, 4 vieux fuflilâ. On a arrêté l'homme et 60 autres personnes; on a fait une petite 
sélectioîl et on en a gardé 36. On les a traités selon la procédure que j'appellerai 
kamidienne: bastonnade, mutilation. Sur ces 36, un est devenu paralytique, un 
autre fou, les 34 autres ont demandé à être visités par des médecins: on leur 
a accordé cette autorisation 50 jours après, alors qu'il n'y avait plus de cicatrices. 
La justice a suivi son cours: en 3 heures le dossier a été examiné par le pro- 
cureur» et, en fin de compte, ces malheureux vont être condamnés à être 
pendus. 

Comme les assas&inats légaux ne suffisent pas, les assassinats extraordi- 
naires par les serviteurs bénévoles du sultan, par ceux qui ne portent pas 
d'unïforme, se continuent. Voici, pour une seule semaine, et encore en un seul 
pays, la plaine de Moush. Je cite, sans commentaires, d'après un rapport du 
34 juillet: 

« AHrrî (Plaine de Moush). — Hilo Minoyan, âgé de cinquante ans, 
a été tué pendant qu'il travaillait aux champs, par le Kurde Ahmed ben 
Guedjèmi. 

fx Arthouîlc (District de Pernachen). — Kirké Bedrossian a été tué par 
Tes Kurdes de la tribu de Chègo. 

«Shmmcrk (Plaine de Moush). — Thomas Vartanian, âgé de vingt-quatre 
ans, a été tué par les Kurdes Ramo, Sils, Mahmed et Flit, du village Dampeli, 
qui ont en sus emporté vingt moutons. 
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« Ziaret (Plaine de Moush). — Les Kurdes Adarazadé, de Bigedif, ont 
tué Setrak Avoyan, âgé de trente ans. 

<c Tichoud (District de Pernachen). — Agop Houveyaii a été tué par 
le Kurde Haidar ben Chipo, de la tribu Balali. » 

Je pourrais vous citer d'autres faits plus récents encore. Ce qu'on ne 

veut pas avouer, c'est qu'on ne surseoit que provisoirement à des massacres de 

plus d'importance; c'est que Sa Majesté, dont les nuitB sont sans sommeil, préparé^ 

à ce moment-là, le retour des anciennes tueries. Il a appelé an printemps de 

cette année à Constantinople un des chefs kurdes ayant rang de Pacha, il a 

appelé, dis-je, à Constantinople, Hussein Pacha, qui était déaigné comme des 

plus dangereux avant les grands massacres et qui alors a collaboré à Texter- 

mination de plusieurs milliers d'Arméniens. Ce perï^oDDivge, Hussein Pacha, 

a été appelé en audience par Sa Majesté, Ombre de Dieu. Ce qui s'est passé 

dans cette audience, vous pouvez l'imaginer sans peine par les bruits de 

massacre qui coururent dans les provinces et par les ordres envoyés aux chefs 

kurdes, qui devaient convoquer pour le printemps, puis pour le moia de juillet^ 

leurs tribus dans la plaine de Moush, mais sans amener les femmes: alors on 

verrait! Malheureusement pour Sa Majesté impériale, le projet fut connu d'assez 

bonne heure en Europe et des démarches furent faites. Les consuls russe, anglais 

et français circulèrent dans la région menacée et jusqu'ici on u'a pas osé 

exécuter l'ordre de massacres. 

Ailleurs, on a cependant trouvé moyen de tuer et de piller plus en grand. 
Le fait s'est passé au mois de juillet dernier à Nisibin. C'est une ville que 
les anciens Grecs appelaient Anthanoussan, la ville des fleurs, à cause de la 
beauté de la végétation. Les Kurdes n'aiment pas les fleurs; ils ont marché 
sur le village arménien en demandant une certaine somme, sans quoi, ils le 
détruiraient; ils prirent des otages. Les Arméniens allèrent se plaindre: on 
leur donna tort. Un certain nombre ont été tués; maintenant la ville des fleura 
est un monceau de ruines et les serviteurs du Sultan se préparent à faire de 
même partout où il y a des Arméniens. 

Quelle est, pendant ce temps, l'attitude des Puissances? Sur l'invitation 
du Congrès de Monaco, l'an dernier, 3 gouvernements: ct^ux de France, d*Angle* 
terre et de Russie, se sont décidés à envoyer des oonsuls, sinon dans toutes 
les villes arméniennes, au moins sur les points les plus menacés, et c'est à 
cela qu'on doit jusqu'ici d'avoir évité de nouveaux massacres. Mais vous entendez 
bien que dans un pays soumis à ce régime, éviter des massacres en lïrand, ce 
n'est pas un résultat bien admirable: c'est tout au plus un médiocre palliatif. 
Ce que nous voudrions, c'est qu'on se décidât à appliquer les mesures néces- 
saires. Trois solutions s'offrent: 

1° Solution turque: extermination des Arméniens, Nous n*en vouioni pas! 

2P Solution russe: ce serait l'annexion des provinces arméniennes par la 
Russie, qui ne se passerait pas sans une guerre européenne; car on ne laisserait 
pas la Russie s'installer dans les hautes vallées qui commandent les routes de la 
Mésopotamie. D'ailleurs, quand on voit à quel régi m? d'oppression sont soumis 
les Arméniens de Russie, on se demande si les Arméniens gagneraient au change. 
Ils expriment ainsi leur sentiment sur ce point: Le Turc coupe les branches, 
et le Ifofleovite coupe les racines. 



Digitized by VjOOQIC 



— 76 -- 

La iroiâième Bolutio[i est la plus raisonnable^ celle qui donnerait satisr 
faction à rbumanitê «t à la prudence: c'est Tapplication de Tarticle 61 dn 
traité de Berlin, Cet article prévoyait des réformes immédiatea et une sur- 
voillancc des puissances. La Porte devait rendre compte périodiqnement des 
mesures qu'elle avait prisée pour améliorer le sort des Arméniens, Si cette 
Commission des délégués des puissances s'était réunie, elle aurait pu imposer 
des mesurer décisives. 

Il faut revenir au traité de Berlin. Est-ce possible? Je le crois. Cela 
est possible, parce que de plus en plus Topinion européenne est avertie et 
je pense qu'un jour viendra oil les nations civilisées ne toléreront pas 
plus longtemps le scandale d'une tuerie perpétuelle, 11 nous faut agir sur les 
gouvernements et sur les peuples: il est plus facile d'agir sur les peuples. 
Nous avons usé de cette méthode et nous avons trouvé partout une unanimité 
des partis dans la défense de la cause arménienne. A Paris, au raoia de février 
dernier, sous la présidence de M. d'Es tourne 11 es de Constant, des orateurs 
aocîaitstes, tels que Francis de Pressensé et Jaurès, ont pu parler avec des 
royalistei^, des catholiques, Denys Cochin, Lerolle. Cette solidarité, nous l'avons 
trouvée ailleurs. A Milan, sous la présidence de M on e ta, s'est tenti un congrès 
analogue, où il y avait des membres de tous les partis, de Tabbé Vercesi au 
Bocialiste Turati. 

En Allemagne^ m<îme unanimité. Les pasteurs et les socialistes marchent 
d'accord avec notre ami le docteur Ricbter, qui a eu le courage de parler 
dans le seul pays oii le gouvernement manifeste presque ouvertement son 
amitié pour le Sultan, 

En Angleterre et aux Etats-Unis, Tunanimité s'est faite dès îe premier jour. 

Il faudrait que cette unanimité existât entre les paya pour arracher au 
Sultan lui-même l'exécution des promesses faites dans le traité de Berlin, pro- 
messes qui lient non seulement le Sultan, mats encore les puissances signataire,^, 
car je me demande si le crime est plus grand de celui qui égorge ou de celui 
qui, pouvant l'empêcher, laisse égorger. 

D'ailleurs, il se trouve que cette politique d'humanité est la seule sage 
et prudente. C'est nous qui sommes les sages et ce sont les hommes d'Etat qui 
sont les fous. S^ils n'avaient point toléré le massacre arménien, ila n'auraient 
pas les affaires de Macédoine, ils n'auraient pas demain peut-être une nouvelle 
question syrienne après les assassinats de Beyrouth. 

Puisqu'il semble ridicule de témoigner quelques sentiments humains, les 
gouvernements devraient agir sous la pression de leurs intérêts. Tl ne faut pas 
que ce soit un utopiste comme moi qui parle. Je me retrancherai derrière un 
diplomate, M. Cambon, ambassadeur de France à Constant inople en 1896, Dans 
une dépêche adressée au Ministre des Affaires étrangères, M. Gabriel Ranotaux, 
i] a fait preuve de courage et de prévoyance: ^A propos de la Crète, a-t-il 
écrit, nous avertirons nos gouvernements, qui ne bougeront pas^ ils ne feront 
quelque chose que 1 e jour oii les petits porteurs de dette turque craindront pour 
leur gage.>^ 

Bt il en fut comme l'avait prévu M. Cambon, au prix d'une guerre inutile. 
Noua demandons, nous, qu'on n'attende paa Jusque là. Puiaque cette aolutton 
de sagesse et de justice doit triompheiv il vaudrait mieux que ce ne fût pa« sur 
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des tombes ouvertes; il vaudrait mieux qu'on eût arraché à temps tout un peuple 
aux caprices d'un fou sanguinaire." 

La Commission conclut en proposant la résolution suivante: 

„Le XII^ Congrès universel de la Paix, renouvelant les 
vœuoc des /X% X* et XP Congrès; 

Pi^enant acte avec satisfaction de la mesure prise sur 
rinitiative du XP Congrès, par V Angleterre, la France et la 
Russie, pour multiplier les agents consulaires en Âjmiénie; 

Mais considérant que si cette mesure peut empêcher ou 
ajourner jusqu'à un certain point les massacres en grande 
elle ne saurait suffire d sauver de V extermination lente tout 
un peuple progressivement anéanti; 

Convaincu que les réformes et garanties élémentaires ré- 
clamées par les Arméniens peuvent être réalisées sans qu^ au- 
cune atteinte soit portée à Vintégrité te7*ritoriale de la Turquie, 
et quHl est de V intérêt même des populations turques de s'as- 
socier à cette œuv7^e de réformes; 

Se référant à V article 61 du traité de Berlin, par lequel 
r Europe s'est constitué le dy^oit et a pris rengagement d^as- 
surer aux populations arméniennes la vie, la sécmitè, la 
liberté de circulation, la possession paisible de leurs biens et 
la liberté de conscience; 

Déclare qu'il est temps, pour l'honneur de VEurope et le 
bien-être de l'humanité, qtie cet article r^eçoive une pleine et 
loyale application. 

Et invite les gouvernements et les peuples cit^ilfsés à agir 
au plus tôt dans le sens du mémorandum de i89o, par une 
intervention concertée pour mettre fin à un état de choses 
intolérable et dangereicx pour la paix gé>i&rale. 

Cette proposition étant mise en discussion, M"^ Sévmine 
propose de le compléter en ajoutant que le Congrès adresse, en 
outre, ses félicitations aux femmes courageuses qui, comme 
M^^* Merrier et Ca^^lier, femmes des consuls de France en Ar- 
ménie, ont, par leui^s écrits et par leurs actes, contribué â édifier 
le monde civilisé sur les atrocités arméniennes, ainsi qu^â la 
vaillante rédaction du ^Pro Armenia^ et à son rédacteur en 
chef, M. Pierre Quillard, 
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La résolution proposée par la Commission A et complétée 
comme il est dit ci-dessus est adoptée à l'unanimité moins une voix. 



Evénements du Venezuela. 

IL Le Fot/er, rapporteur de la Commission, se borne à donner 
lecture du texte suivant de la résolution proposée: 

„Le Congrè^s: 

Sans en (ver dans V examen des revendications des Puis- 
sances européennes, ni apprécier les moyens dilatoires eni- 
ploi/és par le Venezuela, 

Rappelaat le principe sup&rieur de toute justice, que nul 
ne peut être juge et partie. 

Regrette les actes d'hostilité commis par les forces navales 
allemandes et anglaises au Venezuela; 

Estime que la destruction de propriétés pîHvées ou publi- 
ques doit damner lieu à indemnité de la paiH des Puissances 
et venir en déduction de leurs créances. 

D'autre part, le Congrès: 

Est heureux de constater que les affaires vénézuéliennes, 
engagres dam la voie militaire, ont bientôt pris la voie diplo- 
matique et arbitrale; 

Rend hommage à Vinte^rvention des Etats-Unis, et notam- 
ment de M. Roosevelt et de M. Boxoen; 

Se félicite particulié7^ement qu'une pat^tie du litige ait été 
portée devant la Cour de La Haye.^ 

M, Hvhbard: 

„J'approuve pleinement le vœu qui vous est présenté, dans le fond et la 
forme, mai^ je voudrais faire quelques observations. 

D*abord, ceux qui emploient la force pour les questions extérieures, les 
puiBEanc-es qui l'ont employée, ont obligé le. Venezuela à renoncer à toute 
revendication. 

Ua autre point r il y a là l'application d'un principe intéressant, c'est le 
principe de Finlervention, admise au Congrès de La Haye, par des puissances 
qui ne sont pas précisément intéressées au conflit. L'Autriche, l'Allemagne, 
ritalie, l'ADgleterre, la France, interviennent en vertu d'un compromis passé 
entre elles-mêmes^ mais on a ouvert la porte du prétoire à de tierces personnes. 
On a rompu avec les vieilles traditions et l'on a autorisé les parties qui ne sont 
pas en cause à intervenir devant le Tribunal de La Haye. Peut-être un jour 
pourra- t-on demander que des corporations soient aussi autorisées à introduire 
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des requêtes devant ce tribunal. J'aperçois là un terrain pratique paur la 
Cour d'arbitrage. 

Ainsi, TEglise arménienne internationale se plaint d'être privée des secours 
internationaux. Il y a là une corporation qui pourrait saisir le Tribunal de La 
Haye d'une plainte. Je crois qu'il était utile de souligner cette possibilité d'in- 
tervenir ainsi devant ce tribunal. 

n y a autre chose. A l'occasion de ce second litige, nous avons vu un 
seul arbitre présent. Les deux autres ne pouvaient siéger comme jugea, leur 
pays étant engagé. Les parties étaient présentes et on a passé outre^ faute de 
juges. On a soutenu que par suite de la constitution tardive du Tribunal d'arbi* 
trage. ces arbitres avaient fait connaître tardivement aussi leur i-écuâation, 
ce qui a occasionné des délais indéterminés dans la constitution .du tribunal 
Il faut organiser quelque chose au point de vue du défaut soit de la part iV\in 
juge, soit de la part des parties. Rien ne nous dit qu'une des parties 
ne s'y prêtera pas. Admettrons-nous la suspension pure et simple des débats? 
La procédure par défaut est aussi le moyen d'arriver à une justice complète. 

Ces observations, toutes personnelles, ne sont pas opposées au texte qui 
nous est proposé." 

M. Arnaud. Je dois indiquer à M. Hubbard que dans notre 
projet de Traité d'alliance padgc^ra^iie, approuvé au Congrès de 
Monaco et de Toulouse, nous avons introduit la procédure par défaut. 

M. Moch. Dans les observations de M. Hubbard ayant pour 
but d'édifier la religion des rédacteurs de cette motion, il nous 
disait qu'il la voterait des deux mains et qu'il la voterait mieux 
encore si l'on mettait au paragraphe 4: „aurait dû**. 

M. Arnaud. „ Aurait dû^ prévoit que la chose est finie com- 
plètement. Mieux vaudrait y,devrait^. 

M. Hubbard. Je voudrais cette forme pour ne pas engager 
l'avenir. 

M. Moch. Je la trouve d'ailleurs très bonne. 

M. Trueblood estime qu'il est nécessaire de signaler une 
fausse idée qui a surgi à propos du tribunal de La Haye. Les 
délégués de la Suisse et du Danemark ont refusé de siéger, parce 
que les parties ne doivent pas siéger comme arbitres. L'empereur 
de Russie en sera quitte pour nommer deux nouveaux arbitres 
appartenant à des Etats désintéressés dans la cause. 

M. Jacques Dumas: 

„I1 est dit au 4e paragraphe: «Estime que la destruction des propriétés 
privées ou publiques doit donner lieu à indemnité de la part des puissances at 
venir en 'déduction de leurs créances. » 
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Je vouJraisj si vous me le permettez, entrer dans une considération quelque 
peu technique. Je vais m'efforcer de la rendre le moins abstraite possible. 
n me semble que lorsqu'un Etat qui se prétend créancier d*un autre a recours 
à la force dans l'eepoir d'obtenir le recouvrement de sa créance, il doit,, en drait 
international, par le seul fait d'avoir recouru à la force, perdre les garanties 
juridiques attachées à sa créance et notamment les privilèges. 

Parmi les différentes puissances créancières du ^'éaézuéla, trois prétendent 
à une créance privilégiée et ce sont ces trois qui ont bombardé les côtes du 
Venezuela. 

JVslîme qu^un bombardement ne peut constituer un droit à no privilège 
qael conque, mais qu'au contraire Tintervention de la force doit être une 
cause de déchéance de ce privilège. 

Ao point de vue de la théorie générale de Tarbitrage international, les 
Congrès de la Paix se sont préoccupés de la sanction de l'arbitrage international 
dans le domaine diplomatique et dans le damai ne politique. Je me demande 
BÎ peut-être il n'y aurait pas lieu de chercher également pour l'Arbitrage inter- 
national des sanctions dans le droit privé. 

Je m'explique: Les intérêts d'ordre public ne sont pas toujours aussi bifO 
sauvegardés que les intérêts d'ordre privée parce que personne ne tient d'une 
manière personnelle et exclusive à leur observation. Chacun défend son coffre^ 
fort, m&is peo de geoB sont jaloux du crédit de rEtat. De même aussi, chacun 
est prêt à crier bien fort si un jugement qui le concerne n'est pas exécuté^ mais 
personne ne veille avec le même soin à Tobservation d'une sentence n*intéressant 
que la Société dans le sens collectif et impersonnel de ce mot. Or les décialons 
des Tribunaux d'Arbitrage intéressent la Société prise dans ce sens. Si vous 
voulez; qu'elles soient exécutées, je vous offre un nouveau moyen. Donner 
à un particulier an intérêt direct à leur exécution. Vous obtiendrez ce résultat en 
décidant que les privilèges attachés aux créances des particuliers risqueront 
d'être compromis si TEtat de qui ces particuliers relèvent a recours à la force 
brutale. Ces particuliers veilleront sur leurs droits et dénonceront à haute voix 
tout manquement de l'Etat à la sentence arbitrale. lia crieront jusqu'à ce qu'on 
les écoute, et l'arbitrage profitera de leur cri d'alarme. 

Le texte que je proposerai est le suivant: «Que le Congrès, comme g 4^ 
estime que toute intervention par les moyens violents doit être une cause 
de déchéance pour les privilèges attachés par la loi de la convention à la 
créanc e primi t i v e. » " 

M. Arnaud: La question soulevée par M, Dumas est dures- 
sort de la Commission de législation, à laquelle elle devrait être 
renvoyée. 

M» Dumas: 

„Je veux bien. En matière de code international on a des principes abstraits 
dont on ne saisit pas toujours l'opportunité. Il me paraît intéressant d'illustrer 
chaque article abstrait par un principe concret, et c'est parce que la question 
du Venezuela rae permet de le faire que j'ai cru devoir vous soumettre cette 
idée. Commt conclusion, un seul mot. Je crois que s'il était admis en principe 
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que lorsqu'une puissance est intervenue par la force, elle perd des privilèges 
qui sont attachés à sa créance, la Cour d'arbitrage trouverait dans ce principe 
même nne sanction dont la forme serait comprise par Topinion/' 

M. Arnaud. La proposition de M. Dumas est renvoyée à la 
Commission de législation. 

Personne ne demandant plus la parole, la résolution proposée 
par M. Le Foyer au nom de la Commission A est mise aux voix 
et adoptée à l'unanimité avec l'amendement qui consiste à rem- 
placer, au 4* alinéa, le mot doit par le mot devrait. 



Communications de M"** di Brazzà. 

M. le Président: 

La parole est donnée à W^^ la comtesse dl Brazzà, qui, 
appelée à quitter Rouen ce soir même, désire parler du Conseil 
national de V Education par les femmes^ créé dans les Etats- 
Unis, et de l'œuvre entreprise par cette Société, Tune des plus 
importantes par le nombre dans le monde entier. 

M"" di Brazzà: 

„Dans notre propagande pour TEducation pacifique des enfantii^ dit-elle, 
nos armes sont des fleurs; notre héliographie, ce sont des couleurs; le cbaûcelier 
de notre mouvement c'est le cœur, et le commandant c'est la conscience. 

Je me présente moi-même: je représente la Présidente du Conseil inter- 
national de l'Education par les femmes, qui comprend 18 nations, (l^lme Pognoïi 
représente la France). 

Cette dame est descendue de son rang de présidente pour prendre le titre 
de Présidente du Comité international du Conseil des femmes des Ëtats-Unia 
d'Amérique, qui comprend plusieurs centaines de mille adhérentes. 

Notre but de propagande, c'est la branche Paix sociale. 

Je voudrais faire un rapport sur l'arbitrage. 

Quand l'appel pour la Paix fut envoyé aux Etats-Unis, Mme. Swatt a euvoyê 
l'invitation immédiatement, en 1902, à toutes nos 26 associations. Elkfl avaient 
peu de temps pour s'organiser; leur objet était de faire fêter par les femmi^s 
notre grande Paix internationale, le souvenir du 18 mai, le premier Congés de 
La Haye. Ces femmes ont réuni 62 assemblées, et dans ces assemblées ont été 
votées des résolutions dans le sens des idées pacifiques. 

Nous pratiquons la plus grande tolérance: il y a parmi nous des groupes 
catholiques, protestants et autres. 

Notre maxime est celle-ci: Ne faites pas à votre voisin ce que vous ne 
voudriez pas que votre voisin vous fît. 

Je pourrais vous en dire plus long au sujet de nos travaux. A Berlin^ au 
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mois de juin de Taonée prochaine, nous aurons notre grand Congrès, qui se tient 
tous leg 5 ans^ vous y êtes invités. 

Vous entendrez comment les femmes travaillent dans toutes les branches 
de FéducatioQ, Je ne veux pas abuser de vos instants en parlant de ce que 
noua faisons pour l'arbitrage; mais je tiens à vous dire que nous sommes 
unanimes pour en proclamer la nécessité. 

Je parlerai encore d'une autre question, celle de la Paix sociale. Nous 
avotiâ souâ ce rapport inauguré avec beaucoups de soin un grand système. 
Son histoire est courte et je suis obligée de vous la raconter. 

En 1895^ je travaillais en Amérique, avec mon esprit international, pour 
pour la première femme condamnée à Télectrocution. J'ai lutté en cette 
occaeîoD pour un principe et Dieu m'a donné sa bénédiction. La femme a été 
sauvée le jour où je revenais en Amérique d'un petit voyage fait pour la Paix 
sociale. Les dames de la haute société ont refusé de me saluer, parce que 
je visitais 1 es prisons. Je considérais au contraire cela comme un honneur. 

Je me suis rencontrée avec des femmes qui veulent faire cesser toute 
effusion de sang, et je leur ai dit que nous devions commencer notre œuvre 
par les petits enfants, au moyen de la méthode Frœbel: l'enseignement par les 
yeux. Alors nous avons pris les drapeaux de toutes les nations, et nous avons 
travaillé en nous servant des couleurs. 

Si vous montre» le bleu, le blanc et le rouge, c'est la France, le rouge 
avec des raies, ce sont les Etats-Unis, etc. Nous avons cherché une combinaison 
de couleurs qui ne représente pas spécialement une nation, parce que c'était ren- 
seignement du ccEur que nous devions faire, et nous avons trouvé qu'il n'y avait 
nulle part l'union du violet, du jaune et du blanc. 

Nous avons adopté ces couleurs: 

Les raies d'or séparées par 7 raies d'harmonie. Quand, avons-nous dit 
aux enfants, vous mettrez ces couleurs sur votre cœur, vous vous consacrerez 
au service de l'humanité; vous serez la milice de l'humanité. Nous avons vu 
une petite filïe qu'on ne pouvait tenir. Quand on lui a donné les couleurs 
de la Paix à porter, elle est devenue sérieuse. Nous avons mis ces couleurs 
d'harmonie dans les écoles arabes. 

Ce sont nos éléments de Paix. Les garçons sont devenus bons, parce que, 
disent'ils, ils sont membres de la milice de la Paix et qu'ils travaillent pour 
la Paix sociale. 

Je vous demande pardon de parler si longtemps; mais nous avons besoin 
d*i]ne chose pour continuer cet enseignement parmi les enfants: nous voudrions 
que les services que rendent nos cours pour l'enseignement soient reconnus 
par vous. 

Nous ne %^oua demandons pas de ne pas accepter un autre système d'en- 
seignement, mais nous désirons que vous votiez la résolution suivante, que nous 
vous proposons, pour que nous puissions baser nos rapports à l'avenir sur 
votre approbation: 

«Considérant que le Congrès comprend la nécessité de développer par- 
tout et d*éduquer la conscience humaine dans les sentiments du devoir, de 
Faîde mutuelle et de la fraternité universelle; 
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I. Le Congrès recommande le plan et Tactivité éducative du ^Social 
Peace and International Arbitration Committee» du «National Council of 
women» des Etats-Unis d'Amérique; 

II. Appuie rappel aux mères, instituteurs et citoyens du mond& entier 
pour que les idées de Paix soient enseignées dans les familles et dans l^s écoleiiï 

in. Adhère à l'enseignement de ce Comité pour Tapplication pratique 
de la règle d'or dans la vie journalière par les 7 règles de l'harmonie votées 
par le Congrès des mères; 

IV. n engage en particulier les éducateurs compétents à coopérer à 
Tachèvement de ce système d'éducation et demande aux départements goa- 
vemementaux de l'instruction publique de l'introduire dans les écoles. »'* 

M. le Président La résolution proposée doit être soumise à 
l'examen de la Commission C, qui présentera son rapport à ce sujet. 
Nous ne pouvons actuellement procéder au vote. 

M. Passy. Voulez-vous me permettre, puisque M°® la comtesse 
dî Brazzà part ce soir, de dire pendant qu'elle est encore parmi 
nous, avec quel intérêt nous avons entendu sa communication? 
Nous ne sommes, comme l'a dit justement M. le Président, saisis 
d'aucun projet de résolution, et aucune de nos Commissions n*a eu 
de conclusions à formuler. Mais sans discuter la valeur absolue de 
l'emblème dont les femmes américaines savent tirer un si bon partî^ 
nous pouvons tout au moins les remercier de l'incontestable 
bien qu'elles font, et pour ma part je ne cache pas que c'est avec 
une profonde émotion que j'ai entendu le plaidoyer si éloquent 
dans sa simplicité que nous venons d'applaudir. 

M"« Séverine: 

„Mesdames, Messieurs! 

Je voudrais, parce que nous sommes dans un pays se targuant de courtoÎBÎe, 
que nous prenions l'habitude d'accueillir toute innovation non seulement avec 
sympathie, comme vouz venez de le faire, mais encore avec intérêt. 

Il s'agit ici d'une chose inédite et curieuse, méritant d'être appuyée. Que 
viennent demander ces grandes associations féminines d'Amérique? Hien que 
l'approbation pour une œuvre accomplie, pour une œuvre en pleine activité. 

On nous apprend qu'il y a des couleurs devenues un moyen d'éducation 
pour un nombre illimité de femmes: qu'il est des enfants — Madame de Braisa 
nous l'a dit en d'excellents termes — devenus meilleurs grâce à Fînfluenee 
ingénue d'un ruban. Je lui sais gré de nous avoir raconté ces détails. Qu'importe 
la futilité de la cause, si l'effet est louable! 

Ou vous sollicite de souscrire et d'approuver. Je n'imagine pas q;ie noua 
devions être austères outre-mesure parce que nous sommes des pacifistes. Noua 
avons besoin d'une humanité joyeuse, fraternelle. Je vous sollicite d'approuver 
ces couleurs pour l'enseignement. Vous ne pouvez refuser cela à une étrangère 
venue de loin, par delà l'Océan, messagère pacifique comme la colombe de Tarebeî» 
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M"* Séverine propose^ en conséquence, que le Congrès de la 
Paiï agri'^e radjonction, au futur drapeau de la paix^ comme in- 
signe spécial de l'éducation pacifique, des i*ubans aux couleurs du 
Conseil national des feninies des Etats-Unis d^AnuhHqiie, du 
Conseil national des fenunes du Canada, de VUntvei^sal P'eace 
Unionj et de diverses autres Sociétés américaines pacifiques. 

M"* Pognon. Si Madame di Brazzà avait en le temps de 
développer son œuvre, vous vous y seriez intéressés, car T édu- 
cation qu'elle donne aux enfants, c'est de ne pas toucher aux 
animaux, de ne pas faire souffrir même les fleurs et les plantes; 
Vous comprendrez que c'est par cette éducation que vous ferez 
des hommes et des femmes de paix et de bonne volonté. 

M. le Pt^ésfdent II me paraît que le Congrès est unanime 
pour adresser au Conseil national des femmes des Etats-Unis 
d'Amérique ses félicitations pour les procédés d*éducation qu'il a 
institués, comme M.^*" Séverine vient de nous le demander si élo- 
quemment. Je propose au Congrès d'approuver les paroles élogieuse?? 
prononcées par M. Passy, M^'- Séverine et Pognon. 

Cette proposition est adoptée à l'unanimité dans la foraie 
suivante : 

^Le Î2' Congrès unirerseî de la Paix, réuni à Rouen^ féli- 
cite le Conseil national des femmes d'Amérique de son systèr^ie 
d*édn€ation^ qui tend à développer la conscience humaine e£ à 
instruire Venfant sur ses demnrs d'humanité et de frate-rnilé; 

^Appuie son appel aux mères, aux instituteurs et aux ci- 
toyens du monde^pour faire régner la Paix au foyer et à técole.^ 



M, le Pt^sident annonce que les membres du Congrus sont 
invités à une soirée préparée à leur intention à la Bourse dti 
travail de Rouen pour le jeudi 25 septembre. 

Il donne aussi connaissance d'une invitation faite aux Francs- 
Maçons membres du Congrès par les Loges maçonniques rouennaises 
à l'Hôtel de la rue Saint-Eloi- 

Enfin, il complète les renseignements fournis jusqu'à présent 
sur le voyage au Havre, fixé au samedi 27. 

La séance est levée à 7V« heures. 



-•-^♦- 
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Réception à l'Hôtel des Sociétés savantes 

par la Ligue rouennaise de la Paix 

le mercredi 23 septembre 1903, à 8 heures du soir. 



La série des discours est ouverte par M. Spalihoioski dans 
les termes suivants: 

„Cher8 Collègues, 

Je ne me dissimule pas que c'est un grand honneur, pour une société 
anssi jeiûie que la «Ligue Rouennaise de la Paix», d'avoir été choisie pour 
recevoir les délégués du monde entier. Nous ne pouvons, en effet, mm glo- 
rifier d'un long passé: nous sommes nés bien après les croisades pacifiques 
où nos frères aînés avaient engagé les premières grandes batailles. Il est vrai 
que, depuis trois ans que nous vivons, nous n'avons cessé d'agir et de liitter 
par les conférences, les distributions de brochures, la propagande électorale 
et les polémiques dans les journaux. 

Nos chefs vénérés ont, sans doute, tenu compte de ces efforts, et c'est pour 
les encourager qu'ils ont désiré que nos amis d'Europe vinssent se rassembler 
dans nos murs. 

Soyez les bienvenus, chers collègues, et recevez nos plus sincères remercie- 
ments. Ici, nos ligueurs n'ont surtout trouvé d'appui qu'auprès des intelieetuela 
— on nous a même reproché d'être une société aristocratique. 

Hélas! ce reproche est très injuste. Nous sommes les premiers à déplorer 
que l'ouvrier ne veuille pas comprendre la nécessité de la Paix. Il est vrai 
que, pour lui, la caserne ne le change guère de son état de misère. D'une 
enquête que j'ai faite auprès d'un certain nombre de prolétaires^ il résulte 
que la plupart considèrent le temps passé sous les drapeaux comme une trêve 
à leurs occupations quotidiennes et comme une période pendant laquelle ils 
peuvent se livrer aux plaisirs néfastes que procurent l'oisiveté et la vie dans 
les grands centres. 

Ceci montre surabondamment combien l'état mental de l'artisan est 
déplorable; il désire le régiment pour s'y amuser, et si ses chefs l'ennuient» 
il devient antimilitariste par rancune, mais l'idée ne lui viendra pas de regarder, 
au delà des murs de la caserne, l'humanité qui souffre de la loi inexorable du 
service pour tous. Aussi, est-ce une indication pour nous de pourvoir à l'édu- 
cation pacifique dès le premier âge, telle que l'ont conseillée d'ailleurs plueieurs 
de nos amis. 

Nous voudrions que des conférences soient faites de temps en temps auï 
enfants des écoles primaires réunis dans un même local, sur la barbarie de la 
guerre. Nous voudrions que les sociétés de gymnastique modifient leur pro- 
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gramme d'exercices, dé laissant le côté militariste pour donner pins d'importance 
aui: exercif^eg d'aasoupliâsement et aox marches qui mettent en jeu tous les 
muscles du corps, Cea ^^ desiderata » sont ceux des gens dont la culture intellec- 
taelk dépasse la moyenne, mais les ouvriers ne le comprennent pas, et ToQà 
pourquoi nous sommes une ligue dite «aristocratique». Et pourtant, nous 
rêvions mieux; noua espérions que le peuple s'apercevrait que ceux qui travaillent 
à dimintier &ea souffrances physiques et morales sont ses véritables amis, qu'il 
laisserait s'ouvrir aon ccEur aux sentiments généreux et que les fils de ceux 
qui renvergèreot la îtastille sauraient aussi démolir l'édifice vermoulu où s'abritent 
les préjugés anciens. 

Nous nous sommes trompés; nous ne sommes pas découragés pour cela. 
Il faut que notre activité se porte sur de nouveaux points; nous ne faillirons 
pas. Votre exemple nouïi donnera au contraire l'énergie nécessaire. 

En vous recevant, la « Ligue Rouennaise de la Paix » a voulu se retremper 
au contact des vieux lutteurs qui connaissent depuis longtemps les difficultés 
de la tâche et qui sourient sans doute de nos juvéniles frayeurs. 

Avant de nous disperser sur le vaste champ du monde, nous choquerons 
nos verres et nous connaîtrons les affectueux épanchements de frères qui se 
réunissent et s'excitent avant de courir à de nouvelles victoires. 

Â nos chers amis pacifiques, au nom de la «Ligue Rouennaise de la 
FaixiTi je dis: Honneur et salut!" 

M. Frédéric Passy, invité à prendre la parole, s'est exprimé 
comme suit: 

„Messieurs! 

C'est par ordre que je prends la parole. M. le Président m'a nommé, et 
il me dit que je suis obligé de lui répondre. Je lui répondrai très simplement 
et très brièvement en le remerciant et en remerciant tous ses collègues du 
Comité Rouennais de ce qu'ils ont fait pour nous recevoir, du bon accueil que 
nous rencontrons tous les jours, et en leur disant qu'ils ont tort de paraître 
craindre que leurs efforts ne soient pas suffisamment récompensés. Vous 
aurez du mal, des êprc*uves à subir, vous serez mal jugés, mal appréciés, 
peut-ï^tre calomniés ou injuriés. Mais soyez tranquilles; au point où en est arrivée 
la propagande pacifique, l'avenir nous appartient. Si vous n'avez pas peur 
des obstacles semés sur votre route, soyez sûrs qu'avant bien longtemps 
vous aurez triomphé des difficultés auxquelles vous faisiez allusion; soyez sûrs 
que ces défiances^ qui s'emparent encore trop de certaines parties de la société et 
s'emparent aussi de ceux qui sur tel ou tel point de politique, de religion, 
de croyance ou d'incroyance se considèrent comme des adversaires, tandis qu'ils 
ne sont que des hommes de bonne volonté réunis sur tel ou tel ou point 
essentieh le bien être ûe l'humanité, ces défiances, dis-je, disparaîtront Ils 
peuvent différer sur les moyens d'atteindre le but, mais ils s'apercevront qu'à 
coté de ce qui les divise il y a ce qui les réunit: l'amour du bien, c'est le but à 
poursuivre. Et, pour faire allusion à ce qui a terminé notre séance de ce 
soir, je me disais en vous quittant il y a deux heures qu'il se fait de par le 
monde beaucoup plus de bien que nous ne le croyons, qu'il y a une infinité 
de bonnes œuvres laites par de braves gens que nous ne connaissons pas, que nous 
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jugeons mal sur les apparences, et qui en réalité travaillent pour nous, avec nouâ. 
Je pensais qu*il faut réunir toutes ces bonnes volontés, qu'il faut faire abstraction 
de certaines idées, de ce qui peut nous séparer et nous mettre en face les uns des 
autres, et choquer nos verres en Thonneur de toutes les causes poar lesquelles 
nous sommes réunis: la cause du progrès de l'humanité, de la Paix, du bien-i*tre 
général, du progrès de la société universelle, des nations, et je souhaite que 
nous commencions par celle à laquelle nous appartenons en lui faisant tenir 
le premier rang. 

A l'union pour le progrès, pour la justice et pour la liberté!" 

M. Armaud^ président du Congrès: 
„Messieur8! 

La Ligue Rouennaise de la Paix, par l'organe de son Président, vous a dit 
qu'elle avait inauguré un système de propagande qui consistait à faire faire par 
les intelligences de cette ville et par les amis de la Paix un très grand nombre d e 
conférences. Je ne crois pas qu'une de nos w^ociétés ait organisé un plus grand nombre 
de conférences que la Ligue Rouennaise de la Paix, et quand M. Spalikawaki dit 
que son action ne s'est pas exercée sur la partie qui n'est pas considérée comme 
la partie bourgeoise de la population, il fait une petite erreur. Si cette partie 
de la population n'est pas entrée dans la société, elle n'a pas moins écouté les 
enseignements de la Ligue Rouennaise de la Paix, et ce qui le prouve, c'est 
la réception qui vous est offerte à la Bourse du Travail, où voua pourrez dire 
au peuple ce que vous avez à lui dire et à lui faire comprendre. T) n'est pas 
possible que ceux que nous pouvons considérer comme les déshérités de la vie 
et qui sont appelés à être les plus heureux dans l'existence ne comprennent pas qtie 
c'est par l'organisation de la Paix qu'on arrivera aux réformes les plus indispen- 
sables, que c'est par la suppression du budget de la guerre qu'onl arrivera à aug- 
menter les budgets producteurs. Alors le peuple marchera derrière vous et 
vous conduira au succès. 

Messieurs les Délégués étrangers! Puisque la parole m'est donnée ici, per- 
mettez-moi, au nom de nos collègues de la Délégation permanente des Sociétés 
françaises de la Paix, de vous remercier de toutes les excellentes paroles que voua 
avez prononcées hier en l'honneur de ce pays de France qui vou^ recevait. Vous 
avez apporté des félicitations en très grand nombre, vous avez dit que là s'étaient 
accomplis les plus grands progrès au point de vue de l'évolution pacifique. 
Vous nous avez fait grand honneur en montrant qu'il était glorieux pour un 
grand pays comme la France de prendre l'initiative pacifique. Il ne faub pas que 
vous nous laissiez à cet état d'avance. Il faut que vous arriviez h un rêstOtat 
analogue et que vous puissiez nous dire, l'année prochaine, que vos pays sont 
aussi proches que le nôtre d'arriver à la conclusion de traités d'arbitrage per- 
manent. C'est le premier pas qui nous conduira vers la Paix, la justice à laquelle 
M. Passy a bu. 

Nous vous demanderons de faire que, par vos efforts dans chacun de vos 
pays, le sentiment populaire, qui est très clair et qui se manifestera quand vous 
voudrez, amène vos gouvernements à dire ce qu'a dit le gouvernement autrichien 
à la Conférence interparlementaire, ce qu'a dit le gouvernement français, c'est^ 
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MxTB que leur concoure est acquis à l'œuvre pacifiste, à rétablissement de 
Tordre juridique international, à Torganisation de la Paix. 
Je boiJi à cette organisation de la Paix!'* 

M. Giretti, de Torre Pellice: 

jyMessieurs! 

Je De dirai qu'un mot ce soir. 

Permettez-moi dloâiBter sur l'importance très grande et très réelle de 
ces réunions intimes, Ceet ainsi que nous apprenons le plus à nous connaître 
et à nou£ aimer. C'est ainsi que nous comprenons combien sont stupides les 
préjugée qui ont séparé les peuples et qui les séparent encore. 

Permettez-môi d'exprimer le vœu qui est le vœu de tous, c'est de voir le 
jour oil, comme dieait fiastiat, il y aura la libre et fraternelle conununicatîon de 
tous les peuple»^ de tous les pays! * 

Je suis quelque peti économiste aussi: je suis sûr que le jour viendra où 
toutes les frontières disparaîtront, oii il n'y aura plus ni soldats, ni douaniers. 
Ce jour-lL viendra où tous les Etats ne seront plus que des parties d'une confédé- 
ration, où les noms de provinces ne seront plus que ceux des divisions d'une 
même organisât ion scientifique. 

Je ne puis pas oublier que, dans l'organisation actuelle des Etats, j'ai un 
privilège, c'est celai d'apporter, au nom de lltalie, les remerciements les plus 
cordiaux de tous mes concitoyens pour l'hospitalité généreuse que vous, nos 
amis les Français, nous avez donnée. 

C'est dans ce sentiment que je porte la santé de vous tous, de vos familles, 
de cette France belle et généreuse, dont la démocratie est la fille. La démocratie 
est unie il vous dans une œuvre de Paix et de fraternité universelle." 

M, SpalikowskL Nos collègues dames m'ont chargé de pré- 
senter à leurs sœurs leurs meilleurs souhaits et leurs meilleures 
salutations. J'y joins les miens avec le plaisir que vous pensez. 

M. /. Novicota: 

„ Permet te s à un délégué étranger de dire aussi quelques mots. 

M. Giretti vient de remercier la France, mais je ferai respectueusement 
observer que la Normandie n'était pas la France autrefois. (Tétait même un 
pays très hostile à la France. Ce pays, qui a été le pays de Rollon et de Robert 
le Diable, a été Tennemi acharné de la patrie dont il faisait partie. Aujourd'hui 
les haines sont éteintes. 

En me promenant dans cette ville de Rouen, j'ai toujours été frappé par 
la mémoire de Jeanne d'Arc. Permettez-moi de réunir dans mon toast le souvenir 
de Tac te le plus odieux que l'histoire ait enregistré et la condamnation des hor- 
reurs qui se commettent de nos jours et dont M. Quillard nous a entretenus. 
Cest un enseignement I 

La justice est immiiable, et, de même que la France a été sauvée par 
une femme, je dis que la fédération de l'Europe sera sauvée par les femmes 
qui veulent bien Si^aseocier à notre œuvre. 
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Je joins dans un toast la Normandie, la France et les femmes de France 
qui travaillent pour la Paix," 

M™ Séverine: 

^Mesdames, Messieurs, 
Cest an très-manvais tour que Ton me joue, en me donnant la parole: 
toutes les idées de circonstance ont été émises éloquemment, et, pour une 
paovre femme, il ne resterait pas grand'chose à énoncer si ce pays de Normandie 
n'était le pays de la pomme — et si la pomme, par nous, n'était en train de 
se réhabiliter tout-à-fait. 

£31e eut, jadis, mauvaise réputation. Nous la voyons d'abord aux origines 
du monde, instrument de tentation qu'Eve, après l'avoir grignoté, tend à Âd^m, 
qui n'en peut mais! i 

Dans la mythologie, nous la retrouvons aux mains du berger Paris, chargé 
de la décerner à la plus belle des trois déesses . . . Vénus l'emporte^ et ^esi 
autres se vengent. Pour la deuxième fois, la pomme a été néfaste. 

Elle inaugure un rôle meilleur sur la tête du fils de Guillaume Tell, et je 
suis heureux de le constater pour faire plaisir à notre ami Ducommun. La voîci 
fruit de liberté, et la flèche qui l'emporte jette bas le chapeau, des tyrans. 

Aujourd'hui, non seulement elle nous régale de son cidre, mais elle va 
devenir la pomme de concorde aux mains de cette belle province: un symbole 
d'union, un gage de Paix! 

Je bois à la Normandie et à la pomme, fruit de l'arbre de la a4;ience — de 
la science du Bien! 

Mais comment, fût-ce dans nos fêtes, échapper aux sérieuses hanti^eg? 
Novikow a parlé de Jeanne d'Arc: je voudrais évoquer l'enseigna? ment de 
son bûcher. 

Hier, pour l'étude de l'alcoolisme, je voulus battre les quartiers populaires; 
ensuite je fus au Vieux-Marché ... et là j'ai songé que la beauté supérieure 
de notre œuvre est de s'élever contre l'injustice. 

Si l'on ne brûle plus les gens, on leur fait encore, néanmoins, un sort trèa- 
néfaste. J'ai pensé aux efforts des ouvriers pour affranchir leur classe, à tous 
les bûchers que nous avons à détruire! 

H n'est point de Paix sans la liberté. Ne devons-nous pas défeiwlre tous 
ceux qui sont opprimés, sans différence ni de race, ni de confession, ni de 
philosophie? Tous les hommes sont frères, -et c'est notre action pacifique qui 
éteindra les brasiers de haine et de perdition! 



-♦-♦-♦- 
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TROISIÈME SÉANCE 

Jeudi 24 septembre 1903, et 9^2 heures du matin, 
à THitel des Sociétés savantes. 



Présidence de M. Emile Arnaud, 



Sur la proposition du Bureau, M. Th. Ruyssen, président de l'As- 
sociation de la Paix par le Droit, est nommé 3* secrétaire du Congrès. 

M. Arnaud, Un grand journal de Paris, sur une information 
incomplète et par conséquent inexacte, a adressé à nos collègues 
de nationalité allemande un reproche qu'ils n'ont, à aucun égard, 
mérité. Nous avons la conviction que le publiciste, d'ailleurs sym- 
pathique à nos idées, qui a formulé ce reproche, sera heureux 
d'apprendre qu'il a été mal renseigné, et qu'il voudra bien, avec 
tout le Congrès, rendre hommage au tact parfait et à la grande 
courtoisie dont ont fait preuve nos collègues et nos amis de la 
délégation allemande. (Applaudissements.) 

Je suis heureux d'avoir, à mes côtés, comme vice-président 
du Congrès, le lutteur énergique et l'éminent ami de la justice, 
M. le D' Adolf Richter, et je ne puis que souhaiter, conformément 
aux vœux votés ce matin par le Congrès, que par les progrès de 
l'idée de Droit dans tous les pays, les amis de la Paix trouvent, 
à l'avenir, le moyen d'effectuer le rapprochement franco-allemand 
nécessaire au progrès et au bien-être de l'humanité. (Triple salve 
d'applaudissements.) 

M. le D' Richter remercie M. le Président pour cette loyale 
déclaration. Il fera, de son côté, tout ce qu'il pourra pour accé- 
lérer l'avènement d'une ère de bonne entente entre les deux nations. 
(Applaudissements.) 

Ordre du jour: 

V Transvaal et Etat libre d'Orange. 
2® Macédoine. 
3® Imprévu. 
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1. Transvaal et Etat libre d'Orange. 

M. Hodgsan Pratt: 

yjAxk dernier moment, je me suis aperçn que, dans le rapport, on ^ parlé 
de l'aifreuse guerre du Transvaal, mais sans flétrir Tannexion du Transvaal et de 
l'Etat libre d'Orange. Cette annexion a eu lieu sans protestation de Iq part 
des Puissances, et dans le rapport sur les questions d'actualité internationale on 
ne trouve aucune déclaration constatant que cette annexion était tout à fait con- 
traire aux principes fondamentaux de la justice internationale. 

Il est à regretter, à tous les points de vue, que les nations européenaea, 
après la conférence de La Haye, n'aient pas eu le courage de dire ouverteraont 
que cette annexion était contraire à tous les principes qui avaient été proclamés, 
non seulement à La Haye, mais par tous les jurisconsultes du monde. 

J'avais l'idée de faire un recueil spécial des opinions des juriscoDâultes 
sur cette question d'annexion, mais je crois que c'était le devoir des nations 
représentées à La Haye, et que les Puissances ne pouvaient pas, ne devaient 
pas accepter cette annexion. C'est un malheur énorme, parce que toute- ftnne:ïiûn 
de ce genre, consommée par une des grandes puissances du monde, peut être citée 
comme un précédent d'annexion future. C'est le devoir élémentaire de ce Congrès 
d'avoir le courage que les Puissances n'ont pas eu et de flétrir cet acte injuste 
d'annexer deux républiques respectées et honorées, qui ont été effacées du 
monde. Cest un crime contre l'humanité entière, de supprimer des nationalitéa, 
parce que chacune a des droits spéciaux, sa tâche spéciale." 

La résolution que nous vous proposojis est ainsi conçue: 
y^En ce qui concerne Vannexion du Transvaal par la 
Grande-Bretagne, le Congrès estime que (fest pour lui un de- 
voir impératif de rappeler que toute anneocion violente est 
contraire aux principes fondamentaux de la justice inter- 
nationale, 

y, Le XIP Congrès décide qu'une copie de cette r^ésolution sera 
adressée aicx minist7^es des Affaires étrangères de chaque nation 
civilisée,^ 

Cette proposition, appuyée par M. de St-Georges d'Armstrong, 
est adoptée à Tunanimité. 



2. Macédoine. 

M. A. Jouet, rapporteur de la Commission A: 

„Chacun de vous a déjà compris que le Congrès de la Paix faillirait à im 
devoir et décevrait profondément l'opinion publique si, en face des faits qui se 
passent en Macédoine, sa voix ne s'élevait aussitôt nette, claire et pressante. 
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Vous connaissez le tableau de cette malheureuse province. Comme pour 
F Arménie, il y a longtemps que des promesses lai ont été faites. En L^TS, lors 
du traité de Berlin, lorsque FEurope commit la faute de défaire Tcsuvre de SaJi- 
Stefano, c'est-à-dire de replacer sous le joug turc des proviDces qui en avaient 
été arrachées, on accorda aux chrétiens cette seule consolation de leur promettre 
solennellement que des réformes seraient faites et qu^le auraient le droit de 
vaquor librement à leurs affaires. C'était l'article 23 du Traité de BerliiL 

Des réformes! D y a un quart de siècle que ces paroles ont été prononcée^^. 
et les chrétiens n'ont vu que se continuer le droit au massacre individuel ^t 
collectif. Toutes les patiences se lassent, et le jour est venu où ces mootagnarda, 
ces paysans, ont compris que leur confiance en TEurope était excessive et quUs 
n'avaient plus à compter que sur eux. ns se sont décidés à engager une lutte 
iné^le devant une Ekirope parjure, mais indifférente. 

Ce n'est pas qu'au printemps dernier on n'ait essayé de calmer les Macé- 
doniens; on leur avait affirmé qu'un inspecteur général allait être délégué par 
le Sultan. C'était Hilmi Pacha. Il devait faire cesaer ïes troubles et les massacres^ 
Son intervention n'a été que marquée par un fait: Tarrivée des Bachi-Bouiouka, 
qui ont continué les atrocités. 

La lutte a repris, désespérée.* 

Je n'en retracerai pas les péripéties. 

n y a pourtant quelques faits qui mériteraient de retenir notre attention. 
Le sac de Kruschevo est l'épisode le plus caractéristique que nous connaissions. 

Cette ville était occupée par un parti d^ insurgés, qui se replièrent dans 
la montagne, lorsque les bataillons turcs arrivèrent. Pas la moindre résistance 
ne fut faite. Aussitôt les Turcs entrés, Tœuvre de destruction commença 
Slystématiquement; tous les bâtiments, les églises^ les écoles, tout ce qui était 
ûommunal, fut pétrole, incendié et détruit. J'ai les ehifîres du w Temp* 3, 
160 maisons environ furent détruites, 275 magasins saccagés. 

Après le tour des immeubles vint celui des habitants. 300 Bulgares et 
60 Grecs fusillés. Des femmes violées, des gens dépouillés de tout. On ne les 
compte pas. Voilà ce qui s'est produit à Kruachevo, et ce qui se reproduit tous 
les jours; partout l'incendie, partout le pillage, partout le massacre. 

Que fait l'Europe pendant ce temps? La réponse tient en un mot: Eienï 

Au début de l'année, elle a abdiqué entre les mains de T Au triche et de 
la Russie, jugées plus intéressées parce qu'elles sont voisines. Pourquoi plus 
intéressés, sinon parce qu'elles espèrent une part du butin? Mais il se trouve que 
ni l'Autriche, ni la Russie ne jugent actuellement le moment opportun pour 
mordre au gâteau turc. La Russie est fort absorbée en Asie; quant à TAutriche, 
elle est brisée en deux et son empereur est très occupé à en recoller les mor- 
ceaux; cette besogne l'absorbe tout entier. 

Les Macédoniens attendront; on s'occupera d'eux plus tard. Eh bien, Mes- 
sieurs, je crois que nous avons le droit de dire en votre nom h tous: ïl faut 
que cela cesse et que cejla cesse demain! L'humanité a asaez attendu! 

Au surplus, la tâche est-elle donc si difficile, et que faudrait-il faire poar 
arrêter ces flots de sang? Faudrait-il débarquer 200,000 hommes en Turquie? 
Non! Si l'Europe veut être unie, elle n'a qu'à faire entendre sa voix, et le Sultan 
Rouge sera trop heureux de s'incliner et de s'en tirer à si bon compte. 



Digitized by VjOOQIC 



VIPl 



— 93 — 

Il suffit que les Puissances, mises d'accord, envoient une note collée Live 
suivie au besoin de moyens coercitifs, pour que les massacres cessent en Uncé- 
doine. Si les escadres, embossées à la Corne d'or, menaçaient de leurs canons 
Ylldiz-Kiosk et tenaient sous cette menace Thôte de ce palais, il n'aurait pas 
de moyens de résister. Et qu'on ne nous dise pas — il y a là une question 
de principe — qu'il nous est interdit d'envisager, même éventuellement^ remploi 
de moyens militaires. Il n'y a au contraire qu'un moyen de réhabiliter la force^ 
c'est d'en faire la protectrice des opprimés, le gardien et le sauveur des gens 
qu'on assassine. 

Ce dernier emploi est encore réservé aux forces européennes. Au surplua, 
les canons n'auraient pas à parler, et les faits le démontrent mieux que le rai- 
8K>nnement. Il y a des précédents. Une situation analogue à celle qui nauii 
occupe s'est produite en Crète. Là aussi les Turcs pillaient, volaient, aBsaâsi- 
naient. Or un jour est venu où l'Europe a trouvé que c'était assez, que lea 
meurtres, pillages et incendies avaient dépassé la mesure. Et ce jour-là 
l'Europe a parlé, en envoyant là-bas quelques cuirassés. Ce geste a âuifi; 
les soldats turcs qui massacraient se sont rembarques et la Crète, adminiiîtrêe 
désormais par un gouverneur chrétien, a vu l'ordre renaître et la prospérité 
commencer. 

Pourquoi cela ne se passerait-il pas en Macédoine? 

Il faut en tout cas l'essayer, et devant l'inertie des Puissances nous av*>Tiîî, 
nous, un rôle à jouer. Il est temps que nous montrions à la Presse qui nous 
écoute, à l'opinion qui nous surveille^ que les pacifistes sont autre chose que 
des parîotlcurs timorés. Notre mission est plus haute. Nous sommes ici la 
conscience universelle, que la lâcheté des gouvernements fait taire a a dehors. 
Dans ce silence universel qui fait de la Macédoine un champ de cadavres, c'est 
à nous à crier aux gouvernements le mal et le remède. Il est possible que 
nous ne soyons pas suivis par ceux qui ont en mains l'initiative et l'action^ mai» 
nous n'en aurons pas moins rempli notre devoir, et nous aurons prépara ainsi Tuti 
de ces courants qui dissipent toutes les hésitations et viennent à bout de toutes 
les résistances. 

Je n'ai plus qu'à vous lire le texte que la Commission A vous propose 
de voter: 

«Le Xlle Congrès de la Paix, considérant la gravité croisaaute des 
événements de Macédoine et le danger qu'ils font courir à la Paix ^ùnêrale; 
considérant que les Puissances européennes, dans l'article 23 du traité de 
Berlin, se sont engagées solidairement à obtenir du gouvernement torCf dans 
ses provinces européennes de population mixte, les réformes nécessaires; con- 
sidérant qu'il est de leur devoir impérieux d'arrêter l'effusion du sang; 

«Adresse un pressant appel aux nations civilisées et spécial emeot aux 
Puissances signataires du traité de Berlin, pour qu'elles mettent sans retard 
un terme à l'extermination, par une action commune analogue à celle qui 
se produisit en Crète. »" 

La discussion est ouverte sur cette proposition. 
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M. Novicow: 

„En ma qualité de Russe et de voisin de la Macédoine, permettez-moi de 
pprendre la parole pour mettre en évidence une erreur très grave que Ton commet 
quand il 8*agit d'intervenir en Turquie pour arrêter les massacres. On dit 
qu'une intervention serait plus dangereuse que ces massacres eux-mêmes parce 
qu'elle pourrait amener une guerre européenne. Rien n'est plus faux. L'Au- 
triche et la Russie ont conclu une convention par laquelle elles s'engagent à 
maintenir le aiatu qno dans la Turquie d'Eîurope. Si les Autrichiens ne veulent 
pas aller à Salonique et les Russes à Constantinople, on ne voit pas pourquoi 
une guerre européenne éclaterait parce qu'on mettrait un terme aux horreurs 
commises en Macédoine. 

Je dois dire maintenant que les massacres des Chrétiens de Turquie viennent 
aussi parfois des défiances que les Etats européens nourrissent les uns à l'égard 
des autres. 

On sait que la politique de la Russie est fort peu tendre pour les 
Arméniens. Le gouvernement de Saint-Pétersbourg craint qu'une Arménie indé- 
pendante, établie dans les limites de l'empire ottoman, ne soit un centre d'at- 
traction pour les provinces arméniennes qui sont englobées dans l'empire des 
Tsare. Cependant lorsque les massacres de l'Arménie (qui ont été bien plus 
épouvantables que ceux de la Macédoine) ont commencé, la Russie serait peut- 
être intervenue. Mais elle craignait les défiances des autres nations. Eki effet, 
tous sont persuadés que si les Russes entrent jamais en Arménie ils n'en 
sortiront plus. C'est pour cela que le Gouvernement russe pouvait craindre 
qu'une entrée de ses troupes en Arménie eût pour effet de déchaîner la guerre 
européenne. Il est donc resté impassible contemplateur des plus horribles tueries. 
Mais quand le Gouvernement russe n'a pas la crainte des complications inter- 
nationales, il peut quelque fois agir avec humanité. Je vous en donnerai 
un exemple. En 1866 une révolte terrible éclata dans une province chinoise 
appellée la Dzoungarie. Pour la dompter, les Chinois commencèrent des mas- 
sacres sur une échelle immense. La Russie ne les toléra pas. Elle envoya 
ses troupes, occupa la province révoltée et mit fin aux tueries. Puis, quand 
l'ordre fut rétabli, quelques années plus tard, la province fut restituée à 
la Chine. 

Sans la crainte de l'Europe, le Gouvernement russe aurait peut-être fait 
de même en Arménie en 1896. 

Car il ne faut pas oublier que la diplomatie européenne n'est guère 
fijympathique aux populations de l'Europe orientale. Tous les cabinets préfé- 
reront sans doute laisser massacrer cent mille malheureux Arméniens plutôt 
que de courir le danger de voir la Russie s'accroître d'une nouvelle province. 

Qui ne se souvient encore des événements de 1878? A cette époque la 
Russie, après d'immenses sacrifices d'hommes et d'argent, avait enfin délivré 
tous les Bulgares. Mais l'Europe intervint! Elle replaça la moitié de cette 
malheureuse nation sous le joug des Osmanlis. Et on disait alors que par cette 
combinaison néfaste, dont vous voyez maintenant les résultats, on avait sauvé 
l'Europe! Je me souviens encore de l'indignation violente que j'ai ressentie en 
lisant dans le « Temps » de Paris un article exprimant cette idée. 
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C'est la funeste diplomatie, plongée dans les erreurs médiévales, qui 
cause des souffrances épouvantables à des millions de malheureux. Mais vous, 
Mesdames et Messieurs, (Vous n*êtes pas des diplomates, vous êtes des êtres humalriii^ 
vous représentez la conscience du monde civilisé. Bh bien! je vous demande 
d'employer tous les efforts dont vous êtes capables pour mettre un teriue à 
une politique aussi abjecte et aussi néfaste. 

Il y a quelque temps, en voyageant sur la Mer Noire, j'avais rencûntré 
un diplomate russe qui allait de Constantinople à Saint Pêterabourg, Dans le 
courant d'une conversation, il me dit entre autres: « Nous devons attendre une 
occasion favorable pour nous emparer de tout Tempire turc u. Cette phrase 
caractérise de la façon la plus nette la colossale inconséquence de la politique 
d'ancien régime. Car les circonstances qui permettront h la Russie de con- 
quérir tout l'empire turc peuvent ne se présenter jamais. Alors on fera 
souffrir des créatures humaines pendant un nombre d'années indéterminé pour 
attendre une conjoncture de circonstances qui peut ne pas se produire du tout. 
C'est le comble de l'aberration! 

Et puis, à quoi servirait à la Russie de s'emparer de tout Templre turc? 
Le bonheur des peuples ne provient pas de l'étendue de leur territoire, mais 
de leur homogénéité et de leur prospérité économique <?t intellectuelle. 

Un dernier mot. Certes je ne viens pas vous affirmer que les idées de 
mon Gouvernement sont semblables aux miennes. Pour le moment, elles peuvent 
même être diamétralement opposées. La seule chose que je puisse vous dire 
c'est qu'il y a dans mon paya des esprits éclairés qui éprouvent l'horreur la 
plus profonde pour les procédés secs, durs et néfastes de la diplomatie d'ancien 
régime." 

M. Alexander: 

„Je suis tout à fait d'accord sur le principe de cette résolution, et c'est 
pourquoi au nom de quelques délégués, je vous demande la radiation des derniers 
mots: «à quelle qui se produisit en Crête». 

En Crête, il y a eu effusion de sang. Malheureusement des villes ont été 
brûlées avant que l'intervention devînt efficace. 

Radicaux de votre Congrès, nous n'approuverons jamais l'effusion du sang. 
Nous demandons des moyens de coercition pacifiques et nous eroyons que lïans 
ce sens on pourrait boycotter la Turquie. Si l'on empêchait que des engins de 
guerre fussent envoyés à Constantinople de presque tous les paya d'Europe, 
il serait possible d'empêcher la guerre sans même recourir aux mesures violentes 
prises en Crête. Nous vous demandons, en conséquence, de supprimer de la 
résolution les mots qui donnent en exemple les événements de la Crête.*' 

M. Monela: 

„Je prends la parole pour remplir un devoir de conscience, en ma qualité de 
Président du Comité réuni à Milan pour l'Arménie et la Macédoine. Nous 
n'avons jamais séparé ces 2 questions. Après le meeting-, qui, comptait 6000 
adhérents, nous avons envoyé une adresse à notre gouverne m en t. Plusieura 
jeunes gens sont venus s'offrir pour aller comme volontaires en Macédoine. 
Je n'ai pu accepter cette offre, mais nous avons promis de continuer notre 
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travail pour rémancipation de ce pays. Nous ne devons pas attendre que tons 
les hommes et toutes les femmes soient massacrés. Nous ne devons pas 
attendre! 

Nous n'avons jamais séparé la cause de la Paix de celle de la liberté. C'^ 
pourquoi nous ne devons pas nous borner à de simples votations de principes; 
il faut que tous nous continuions notre œuvre, que chacun de nous s'efforce de 
faire comprendre à son gouvernement qu'il est dans l'obligation de faire quelque 
chose. Il faut que nous promettions de porter la question devant les gouverne- 
ments, en déclarant dans notre résolution: «... que tous les membres s'en- 
gagent à faire tous leurs efforts auprès de leurs gouvernements pour la réa- 
lisation des vœux que nous émettons. » 

M. Arnaud, Votre proposition pourrait être rédigée ainsi: 
^Les membres du Congrès s'engagent à faire tous leurs eflForts 
pour que leur appel soit écouté par tous les gouvernements.** 

M. Jouet: 

,,La Commission est heureuse de donner satisfaction aux observations 
de M. Alexander. 

Ces observations paraissent justes. Nous ne sommes pas des TolstoTstes. 
Nous n'allons pas jusqu'à cette doctrine qui consiste à souffrir le mal sans offrir 
une résistance aux assassins et aux bandits; mais nous sommes des pacifistes et 
nous espérons qu'aucune effusion de sang ne sera nécessaire. Nous convenons qu'il 
serait fâcheux de rappeler l'exemple de la Crète, où quelques insurgés par 
trop entêtés ont résisté aux injonctions des escadres et où quelques coups de 
canon ont été tirés. Ce n'est pas beaucoup, mais c'est trop. Ces mots, qui 
pourraient prêter à discussion, seront supprimés de notre résolution. Celle-ci 
se terminera par «une action commune», ce qui indiquera suffisamment la 
volonté de l'Europe." 

M. Arnaud. Le rapporteur accepte-t-il Taddition de M. 
MonetaP 

La Commission se prononce affirmativement. 

M. le D' Clark: 

„Puisqu'on est d'accord sur les modifications à apporter à la réso- 
lution, on peut faire un pas de plus. A mon avis, la réforme sous 
le gouvernement turc est impossible. Selon le traité de San Stefano la 
Macédoine aurait dû être placée sous le gouvernement d'un prince chrétien, 
mais les Puissances ont essayé d'avoir une part du gâteau: l'Autriche a eu 
la Bosnie et l'Herzégovine, l'Angleterre a annexé l'île de Chypre. Pour que ces 
grandes Puissances pussent obtenir ces petits territoires, les Macédoniens ont 
été mis sous le joug de la Turquie. L'orateur considère que l'Angleterre est 
responsable, quant aux résultats, de la guerre russo-turque, mais il &it remar- 
quer qu'en Angleterre il y avait une forte minorité qui a répudié l'action de 
Lord Beaconsfield. Cette minorité a mis de côté cet homme d'Etat et a 
renversé le gouvernement qui a fait le traité de Berlin. Maintenant, c'est la 
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majorité qui le désapprouve et Lord Salisbury a lui-même reeonim la faute 
commise. 

Nous devons faire de la Macédoine ce qu'elle aurait été si les PuîaeaaceB 
n'avaient pas entravé les négociations. Elle aurait été gouvernée coraiïie la 
Roamanie. J'ai le sentiment que la Russie a rendu de grands services 
en introduisant la civilisation dans l'Asie, et je demande qu'il n'y ait pus 
d'hostilité envers la Russie, mais qu'on s'associe plutôt à ses efforts. Je 
propose l'adjonction suivante à la résolution: « . . .et, ainsi qu'il a été démoatTé 
par une expérience malheureuse, qu'il est impossible d'obtenir des rêlormoâ sous 
le gouvernement turc, déclare qu'il est désirable que les conditions du traité 
de San Stefano remplacent celles du traité de Berlin. » 

M. Bodereau: 

„Je considère, pour ma part, que la phrase de M, Moneta gagnerait à être 
complétée par une adjonction nouvelle. Il s'agit de préciser notre action. 
Hier au soir, je disais qu'il faut nous élever contre la tendance qui cùnaiste 
à nons considérer comme des utopistes. Puisqu'il s'agit de produira une impression 
sur les gouvernements, je désirerais qu'on ajoutât à la phrase: «... et notam- 
ment les congressistes appartenant aux Parlements des nations représentées ait 
Congrès. » 

Trop volontiers, je le répète, gouvernements et diplomates affectent de 
considérer les pacifistes comme des utopistes, des individualités sans mandat, 
dont les revendications doivent rester négligeables. Trop visiblement une 
notable partie de la presse — il suffit, pour s'en assurer, de parcourir les 
feuilles des agences et des journaux parisiens, le grave «Temp^» Cïu tête — , 
snbit la même impression injuste et fâcheuse. H appartient ans congressistes 
pacifistes de préciser leur geste chaque fois que la pos^ïbDité leur en est offerte. 
Or il apparaîtra à chacun qu'une démonstration individuelle, auprès des gouver- 
nements dont ils ressortissent, des titulaires de mandats électifs présents au 
Congrès, tels que MM. Beauquier et G. Hubbard pour la France, Richter pour 
l'Allemagne, Wilson pour l'Angleterre, et d'autres dont je n'ai pas les noms 
présents à la mémoire, serait de nature à avoir une répercussion qu'on ne 
saurait attendre de l'intervention des congressistes extraparlementaires." 

M. Hubbard: 

„Notre collègue M. Bodereau ne saurait douter de notre bonne volonté 
et je puis sous ce rapport répondre du parti radical. Mais c'est par la multi* 
plication des Cîongrès et des Sociétés comme les vôtres qu'on pourra 
arriver à parler des questions extérieures. Depuis longtemps on les con- 
sidérait comme des questions sur lesquelles il fallait se taire. Or, les 
questions extérieures doivent se traiter avec cette liberté de langage que 
vous apportez dans les Congrès. H est évident que lorsqu'il s'agit de passer 
à des actes et de commencer à agir, il faut plus de prudence dans lea 
Parlements que dans les Congrès. 

Je suis de l'avis de M. Alexander quand il dit qu'il ne faut pas décréter 
nous-mêmes l'effusion du sang et que la voie de fait collective est a&sîmilable 
aux voies de fait contre les individus. 
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H est certain que les diplomates et les parlementaires y regardent à 
deux fois; ils se demandent si de lenrs pensées ne peuvent pas surg^ des 
complications redoutables. Du moment que T Autriche et la Russie se sont 
engagées à maintenir le statu quo, on peut demander que ce statu quo 
soit un état régulier et non une période de meurtres. 

Si Ton entre dans la voie indiquée par M. Clark, il me paraît délicat de 
se dresser devant des Puissances résolues à respecter Tune vis-à-vis de l'antre 
rintégrîté du territoire ottoman. Chacune des Puissances a le vif désir de se 
tailler une part dans la succession de Thomme malade; mais quand on cause 
âvec les puissances voisines, on se hâte de proclamer le respect absolu du 
territoire ottoman. Cest là une difficulté très grande. 

A propos du traité de Berlin, il est certain que la France, qui venait 
de faire la conquête de la Tunisie, n'avait pas les mains libres. 

Actuellement la très grande force de la France, c'est qu'elle ne peut être 
soupçonnée de visées semblables. Nous serons fortifiés par l'opinion des Con- 
grès, qui se grouperont avec nous, et par la preuve que nous sommes dans 
un état de liberté complète vis-à-vis de la Turquie. 

U faut d'abord faire régner le respect de la vie, en ne pratiquant 
pa& Teffusion du sang dans la Macédoine. Seulement je demanderai qu'on 
indique les procédés pacifiques à mettre en œuvre, non pas contre le peuple 
turc, qui souffre de l'oppression gouvernementale, mais contre le gouverne- 
ment tore. 

Le Grand Turc lui-même, la République française ira-t-elle le provoquer 
les armes à la main? Ce serait une mauvaise politique; mais ce qu'elle peut 
faire, c'est d'organiser cette pression, cette coercition morale qui consiste à 
entraver la marche d'un gouvernement par des moyens pacifiques. J'insiste 
sur la difficulté pour un Parlement de toucher, quant aux affaires de Bourse, 
des emprunts, du commerce, à cette arme à deux tranchants de la guerre, 
qui a le même inconvénient dans tous les pays, dans toutes les nations. 

Il y a ici une distinction à faire. Je voterai la résolution. Comme parle- 
mentaire français, je n'y vois pas d'inconvénient, mais je ne promets pas 
de voter pour qu'on détache la Macédoine de l'empire turc, afin de la 
donner à un autre Etat. Je ne sais pas d'ailleurs si ce droit peut être imposé 
par des Puissances intervenantes. Notre droit, à nous, est de rechercher 
scientifiquement dans la Paix, dans l'ordre, la destinée finale que doit avoir 
la Macédoine. 

Il faut, du reste, tenir compte de la grande diversité des populations 
macédoniennes, qui sont loin de prendre toutes la même attitude. Il y a 
entre autres des aspirations de confessions religieuses très diveres. Le pro» 
bième est complexe et il serait fort à désirer qu'on imposât une Commission 
internationale qui chercherait les moyens d'organiser une constitution, une 
législation autonome pour la Macédoine. L'envoi de commissaires vaudrait 
mieux que l'envoi d'une escadre, parce qu'il ne porterait pas préjudice à l'in- 
duatrie et au commerce. 

L'essentiel est que les gouvernements entrent dans cette voie avec de 
la sincérité au fond du cœur. Nous sommes en face de gouvernements qui 
se trouvent un peu en dehors de l'action des forces morales. Dans notre 
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Congrès, dous avons cette force morale qui nous permet d'affirmer aux 
gouvernements qu'ils ne seront pas abandonnés dans leur pays. 

J'espère donc qu'une Commission internationale cherchera sor place les 
moyens d'aboutir à une législation autonome et qu'on emploiera vis-à-vis des 
Turcs des moyens de coercition administrative qui éviteront toute effusion 
de sang.'' 

M. Arnaud. H me semble, M. Bodereau, que vous avez sa- 
tisfaction, car le texte de M. Moneta et de la Commission enga- 
geant tous les congressistes s'adresse, par voie de conséquence, 
aux députés et sénateurs présents, surtout après les explications 
qui viennent d'être fournies. 

M. Bodereau. Je n'ai pas entendu donner aux parlemen- 
taires un modtcs imperandi. Je voulais inviter seulement ces 
Messieurs à faire, dans la mesure du possible, auprès de leurs 
gouvernements, une démarche plus précise. 

Je prends acte de la constatation de M. le Président et du 
fait que l'action individuelle indispensable des congressistes parle- 
mentaires auprès de leurs gouvernements respectifs est désormais, 
après ce qui vient d'être dit, dans l'esprit de chacun d'eux et 
dans l'esprit de l'assemblée tout entière. 

M. Arnaud. Conformément au texte présenté, chacun devra 
faire tous ses efforts dans sa sphère et selon la situation qu'il occupe, 

M. Bodet^eau. Je n'insiste pas davantage et je voterai le 
texte proposé. 

M. Nattan-Lanner. Tout le Congrès est d'accord pour sup- 
primer les derniers mots de la résolution proposée. Cependant je 
crois qu'il serait nécessaire de faire allusion à ce qui s'est passé 
en Crète en ce qui concerne l'action commune des Puissances. 
Quand nous demandons que les massacres cessent en Macédoine, 
on nous répond constamment que ce sont les Bulgares qui sont 
les agitateurs. La Turquie dit qu'elle désire faire des réformes. 
Nous devons, dans notre résolution, rappeler aux Puissances que 
déjà, à l'occasion de la Crète, elles ont pu imposer h la Turquie 
la fin des massacres. C'est pour cela que, tout en étant d'accord 
avec M. Alexander, je voudrais rappeler la rapidité avec laquelle 
l'apaisement a été obtenu en Crète. 

Ce serait un crime de ne pas faire cesser les massacres en 
Macédoine comme on l'a fait en Crète. 
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Par l'organe de son rapporteur, M. A. Jouet, la Commission, 
prenant en considération les diflférents amendements présentés, 
formule comme suit sa proposition: 

„/> XIP Crmgrês de la Paix, considérant la grarité 
croissante des évhienients de Macédoine et le danger qu'iU 
font courir à la Paix générale; 

^Considérant que les Puissances européennes^ dans r ar- 
ticle XXI îî du traité de Berlin^ se sont engagées solidairetneni 
à obtenir du gouvernement turc, dans ses p7'0vinces européennes 
de population mixtc^ tes 7^éformes nécessaires; 

^Considéi^ani qu^il est de leur devoir impérieux d^a^Téter 
Veffmion du sang et rappelant la rapidité avec laquelle ror 
paiMnient a été obtenu en Crête; 

j^ Adresse un pressant appel aux nations civilisées, et 
spécialement aux Ptmsances signataires du traité de Berlin^ 
pour qu'elles mettent sans retard un terme à V extermination 
par une action commune. 

^Les membre?^ du Congrès s'engagent à faire tous lem^'S 
effbrts pour que cet appel aux Puissances soit écoulé par les 
goueernemenls, 

^Le Congrr's rappelle, au surplus, aux Puissances euro- 
péennes que le régime du traité de San Stefano adopte pour 
base le droit des populations ynacédoniennes de disposer libre- 
ment d'elles-mêmes.^ 

Cette proposition est adoptée. 

M. JSatian-Larrier retire son amendement. 



Protection des indigènes. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante, quil a 
règne de M. Leroy-Dupré, membre du Comité de protection et de 
défense des indigènes, lettre datée du 22 septembre 190B: 
^, Monsieur le Président! 

Le Comité à^ Protection et de Défense des Indigènes m'a fait l'honneur 
de me désigner pour le représeTiter au Xlle Congrès International de la Paix* 

Malheureusement des obligations familiales me retiennent à l'outra bout 
de la France au moment où iî se réunit et je ne puis qne vous prier de 
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croire à mes regrets et d'agréer mes excuses de ne pouvoir y assister comme 
je raoraiSy à tous égards et pour tous les motifs, désiré. 

Je vous aurais demandé la permission d'y affirmer une fois de plus Tana- 
logie sinon Tidentité des idées générales qui nous guident et dont le Comité 
de Protection et de Défense des Indigènes s'efforce d'obtenir une application 
partielle et relative à une fraction de l'humanité, i — ^^la plus faible, la plus démunie 
de moyens de défense, la plus incapable de résistance, partant la plus digne 
de pitié. — 

Mais si les persévérants et nobles efforts des apôtres de rarbîtrage et 
de la pacification rencontrent maintenant non seulement l'appui de tous leâ 
penseurs, mais encore la sympathie des peuples auxquels une compréhension 
plus avertie de leur sécurité et une fraternité moins subjective font mesurer 
l'incohérente horreur de la guerre; si, sans que malheureusement Us dispa- 
raissent ou même diminuent, certains forfaits, massacres d'Arménie, répres- 
sions en Macédoine, soulèvent du moins la réprobation générale, par contre 
quand il s'agit d'indigénat l'indifférence est profonde; elle est cruelle. 

Cependant la morale la plus rudimen taire, l'équité la moins contestable, 
si ceux qu'on appelle les peuples civilisés y conformaient ou y subordonnaient 
leurs actes, leur interdiraient ces abus de la force, abus dénués du prétexte 
ou de l'excuse des conflits de voisinage et des froissements de frontières, 
qu'ils intitulent: la colonisation. Encore que si elles estimaient égoïstement 
que l'intérêt de leur vitalité ou de leur expansion nécessite les viola ti dos du 
droit, les nations européennes pourraient ne pas aggraver l'iniquité primordij&le 
par de successives et inutiles violences, traiter ceux dont elles ont détruit 
l'indépendance, abrogé les loins, modifié les coutumes, simplement en peuples 
conquis en respectant, après annexion, les individus et les propriétés. 

Or, quand on s'est emparé de leur patrie ou qu'ils se sont soumis et que par 
force ou par ruse on est maître de leurs territoires, de ces malheur eux on 
fait des misérables. Les vaincus deviennent des esclaves ou des proscrits qui 
ne doivent attendre ni justice ni pitié, et qu'on pille et qu'on frappe jusqu'à 
la mort inclusivement, et impunément. 

Si la conscience universelle a été jusqu'ici indifférente ou ignorante» sî 
seules quelques voix ont protesté, auxquelles n'ont répondu que de rares et 
incertains échos, il faut que désormais l'univers civilisé apprenne ou sente 
que la déclaration des droits de l'homme est une charte mondiale et non parti- 
culière à quelques individus, et que la faiblesse et l'ignorance ne peuvent 
être, à l'égard des peuples supérieurs, que des droits à plus de justice et à 
plus de bonté. 

Et puisque Vous voulez apprendre aux peuples et faire proclamer par 
leurs gouvernements que ce n'est pas la plus abominable folie que de faire 
. massacrer 500,000 hommes parce que deux douaniers se sont injuriêi an 
coin d'une borne, ne faudrait-il pas, préalablement peut-être, ou simultané- 
ment, leur apprendre aussi que c'est un crime d'aller chez d'autres hommes^ 
inoffensifs et lointains, porter sans provocation l'esclavage, la spoliation et 
la mort? 

L'accomplir, le tolérer, l'admettre, c'est excuser, expliquer, provoquer 
toutes les représailles et tous les crimes, individuels et collectifs. 
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C'est, en tout cas, laisser subsister une mentalité ambiante qui, non 
seulement sera toujours inapte à la compréhension profonde et humaine, — la 
semle capable d*être féconde en résultats, — mais est en désaccord flagrant 
avec TesseDce même et la base de ces principes. 

Veuillez, je vous prie, agréer, Monsieur le Président, les assurances de 
ma très-haute considération." (Applaudissements.) 

LE ROY-DUPRE. 

M. Arnaud. Je pense que vos applaudissements prouvent 
l'approbation de tous les membres du Congrès en faveur des idées 
exprimées dans la lettre de M. Leroy-Dupré. Le Congrès de 1900 
a, d'ailleurs, voté en faveur des indigènes une série de dispositions 
protectrices. Je pense que le Congrès voudra bien autoriser son 
Bureau à faire part à M. Leroy-Dupré de l'accueil fait à sa com- 
munication. — Approbation. 

M. Sabatier: 

,fJe m'associe de toute la force de mon âme à Tesprit qui a dicté 
cette lettre, mais je dois en atténuer les termes. Le signataire de cette lettre 
semble présenter les faits de spoliation des indigènes comme des &it8 uni- 
versels. Ce ne sont point les abus de la colonisation, ni le principe dans telle 
ou telle circoius tance, ni l'attitude de telle ou telle puissance, qui paraissent 
avoir inspiré Tauteur de la communication: c'est la totalité de tous les actes 
commiB par les nations civilisées en terre indigène. Cest cette forme trop 
absolue que je demande de ne pas applaudir, parce qu'eHe a dépassé cer- 
tâiinement La pensée de Fauteur. J'ai été témoin d'actes d'injustice et d'op- 
pression; ceux qui me connaissent savent que j'ai passé ma vie à protester, 
mais j^ai été témoin aussi, pour l'honneur de l'humanité, de grands actes de 
dévouement et de justice. Ne jetons donc pas la suspicion sur la civilisation 
entière, car c'est eUe que nous blâmerions! 

FlétriasonB l'injustice et donnons des encouragements au progrès! H y a 
eu des hommes qui ont montré que p^r la justice et la bonté l'on peut obtenir 
des indigènes beaucoup plus que jamais par la violence et l'oppression." 

M. FoX'Bourne est membre d'une Société analogue à celle du 
dernier orateur pour la protection des colons. 

Il approuve la lettre qui vient d'être lue. Il avait espéré que 
cette question aurait pu être discutée, mais il se contentera de 
signaler que, dans la salle à côté, deux brochures imprimées en 
anglais et en français traitent de ces questions: 

1* Notice sur l'Etat du Congo, où l'on établit que l'acte de 

Berlin a été violé; 
2° Principales causes qui peuvent provoquer des guerres entre les 
Puissances européennes; disputes soulevées à propos de l'expan- 
sion coloniale. C'est là qu'il faut agir pour empêcher la guerre. 
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Au point de vue des intérêts matériels, ces brochures démon- 
trent que si l'on traitait mieux les colonies on donnerait un grand 
développement au commerce. En agissant d*une façon humanitaire, 
on peut donc à la fois assurer la paix et l'extension des rapports 
commerciaux. 



M. le président Arnaud ayant, au cours de la séance, salué 
M. Maurice Lebon, ancien député de la Seine-Inférieure, et ayant 
rappelé sa qualité d'ancien membre du Gouvernement de la Répu- 
blique française, une confusion s'est établie dans Tesprît de quelques 
congressistes, entre M. Maurice Lebon et M. André Lebon, ancien 
ministre des Colonies. 

A ce propos, M. Hubbay^d présente l'observation suivante: 
^Plusieurs congressistes viennent de me manifester leur sur- 
prise d'apprendre que M. Lebon, ancien ministre des Colonies, 
r homme à la double boucle, suivait les travaux du Congrès de la 
Paix. Il est de notre devoir de dégager la personnalité de M, Mau- 
rice Lebon, qui, avec noua, a été un des premiers champions de 
la Vérité et de la Justice. Nous lui adressons nos meilleurs sen- 
timents de respect et d'amitié!** (Applaudissements.) 

La séance est levée à midi. 
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QUATRIÈME SÉANCE 

Jeudi 24 septembre 1903, et 3 h. de l'après-micii, 
à i'HStel des Sociétés safaotes, à Rooeo. 



Présidence de M; Emile Aimaud, 



Ordre du jour : 

Question du désarmement. 



M. le Président donne lecture d'une lettre de M. le Préfet 
de la Seine Inférieure communiquant au Congrès la dépêche sui- 
vante du Président du Conseil des ministres de la République au 
prt^fet de Rouen en réponse au télégramme de félicitations qui lui 
a été adressé: 

p:V. Emile Arnaudy président, m'a transmis une adresse de 
félicitations et de dévouement au gouvernement votée par le 
XIP Congrès unive7\sel de la Paix, Vous prie lui eocprimer tous 
le^ plus vifs remerciements du gouvermernent, qui a été ti^ès- 
touché de cette manifestation^'' 



Question d'une trêve d'armements. 

M""* la baronne Bertha de Suttner dépose sur le bureau un 
télégramme de félicitations qu'elle a reçu du baron de Pirquet, 
ïjréîsident du Groupe interparlementaire de Vienne, et elle ajoute: 

„Jti profite de ce message du Président du Groupe interparlementaire et 
de l'instiguteur de la conférence qui vient d'avoir lieu à Vienne, pour vous 
faire une proposition qui ne prendra que quelques minutes de notre temps, 
n s'agit précisément des résolutions que la Conférence interparlementaire 
a prij^eB et auxquelles je voudrais que nous nous associions. La Conférence 
interparlementaire a résolu de «proposer aux gouvernements de convoquer 
une nouvelle conférence intergouvernementale pour Tarrêt des armements ». 

VouB n'ignorez pas sans doute que Tacte final de la Conférence de La Haye 
a enjoint aux Gouvernements de mettre à l'étude cette question, qui n'a pas 
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été résolue à la première Conférence, mais qui a été sigtialée à Tattention 
des peuples et des gouvernements. Se basant sur ks déclarations officielles des 
représentants des 26 Puissances, la Conférence interparlemen taire de Vienne a 
voté la résolution suivante: «Vu l'impuissance de la Conférence de La Haye à 
régler la question des armements depuis 1899, il est opportun que le projet qii*a 
formulé la Russie en 1898 soit de nouveau soumis à un Congrès international 
des représentants des grandes Puissances. » Il me semble que je puis voua 
prier, au nom de notre Groupe interparlementaire et en même temps au nom 
de nos amis d'Angleterre qui sont ici présents et qui m'ont chargée d-étre 
leur interprête, de vouloir bien vous associer à cette résolution. Je ne m*at tar- 
derai pas à faire un plaidoyer sur le désarmement Dana notre milieu» il n^y a 
pas un seul cœur qui désire la continuation indéfinie de cette ruine qu'on a ap- 
pelée « la peur armée ». Je vous propose donc de voter une résolution dont 
le texte pourrait être rédigé ainsi: 

^Le Congrès s'associe pleinement au vœu de la XP Conférence 
inter parlementaire tenue à Vienne, pour qu'une nouvelle Conférence 
inter-gouvernementale se réunisse afin de reprendre la question de 
l'arrêt des armements, oflBiciellement proposé par la Conférence de 
La Haye." 

M. Emile Arnaudy président: 

La résolution proposée par M""® la baronne de Suttiier se rap* 
porte à la question Trêve d'a7^ienienis qui figure à Tordre du 
jour du Congrès et que j'allais demander an Congrès de discuter 
immédiatement. S'il n'y a pas d'opposition, l'ordre du jour sera 
ainsi réglé. — Approbation. 

M. Hubbard: 

,,Au sein de la Commission B, chargée de la législation et dti droit 
international, nous nous sommes entretenus de la possibilité de fortifier notre 
action pacifique par des actes précis dans les Parlements, de même qu'on 
l'avait demandé dans la discussion sur la question de Macédoine. La Commission 
de législation internationale a émis deux solutions. 

L'une est relative à la codification du droit international^ qui est indis- 
pensable en ce qui concerne le désarmement. On pourrait procéder par voie 
parlementaire pour l'introduction de résolutions simultanées et identiques, et 
c'est pour cela que je proposerai ce moyen au Congre a de la Paix. 

Mais pour passer sur le terrain des faits, de manière à ce que les réso- 
lutions de la Conférence interparlementaire soient précises, noue demanderons 
au Congrès de la Paix de voter un ordre du jour qui demanderait zux repré- 
sentants, quelle que soit leur doctrine, d'appuyer de leur vote le projet relatif 
à la diminution des armements. Ce texte serait présenté simultanément à tous 
les Parlements: 

»Le Congrès de la Paix recommande aux Groupes parlemen- 
taires amis de la Paix et de la Justice internationale la présen- 
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tation simultanée, dans leurs Parlements respectifs, du projet de 
résolution suivant: 

„La Chambre (ou le Sénat) invite le Gouvernement à apporter 
nne réduction notable dans les prochains budgets de la guerre et 
de la marine militaire et à se concerter à cet égard avec les 
Gouvernements étrangers. ** 

Dans notre pensée, voici notre tactique: après l'adoption du vœu de la 
baronne de Suttner, notre ami M. La Fontaine voudra bien le présenter au 
Parlement belge, je le ferai pour la Chambre française. Bien entendu, nons 
espérons que le Bureau de Berne, si l'assemblée fait sienne cette motion, voudra 
bien examiner la possibilité de se concerter avec les amis de la Paix dans 
les Parlements, pour que l'action soit simultanée. Si notre action parlementaire 
était un acte simultané, multiple, fait à la même date, à la même période, 
je croia que nous aurions contribué à accomplir une œuvre utile. 

Si nous montions à la tribune de nos Parlements respectifs, le même jour 
pour déposer ce projet de résolution, nous provoquerions une manifestation de 
eympathiev nous saisirions ainsi Topinion publique et il faudrait s'expliquer sur 
la Conférence de La Haye. Il est étrange qu'alors qu'il y a eu une déclaration 
solennelle dans laquelle on recommande la limitation des armements, aucup. 
Gouvernement n'ait pris sur lui de faire une manifestation énergique dans ce sens. 

J\i[ l'intention, comme homme politique, au sein du parti radical et radical 
socialiste, avec Le Foyer et Dubief, de présenter une motion reproduisant la 
vôtre et de demander que le parti la fasse sienne. Je crois que le parti socialiste 
prendra une disposition parallèle. Il est temps qu'on cesse de rire des pacifistes 
et de leurs Congrès; montrons à cet effet aux organes de la presse que nous 
agiasons avec l'assentiment de la volonté populaire! Nous sommes ici de race» 
différentes, de langues différentes et de confessions différentes. Nous appar- 
tenona à des religions qui peuvent se combattre, mais qui, sur le terrain de 
l'hamanitê, peuvent se donner la main. 

J@ auis heureux de voir, à côté de moi, sur le terrain pacifique, l'esprit 
religieux que je puis critiquer dans d'autres domaines. Pour aboutir au but 
que nous voulons atteindre, nous serions heureux de voir les grandes religions 
du globe qui se partagent les consciences à côté de la libre-pensée s'inspirer 
do Itiurs enseignements moraux en demandant à leurs Gouvernements la dimi- 
nution des armements. Nous aurions la majorité. La République française, 
qui se rattache hardiment à la philosophie du XXe siècle, ne demande qu'à 
marcher d'accord avec les chrétiens de toutes confessions, dans le but d'une 
rénova tioa des consciences en oubliant les controverses religieuses. Ces sentiments 
feront plier l'arbitraire des Gouvernements et les calculs d'une ambition que 
nous condamnons. 

Ëieo entendu, j'ai communiqué ce texte aux membres de la Commission, 
qui s'y associent. Ce texte intéresse aussi la Commission des Actualités." 

M. Allégret: 

„Je ne puis attendre plus longtemps pour répondre d'une façon nette aux 
déclarations si émouvantes de M. Hubbard, de la part des sociétés chrétiennes 
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de la Paix. Cest avec une joie complète et profonde que nous unissons nos 
efforts à ceux de nos amis de toute idée philosophique qui ont engagé la ktte 
contre la guerre et s'il est un seul sentiment qui puisse trouver place dana oos 
cœurs, c'est celui d'une sainte jalousie pour vos efforts, qui ont précédé les 
nôtres. Quand nous vous entendons parler de ces idées de désarmement, d'amour 
et de justice, nous ne pouvons que vous dire: «Laissons dû côté ce qui peut 
nons séparer. Nous ne demandons qu'à combattre pour le même idéal et le 
même but!»'' 

M. Houzeau de Lehaie: 

,,Quoique je partage absolument les convictions de M. Hubbard, ce n'est 
pas sur cette question que je demande la parole. J'ai demandé la parole pour 
prier Mme la Baronne de Suttner de vouloir bien compléter légèrenient sa 
motion. J'ai l'honneur de faire partie de la Conférence in ter parlementaire. 
Déjà à plusieurs reprises on a constaté que le texte de la tZkmvention pacifique d& 
La Haye en fait une Convention fermée, en ce sens qu'aucune Puissance autre que 
celles qui l'ont signée ne peut y adhérer sans une nouvelle réunion de la Con- 
férence. Or, comme Mme la Baronne de Suttner vient de proposer de réunir 
la Conférence pour le désarmement, je demande que les Fuinsanc^n qui n'ntU 
pas signé puissent le faire par une simple déclaration^ tandia qu*il faut aa- 
jonrd'hui l'assentiment de toutes. Je ne reviendrai pas sut cet état de chose» 
malheureux, que nous devons déplorer, mais s'il est une occasion de réparer cetta 
fante, je vous prie d'être avec nous pour demander qu'à la prochaine réunion 
de la Commission elle soit réparée." 

M. Arnaud: 

„Je tiens à indiquer qu'en 1900 le Congrès de Paris a manifesté le désir 
de voir déclarer ouverte la Convention pacifique de La Haye, Nous avons exprimé 
ce désir aux gouvernements, le Bureau de Berne l'a fait aussi, et nous. Délégation 
permanente des .Sociétés françaises de la Paix, nous avons fait une démarche toute 
spéciale auprès du Ministre des Affaires étrangères pour lui demander de 
prendre l'initiative d'une convention nouvelle tendant à faire déclarer ouverte la 
Convention de 1899. Il nous a été répondu que le fait de prendra* cette initiative 
pouvait paraître excessif, mais que l'on était disposé à entrer en pourparlers^ 
Si chacun des gouvernements fait une réponse analogue, ce n'est plus un setil 
qui aura à prendre l'initiative, mais tous ceux qui nous auront doimé une 
réponse favorable." 

M. Moscheles: 

„0n a déjà proposé une résolution au sujet de la trêve d'armements- Nous 
n'en avions pas connaissance à la Commission A. C'est donc une autre pro- 
position. J'ai été étonné qu'il n'y eût pas une seule proposition relative à la 
trêve des armements et je suis heureux maintenant qu'il y en ait ati moins 
deux. Mon idéal serait qu'on vînt nous en présenter d'autres encore et qu^on 
aboutît à la résolution collective la meilleure possible. 

A Londres, dans « l'International Arbitra tion and Peace Association », nous 
avons étudié la question et nous avons pensé que la première chose à faire était 
d'étudier avec soin tous les moyens qui pourraient conduire à l'application pra- 
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tique dea décisions prises à La Haye et les termes des Conventions de La Haye, 
Après cela, nous nous sommes demandé s'il y aurait quelque solution pratique 
à proposer touchant une trêve d'armements. 

La question revient dans tous nos Congrès et ce n*est pas un sujet très 
facile. Noua avons cru que l'Institut international de la Paix qu'a fondé' le Prince 
de Monaco pourrait se charger de réunir tout ce qui servirait à éclairer ce 
sujet et je voué recommande d'ajouter à ce quo noua avons déjà devant 
nous un paragraphe qui parlerait de cette étude préalable et de la manière de 
la rendre efficace. Il va sans dire que nous nous rallions à toutes les autres 
propositions. 

Voici le texte des résolutions auxquelles se sont ralliés lea membres de la 
Oommlgsîoû A: 

„1° Le Congrès est persuadé que le temps est venu de re- 
mettre au premier plan de la propagande des Sociétés de la Paix 
la tentative d'une trêve internationale d'armements. Pendant Tannée 
dernière, le gaspillage des ressources publiques occasionné par la 
rivalité infructueuse des grandes Puissances a pris des proportions 
inouïes et a été blAmé par des hommes d'P^tal avancés en Fi-anee» 
en Grande Bretagne, en Allemagne et aux Etats-Unis, Le Congrès 
salue avec une satisfaction particulière les déclarations sages et 
courageuses de M, Jaurès, de M. d'Estournelles de Constant et 
d'antres membres de la Chambre française dans le cours des mé- 
morables débuts du 19 au 29 janvier dernier. 

^2* Le Congrès rappelle aux Sociétés constituées et à leurs 
amis dans le monde entier les résolutions suivantes votées par ]a 
Conférence de La Haye: 

„La Conférence estime que la Ihnitaiion des charges militaires 
T,qui pêsêni actuellement sur le monde est grandement désirable 
Tjpoitr raccroissenwnt du bien-être mater id et moral de Vhunia- 
T,nittK La Conférence émet le vœu que les gouveniements^ tenant 
^compte des propositions faites da)is la Conférence^ mettent à 
T^Vétitde la possibilité d'une entente concernant la limitation de^ 
^fo7ves armées cle terre et de nier et des budgets de guerre.^ 

j,Le Congrès invite les amis de la Paix de tous les pays à 
insister auprès de leurs gouvernements pour qu'ils poursuivent sans 
retard Tétude de cette question et prennent des mesures en vue 
de la convocation d'ime nouvelle Conférence internationale dans le 
but d'arriver à une trêve des armements et à leur réduction anale. 

„3^ Comme mesure contribuant à ces fins, le Congrès propose 
à rinstîtut international de la Paix de rassembler tous documents 
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probants sur la manière la plus efficace de produire un arrêt des 
armements et des dépenses militaires et maritimes, de sorte que, 
sur la base de ces documents, un projet pratique soit rédigé et 
soumis aux Puissances représentées à la Cour permanente de La 
Haye.« 

M. W.RByles: 

M. Byles, qui a été membre de la Conférence interparlementaire^ se 
rappelle qu'il y a 10 ans, dans la Chambre des Communes, il demanda h M. 
Gladstone si le Gouvernement anglais ne pourrait pas ouvrir des négociations 
avec les autres Puissances du continent pour arriver h nn& entente cordiale 
en vue de réduire les armements des différents pays. La réponse fut écoutée 
avec beaucoup d'attention. M. Gladstone se montra très sympathique h ridée. 
n déclara que le Gouvernement anglais se réjouirait d'une pareille mesure; 
qu'il ne pouvait pas en prendre Tinitiative, mais que ëi une autre Paissance la 
prenait, le Gouvernement anglais Taccueillerait avec enthousiasme* 

Dix ans se sont passés. Qu'a-t-on fait? On a augmenté les armementa 
de tous les côtés, on a élevé les taxes, aggravé les fardeaux que supportent 
les populations pauvres et industrieuses de tous les pays. Cependant tout la 
monde proteste contre les armements. Les seules personnea qoî ne protestent 
pas sont ceDes qui gagnent de Targent en fournissant ces armements ou qui 
occupent des postes militaires. Tout le reste de la population de toae les 
pays est d'accord pour dire que ces budgets de guerre monstrueux sont une 
tyrannie, une abomination. Mais on traite les peuples comme des enlaots; l 

on les menace de banqueroute et Ton continue à armer; les députés sont 
considérés comme une quantité négligeable; ils sont obligés de se déclarer , 

d'accord. Ils devraient cependant agir comme un seul homme, montrer lûur | 

force et obliger les Gouvernements à réduire les budgets de guerre, qui sont une 
plaie non seulement sous le rapport matériel, mais encore au point de vue moraî^ 
parce que le paiement des impôts de guerre accroît ranimosité entre les 
peuples. Pour combattre cette animosité, il faut réduire les causes de guerre * 

et les populations apprendront à s'aimer. 

M. T^meblood, de Boston : 

„Un seul fait vaut mieux que des douzaines de théories. Dans la Con- 
férence pan-américaine qui a eu lieu il y a quelque temps^ on a^est mis d^accord 
et toutes les nationalités de l'Amérique ont approuvé la Convention de ï^ 
Haye. La République du Mexique, admise à cette Conférence, a entrepris des 
négociations pour que toutes les Puissances soient admises à participer à 
l'union établie à La Haye. 

H y a eu, dans l'Amérique du Sud, des menaces et des préparatifs de guerre 
terribles, organisés par le Chili et la République argentine- CependaDt, avant 
de se battre et grâce à l'influence du Congrès pan-américain» aîoaî qu'à celle du 
ministre de la Grande-Bretagne, ces Etats ont quitté le sentier de la guerre 
et sont entrés en négociations. Ils ont déféré au roi d'Angleterre leur différend, 
dans lequel des territoires immenses étaient en cause; et cet arbitrage a donné 
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BâtiBlactlon aux deux parties. Le Chili et T Argentine ont donc pris les devants 
«t ont donné au monde civilisé un glorieux exemple. Us ont négocié entre eux 
«t se sont mis d'accord pour réduire leurs armements, en vertu d'un traité qui 
a licencié leurs armées et transformé leurs troupes en des gendarmeries locales. 
Ils se aout entendus pour supprimer leur marine de guerre. Leurs cuirassés 
sont en vente: on ne veut plus de ces engins de destruction. Ce n'est pas tout: 
sur les navires qui resteront il y avait des canons; on les retire et le ministre 
de la marine a fait cadeau au ministre du Commerce d'un des gros navires de 
guerre. 

Vous voyez qu'on a fait au moins quelque chose dans le sens du désarme- 
ment. Voilà une action pratique dont l'exemple nous est donné par deux 
nations que nous avons l'habitude de considérer icomme n'étant qu'à demi civilisées. 
Si nouâ pouvions avoir chez nous un quart de cette civilisation, ce serait très 
bien. Je conclus en demandant que l'Europe cherche à faire la même chose, 
que les g:raiides nations, comme l'Angleterre et la France, s'organisent afin de 
réduire leuri» armements, car puisqu'on a fait cela au Chili et dans lai République 
argentine, on peut le faire en Ekirope, avec la sagesse que doit donner l'an- 
cienneté." 

M. PerriSy de Londres: 

fftTeatime que la question que nous traitons actuellement est la plus impor- 
tante de toutes, parce qu'elle entre dans le domaine de la politique pratique. 
Il est nécessaire de rappeler aux membres du Congrès quelle est, en Europe, 
la situation financière au point de vue de la guerre. Avant la guerre entre 
la France et l'Allemagne, le budget militaire de l'Europe s'élevait à 2900 millions 
de franc». En 1893, ce chiffre avait doublé, et aujourd'hui le budget de la 
guerre est de 6500 millions. Il ne s'agit ici que des budgets militaires en temps 
de paix. Dans ces 30 années, les effectifs de paix se sont accrus de 21/4 à 5 
millions d'hommes sous les armes. Ces chiffres sont si énormes qu'on ne peut 
s'en faire une idée. 

DepaÎB la 'Réunion de la Conférence de La Haye, les armements ont augmenté 
de 20 oa 2ôo/o. Mais, ce qui est pire que ces chiffres, c'est la dégradation morale 
deB individus qui sont obligés de subir la tyrannie et l'esclavage des casernes. 
Cela s'applique aussi bien à l'Angleterre qu'aux pays oïl le service militaire est 
obligatoire. En Angleterre chaque habitant paie 30 francs et chaque famille 
125 francs par an pour cette petite armée de «volontaires» anglais, et cela 
représente 3 semaines de travail de l'ouvrier! Ainsi, l'ouvrier travaille 3 semaines 
par an pour maintenir l'armée de volontaires anglais. 

Si Ton ajoute à cela le coût de la guerre récente, deux tiers des revenus 
anglais s'en vont au budget de la guerre et cela représente le travail de 6 
semaines pour l'ouvrier! 

Dans ces circonstances, il est nécessaire qu'une nouvelle Conférence de 
La Haye ait lieu, afin de discuter la question d'une réduction des armements. 
Le Gouvernement anglais actuel serait favorable à cette réduction. £2n effet, 
en juin dernier, le ministre des finances a déclaré en pleine Chambre des 
Communes qu'il se réjouirait s'il était possible de former une ligue internationale 
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afin de réduire les dépenses militaires ou tout au moins d'empêcher leur augmen- 
tation. 

M. Balfour, premier ministre, a dit que le Gouvernement anglais n'avait 
pas exprimé ses sentiments sur cette question, mais qu'il se joindrait à toutes les 
nations pour une entente internationale en vue d'une réduction des armements. Il eat 
regrettable sans doute que le Gouvernement anglais n'ait pas le courage d*eti 
prendre l'initiative; mais les paroles prononcées par M. d'Estoumelles de Conatant 
et par M. Moneta font espérer que la question trouvera sa solution par un mouvo- 
ment collectif, que fait espérer l'entente franco-anglaise." 

M. de St'Georges d'Armstrong exprime le vœu que les Puis- 
sances s'entendent pour réduire leurs budgets de la guerre et de 
la marine militaire d'un cinquantième par an. 

M. Novicow: 

,,Le groupe anglais de la Conférence interparlementaire à Vienne disait 
récemment aux députés des différents pays: «Prenez cette initiative à la même 
heure, le même jour, dans vos Parlements! Il ne sera pas nécessaire qu^une 
nation la prenne avant l'autre! On a répondu: «Nous, députés, nous ne pouvons 
pas prendre cette initiative, mais si les Sociétés de la Paix voulaient nous en 
charger, nous pourrions agir. » Puisque tout le monde a peur de faire le bien, 
mettons-nous à la brèche! 

Je fais donc la proposition que les députés amis de la Paix adressent à leurs 
collègues des autres nations une invitation tendant à ce qu'ils formulent d'un 
commun accord, à la même heure, au même jour, une proposition da désarme- 
ment partiel. Ce n'est pas ma proposition que je vous présente, c'est celle d'un 
groupe anglais de la Conférence interparlementaire de Vienne." 

M. le Président Cette proposition se combine avec celle de 
M. Hubbard. 

M. Hubba7^d, Absolument. 

M. Mead, des Etats-Unis d'Amérique: 

Nous venons d'aborder la plus importante des questions portées à 
l'ordre du jour du Congrès. Le fardeau de la guerre s'est accru 
depuis la Conférence de La Haye, et cela non seulement en Europe, mais 
aussi en Amérique. Si les Républiques de l'Amérique du Sud ont donné un bel 
exemple, on ne peut en dire autant de la République des Etats-Unis de l'Amé- 
rique du Nord. Ce qui se passe là-bas doit nous servir d'indication pour signaler 
les dangers qui menacent la cause de la Paix. ; 

Lors de la Conférence de La Haye, les Américains disaient que cette 
question de désarmement ne les regardait pas. En 1879, le grand homme 
d'Etat anglais John Bright, faisant allusion aux Etats-Unis d'Amérique, disait: 
«Voilà un peuple qui n'a pas d'armée, de marine, qui développe son commerce 
ave3 tant d'ardeur et de prospérité que ce peuple forcera les autres nattions du 
monde à désarmer afin de pouvoir soutenir sa concurrence commerciale. ^ Tout 
cela est changé et la question est de aavroir: si T Amérique, qui se mêle à la 
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politique de l'Europe, deviendra une grande Puissance pacifique ou une Puis- 
sance militaire. Le budget de la marine américaine est de 500 millions de francs 
par an, et il 7 a des gens en Amérique qui demandent qu'on l'augmente. Chaque 
fois que les Allemands, les Anglais ou les Français construisent un navire, les 
Américains le font aussi, et ils demandent que l'Amérique possède la plus 
puissante des flottes du monde. 

Est-ce que l'Amérique va se joindre aux autres nations de batailleurs, et 
renoncer au rôle pacifique qui lui avait fait tant d'honneur dans le passé? Il 
faut sauver l'Amérique de ce fléau. Il faut agir sans attendre l'initiative d*an 
Gouvernement ou d'un autre. Il y a quelque chose qui a plus d'influence que 
les Gouvernements, c'est la voix souveraine du peuple à laquelle il faut faire 
un vigoureux appel." 

M. Green: 

„Au nom des socialistes anglais, je suis délégué à ce Congrès avec M. 
Smith, qui représente la «Social Démocratie Fédération» d'Angleterre. Cette 
fédération se compose en grande majorité d'ouvriers, et les ouvriers anglais savent 
bien quelles sont les horreurs du fléau de la guerre. Ils reconnaissent qu'il y a une 
guerre non moins terrible que la guerre internationale: la lutte des classes. Nous 
sommes partisans d'une réduction des dépenses militaires. Je n'ai pas autre 
chose à dire. J'appuie M. Hubbard; comme lui je suis libre-penseur et je suis 
heureux de pouvoir agir avec des collègues chrétiens pour la sainte cause de 
la Paix." 

M. le D' Clark: 

„I1 est absolument nécessaire de faire quelque chose de pratique. J'étais 
à la Chambre des Communes quand M. Byles a demandé à M. Gladstone 
d'agir. Les ministres disent qu'ils ne demandent pas mieux que de concourir 
à des désarmements partiels, mais ils attendent toujours qu'un autre en prenne 
l'initiative. Il faut donc que nous prenions nous-mêmes cette initiative, et le 
plus pratique serait que le présent Congrès s'adressât à un personnage autorisé 
qui consentirait à se mettre en avant. 

La première personne à laquelle on puisse songer serait le Tzar, qui s'est 
déjà prononcé dans ce sens, ou le vénérable empereur d'Autriche, qui, par sa 
sagesse et par ses malheurs, a acquis le respect de tout le mondé civilisé. 

Enfin, puisque nous sommes en France, pourquoi ne pas nous adresser au 
Président de la République française? Pourrait-on trouver un homme meilleur? 
n a acquis le respect et l'admiration d'un grand nombre de nations, outre le 
sentiment affectueux que l'on peut éprouver pour lui en France. On a appris 
à admirer sa modestie et sa dignité, sa sagesse comme homme d'Etat. Il aurait 
la force morale nécessaire pour marcher vers le but que nous poursuivons et 
l'estime qu'il inspire à tous lui permettrait d'agir avec succès dans les dé- 
marches que nous avons en vue aujourd'hui. (Applaudissements.) 

J'appelle aussi l'attention du Congrès sur l'Italie. Voilà un pays qui n'a pas 
suivi l'exemple des autres nations! Elle a réduit ses armements et la conséquence 
en a été que son crédit est actuellement supérieur à celui de l'Angleterre 
elle-même. La rente anglaise est tombée de 113 livres à 90 livres, et le crédit 
de l'Italie augmente à mesure qu'elle désarme. 
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Voilà un exemple qui vient d'un pays avec lequel la France entretient d'ex- 
cellentes relations. Comme conclusion je propose que le Congrès demande au 
Président de la République française de prendre l'initiative d'une rÉdiiction 
générale des armements, et cela dans la forme suivante: 

„Le 12* Congrès universel de la Paix prie respectueusement 
le Président de la République française de vouloir bien prendre 
la glorieuse initiative d'une négociation entre les Gouvernements 
en vue de la réduction générale et simultanée des armements/ 

M. Hubbard: 

„I1 ne faut pas que nos amis se trompent sur le rôle du Président de la 
République. L'Empereur de Russie est un monarque autocratique, tandis que 
le Président de la République française nous dira qu'il est obligé de se retrancher 
derrière les décisions des Chambres et du Gouvernement. 

Nous ne devons pas laisser nos amis les Anglais dans l'illusion. Eu Franc^ 
c'est le peuple qui a l'initiative: ce n'est pas le Président de la République/* 

M. Blymye7% des Etats-Unis: 

„Je dois vous faire observer que la conclusion de traités de <îésarmemeiit 
n'est pas à l'ordre du jour actueUement. Il est vrai que quelques-unes des nations 
les plus faibles ont pris récemment pour principe de ne pas s'épuiser en 
préparatifs de guerre, dans la pensée que si elles ne peuvent âe défendre 
contre teUe ou telle Puissance il ne leur sert pas à grand'chose da se mettre 
en état de combattre une nation plus faible; mais pas une seule des grandes 
Puissances n'est encore parvenue à la conviction que, pouvant résister à 
toute autre, elle doit se préparer à désarmer. 

Elles voudraient bien que les circonstances leur permissent de le faire, 
mais il faudrait pour cela qu'il y eût des tribunaux auxquels elles pussent 
soumettre leurs différends, et, de plus, l'assurance que les jugements de ces 
tribunaux seront respectés par la partie adverse. On a proposé, dans ce but^ 
l'organisation d'une armée internationale; mais une armée est toujours une 
menace contre la Paix, parce que celle-ci lui enlève la chance de se distlngaer 
et en fait un simple agent de la police dépourvu de l'esprit de corps. 

n y aurait cependant, en dehors de la force armée, un moyen de con- 
traindre une nation récalcitrante: ce serait de rompre toute relation commer- 
ciale ou autre avec elle, ce à quoi pas un Etat ne voudrait s'exposer. Un 
groupe de^ quatre ou cinq des grandes Puissances suffirait pour imposer 
ainsi la Paix entre les peuples. 

Une des grandes objections que l'on fait au système de l'arbitrage obli* 
gatoire, c'est la crainte d'avoir à soumettre à un tribunal certaines questions 
d'honneur national, d'intégrité de territoire ou d'indépendance nationale. Je 
ferai remarquer à cet égard que toutes ces questions se sont présentées^ lors 
de la formation des Etats-Unis d'Amérique, composés d'éléments presque aussi 
hétérogènes que ceux qui constituent aujourd'hui la plupart des nations. H a 
faUu une guerre, il est vrai, pour prouver la stabilité de cette fédération, 
mais actuellement personne ne manque de confiance en le Tribunal fédéral 
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pour régler touB les différends qui peuvent surgir entre les Etats. Ceux-ci 
rivent côte à côte en respectant les droits des uns et des autres et il 
n'y a pas de raison pour que dans notre ère de civilisation, de bonne intelli- 
gence et de fraternité Ton ne puisse pas faire de même entre nations. 

Pour le moment, nous devons faire tous nos efforts pour déraciner les 
préventions qui se sont fait jour au sein de la Conférence de La Haye. J'appuie 
I^ propositions qui sont faites, car leur tendance est bonne, mais j'attire votre 
attention sur le fait qu'il y aurait avant tout des difficultés d'une autre nature 
à surmonter pour pouvoir établir solidement le régime de l'arbitrage obligatoire 
et universel." 

(Voir aux annexes un plan déposé sur le bureau par M. Blymyer pour 
une convention d'arbitrage et de désarmement) 

M. Moneta: 

„Comme M. le député Clark, je constate qu'il y a plus de dix ans 
que le Gouvernement italien n'a pas augmenté ses dépenses militaires; mais 
nous sommes parvenus à ce résultat par tme campagne sérieusement com- 
binée contre les dépenses improductives de l'Etat. Il faut commencer ce mouve- 
ment chacun dans son pays, comme cela s'est fait pour la cause: de l'indépendance 
nationale. S'il avait fallu que tous les peuples d'Europe s'agitassent ensemble 
pour conquérir leur liberté, et qu'ils eussent dû attendre le jour otl tous seraient 
d'accord, ce jour ne serait jamais venu. Dans chaque nation, les partisans du 
désarmement doivent agir sans attendre les autres, suivant les circonstances qui 
se présentent dans leur pays. 

Nous avons, chez nous, travaillé pour la réussite des deux idées qui sont 
les vôtres et en moins de 6 mois nous avons tenu 80 conférences dans notre 
campagne «contre les dépenses improductives». Nous sommes tous d'accord, 
démocrates, républicains et socialistes. Nous allons ouvrir une nouvelle campagne 
très longue, très vive, et nous ferons de la trêve un chapitre de la plate- 
forme des élections prochaines. 

Je me résume en disant que dans chaque pays les Sociétés de la Paix doivent 
travailler sans relâche à la réalisation de leur programme sans se préoccuper 
par trop des autres." 

Miss Robinson: 

„Âu nom de l'Association des femmes de Liverpool, j'ai reçu le mandat 
impératif de soutenir de toutes mes forces la résolution qui est présentée en 
ce moment au Congrès." 

M. Tarbouriech: 

„Je pense que la question du désarmement doit être abordée sur le terrain 
national, comme le montre ce qui s'est fait en Italie. 

Si, en France, on réduisait la durée du service militaire à deux ans, on 
diminuerait de 175,000 le nombre des hommes appelés sous les drapeaux, nombre 
qui s'élevait à 575,000 en 1900, et si on la réduisait à un an, l'armée serait 
réduite à 200,000 hommes. Il va sans dire qu'une réduction proportionnelle serait 
faîte dans les armées des autres nations. 

Je propose d'ajouter aux résolutions présentées aujourd'hui la suivante: 
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^Le Congrès émet le vœu que les pacifistes de chaque Etat 
proposent ou approuvent toute mesure législative tendant à la ré- 
daction de la durée du service militaire obligatoire, cette réduc- 
tion devant avoir pour conséquence la diminution des effectifs 
permanents/ 

M"* la comtesse de Lormet, qui, avec un autre délégué, re- 
présente la Fédération métropolitaine du parti radical de Londres 
comptant 40,000 ouvriers anglais, déclare que ces 40,000 ouvriers 
lui ont donné le mandat impératif de soutenir la réduction des 
armements. 

M. Clark divise comme suit sa proposition, afin de respecter 
les coutumes gouvernementales françaises: 

8 Le Xn* Congrès universel de la Paix prie respectueuse- 
ment M. Emile Loubet, président de la Bépublique française, d'user 
de sa grande influence personnelle pour qu'une négociation soit 
prochainement ouverte entre les gouvernements en vue de la ré- 
duction des armements/ 

M. Hubbard, Permettez-moi de m'associer à la nouvelle ré- 
daction de M. le D' Clark. Il sait combien nous sommes lieureux, 
en votant cette motion, de rendre hommage à ces vaillants députés 
anglais qui n'ont pas craint de perdre leur siège législatif en sou- 
tenant le droit de la justice. (Applaudissements.) 

Personne ne demandant plus la parole, la discussion est close. 



M. le Président donne lecture de toutes les propositions qut 
ont été présentées dans le cours des débats et les met succes- 
sivement aux voix dans Tordre suivant: 

V Proposition de M"« de Suttner, complétée par M. Houzeau 
de Lehaie, — Adoptée à l'unanimité. 

2® Proposition de M. Hubbard, appuyée par M, Noiyicow. — 
Adoptée à l'unanimité. 

3^ Propositions de la Commission A. — Adoptées à runanîmité. 

4*> Propositions de M. Clark^ — Adoptées à Tunanimité, 

5** Proposition de M. Tarbouriech. — Adoptée à runauiniité. 
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Les résolutions du Congrès sur la question d*une trêve d^araie- 
znents sont donc de la teneur suivante: 

y^Le Congrès s'associe pleinement an vœu de ia X/* Cùnté- 
renée inie^^arlementaire tenue à Vienne, pour qu'mte noureik 
Conférence iniei^-gouvemementale se rf^nisse en rue de re- 
prendre !a question de ra)*rét des ai^nemenU^ officiellement piHh 
posé par la Conférence de La Haye. 

^Le XIP Congrès universel de la PaLr prie respectueuêe- 
ment le Gouvernement de la République {rançaiae de votdoir 
bien prendre la glorieuse initiative d'une négociation entre les 
Gouvernements en vue de la réduction général ci simultam^ 
des armements. 

^l^ Congrès de la Paix recommande aux (h^oupes parle- 
vientaires amis de la Paix et de la Justice internationale la 
prèsenfalion simultanée, dans leurs Parlements respectifs, (Viaie 
résolution ainsi conçue: 

^La Chambre (ou le Sénat ou — nom di/ Parlement) 
ini'ite le Gouvernement à introduire une réduction notable 
dans le p?'ochain budget de la guei^re et de la marine militaii^e 
et à s\nitendre à ce sujet avec les Gouvernements étrangers.^ 

^Le Congrès est persuada que le temps est venu de metfre 
à F ordre du jour de la propagande des Sociétés de la Paix la 
teniatire d'une trêve internationale d'armements. Pendant F année 
dernière, le gaspillage des ressources publiques occasionné par 
kl rivalité infructueuse des grandes Puissances a p$*is des ptrj- 
por lions inouïes et a été dénoncé par des hommes d'Etat avancée 
en France, en Grande Bretagne, en Allemagne et aux- Etats- 
Unis. Le Congrès salue avec une satisfaction particuUère les 
déclarations sages et courageuses de XL Jayrf% de M. d^Estour- 
nettes de Constant et d'autres membres de la Chambre française, 
dans le cours des méynorables débats du i9 au 29 janvier' dernier. 

^Le Congrès rappelle aux Sociétés constituées et à leurs amis 
dafis le monde entier les résolutions suivantes votées par la 
Conférence de La Haye: 

^La Conférence estime que la limitation des charges min- 
utaires qui pè'seyit actuellement sur le monde est grandement 
^désirable pour F accroissement du bien-être matériel et moral 
^de Fhuutanité, La Conférence é)net le vœu que les Gouverne- 
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„77ients, tenant compte des propositions faites dans la Conférence^ 
„7ne tient à r étude la possibilité d'une entente concernant la Ibni- 
j^tation des forces armées de terre et de mer et des budgets de 
„giiey^re,^ 

„Le Congrès invite les amis de la Paix de tom les pays à 
insister auprès de leurs Gouvernements pour qu'ils poursuivent 
sans retard V étude de cette question et prennent des mesures en 
vue de la convocation d'une nouvelle Conférence inter-goiweime- 
mentale dans le but d'annver à une trêve des armements et à 
leu7* réduction finale. 

„Com7ne mesure contribuant à ces fins^ le Congrès propose 
à rinstitut international de la Paix de î^assembîer tous docu- 
ments probants sur ta manière la plus ef^cace de produii^e un 
a7^rét des armements et des dépenses militaires ei maritimes, de 
sortie que, sur la base de ces docimients, un projet pratique soit 
7*édigé et soumis aux Puissances représentées à la Cour perma- 
nente de La Haye. 

„Le Congrès prie ^respectueusement M. Emile Loubet, prési- 
dent de la République française, d'user de sa grande influence 
pei^sonnelle pour qu'une yiégociation soit prorkainement ouverte 
entre les Gouvcî^nements en vue de la réduction des armements^ 
„Le Congrès émet le vœu que les pacifistes de chaque Etat 
proposent ou approuvent toute mesure légistatire tendant û la 
réduction de la durée du service militaire, celle réduction devant 
avoir pour conséquence la diminution des effectifs per^nafients.'^ 

La séance est levée. 
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CINQUIÈME SÉANCE 

Vendredi 26 septembre 1903, et 9 heures du matiii* 
dias la graode salle de Tlttel des Sociétés savaotes, à Roaeo. 

Présidence de M. Emile Armand, 



Ordre du jour: 

1° Rappr^ochement franco-alleinand. 

2** Etude des litiges internationaux, 

3'' Liberté des échanges internationaux, 

4^ Frais de la Cour d'arbitrage de la Haye, 

h"" Di^oit de la Paix. 



Sur la proposition du Bureau, M°° Camille Flammarion est 
DOmmée vice-présidente par acclamations. 

M, le Président recommande un petit recueil de 12 chants 
pacifistes publié à Genève par M. Nicolo Ansaldi et M"* Albertine 
Atisaldi à Tiisage des écoles, sous le titre y,Les Gloires de la Paix*^, 
et qu'on peut se procurer, au prix de 60 centimes l'exemplaire 
(avec la musique), à l'imprimerie Kundig à Genève ou au Bureau 
ijiternational de la Paix à Berne. 

M"* Mead, de Boston, déléguée de r„ American Peace Society", 
signale Tinsutasance de la partie pacifique du Musée international 
de la Guerre et de la Paix, qu'elle a visité récemment à Lucerne. 
Elle estime que les Groupes pacifistes doivent, par des envois de 
tableaux et de documents rappelant les œuvres de la Paix plutôt 
que celles de la guerre, donner au Musée créé par Jean de Bloch 
SOB véritable cachet et sa véritable destination. 

M. le Président exprime l'espoir que toutes les Sociétés de la 
Paix voudront bien s'intéresser au Musée de Lucerne dans le sens 
de ce qui vient d'être dit. 

Au nom du Secrétaire général de la Fédération internationale 
des employés, qui vient d'arriver à Rouen, M. Adeline donne lec- 



Google 



Digitized by VjOOQ 



- 119 — 

tare d'une adresse de félicitations envoyée au Congrès de la Paix 
par le 2^ Congrès international des employés. 

Le Congrès des employés estime qu'il faut persévérer dans 
Tœuvre entreprise pour la Paix universelle et arriver au désarme- 
ment général et à l'arbitrage entre nations. 

M. Arnaud remercie M. Adeline et la Fédération des em- 
ployés, qui fait preuve de si nobles sentiments. Il constate Tim- 
portance de cette adhésion, le nombre des employés des diverses 
nations fédérées étant considérable. (Applaudissements.) 



Rapprochement franco-allemand. 

. M. Novicoio, rapporteur de la Commission A; 

M Je dois donner quelques explications préliminaires avant d'entrer dan^ 
le fond du sujet. Il s'est formé à Munich une Ligue franco-allemande a^ant 
ponr but le rapprochement des deux nations. Le Président en est M, le Dr. 
Molenaar, un personnage éminent. M. le Dr. Molenaar m^a donné dm indi- 
cations sur sa Ligue et il a envoyé au Congrès toute une série de rÉaolutiona 
ajrant trait à un rapprochement entre la France et rAUemagne. Ces réflo- 
lutions ont été portées devant la Commission des actualités. Vous comprenez 
qu'une question de ce genre était délicate et je vous assure que nous j 
avons apporté tous nos soins. Avant tout, la Commigâion a constaté que 
cette proposition est importante, car aussi longtemps que les àmx anciens ad- 
versaires resteront sur leur terrain à se regarder, le rapprochement restera 
sans solution. Le rapprochement des deux adversaires peut être marqué comme 
une date et nous en devons saluer l'avènement avec satisfaction. 

Nous avons pris acte de cette initiative allemande avee la joie la plus i^rofonde. 
Elle marquera le commencement d'une ère nouvelle, l'aurore de la Paix asaarée sur 
notre continent. Nous parlons ici en nous plaçant au point de vue dea nationa qui ne 
sont pas en cause; c'est le pivot autour duquel tournent toutes les préoccupatioiis 
sur l'avenir de l'Europe. Que demain cesse l'hostilité entre les deux grandes natîops 
et la fédération de l'Europe sera faite. Nous avons salué cette initiative 
avec la joio la plus profonde. Vous comprenez bien qu'il est difficile de traiter 
ce sujet ici, en France, ce qui ne veut pas dire que les Congrès 
internationaux doivent s'interdire l'examen des questions brûlantes. En 
réalité, ce qui fait la rivalité des nations, ce n'est pas rantagonisme 
de leurs intérêts, car toutes ont un égal intérêt à une entente, maia ce qui 
produit chez elles l'antagonisme, c'est la manière erronée de comprendre 
leurs intérêts. H n'y a qu'une seule manière de se comprendre, c'est de s'ex- 
pliquer. Si les Congrès internationaux ne veulent jamais étudier les questions 
d'actualité, leur rôle se trouve très-effacé; ils ne doivent pas craindre de 
s'occuper des questions les plus brûlantes et de donner atûsi l'exemple d'tm 
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examen impartial des différends internationaux sur le terrain de la ?3h. et 
de la légalité. 

Gela dépend néanmoins dn milien plus on moins favorable où Ton m 
trouve, de sorte que la Commission vous propose une résolution ainsi conçue, 
dans la pensée que la discussion ait lieu au sein du Con^ès^ maia pas de cild 
de Rouen: 

y. Considérant qu'un rapprochement entre la France et 
F Allemagne est hautement désirable; 

^Considérant que ce rapp7'ochenient est nécessaire â une 
organisation solide et au maintien d'une Paix durable: 

y,Considé?^ant que ce rapprocheyneni nécessite la solution 
pacifique de tout litige existant ou pouvant surgir entre les 
deux pays; 

yjLe Xir^ Congrès international de la Paix met à Tordre 
du jour du prochain Cong^^ès qui se tiendt^a en dehors des pays 
intéressés la recherche des meilleurs m/)ycn^ iVassurer CfHte 
solution et ce 7*approchement^ et charge le Bureau de Berne 
d'en p9^éparer les éléments,'^ 

M. Bazire propose qu'au 3® considérant on dise du litige au 
lieu de y,de tout litige^. 

M"*' Séverine: 

„Ce que je viens dire ici, je le dis comme Française. Je vous demande 
simplement ceci et surtout aux délégués étrangers. Je voudrais prolonger 
cette discussion le moins possible. Vous devez comprendre combien noas 
sommes désireux qu'aucun sujet de discussion ne s'élève entre nous et le 
pays auquel on fait allusion. Nous sommes reconnaissants de la créatioQ d'une 
Ligue franco-allemande à Munich. Nous en sommes très heureux. Mais vous 
devez comprendre qu'ici, sur terre française, il nous est difficile d^inaister 
sur cette question. On a fait toutes les concessions possibles; entre les kardts 
et les prudents, on a mis beaucoup du sien. Nous vous demandons que cette 
discussion ne se prolonge pas et qu'on ne se prononce pas dans ce Congrès 
sur la question soulevée." 

La clôture du débat est prononcée par l'Assemblée. 

M. Jacques Dumas demande que dans la votation on constate 
les abstentions. 

A la votation, les deux premiers alinéas de la résolution pro- 
posée par la Commission sont adoptés à l'unanimité. 

Au 3* alinéa, l'amendement de M. Bazire est mis aux voix et 
rejeté à une grande majorité. 

Le 3® alinéa lui-même est adopté à l'unanimité moios 2 voix. 
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Le dernier alinéa est adopté à l'unanimité sans Rl>stentions, 
La résolution dans son ensemble est mise aux voix et adoptée 
à Tunanimité moins quelques voix. 



Etude des litiges internationaux. 

M. Elie Ducommun donne lecture du rapport suivant du 
Bureau international de la Paix sur les dispositions prises par la 
Fondation Jean de Bloch pour l'étude des litiges internationaux: 

Rapport- 

L'idée d'une étude collective des questions qui pourraient menacer la 
Paix entre des nations a surgi déjà dans le premier Congrès universel régulier 
de la Paix, à Paris en 1889. Il s'agissait alors de former un comité composé 
d'un grand nombre de membres de Sociétés de la Paix et dont le devoir 
aurait été «de s'informer des faits graves pouvant occasionner une guerre, 
de proposer et de prendre les mesures nécessaires pour empêcher les causes des 
différends de s'accentuer au point d'avoir pour résultat probable ime guerre 
immédiate». Ce conseil international aurait été nommé au prorata de la 
population des divers pays. 

Une pareille institution supposait déjà de notables progrès réalisés dans 
le sens d'une fédération européenne; en outre, le grand Tioînbre de membres 
dont le ConseU aurait dû se composer pour que les petites nations y fussent 
représentées par un membre et les grandes au prorata de leur population eïi 
aurait fait un instrument peu pratique; enfin Ton ne voit pas bien quelles mesures 
d'exécution aurait pu prendre une délégation des Sociétés de la Paix pour 
donner une sanction à son étude des litiges internationaux. 

Ces difficultés ont été certainement entrevues par le 3*^ Congrès^ à Rome en 
1901, quand, examinant à nouveau la question, il s'est borné à émettre le 
vœu «que les gouvernements et les peuples soumettent à Tarbitrage la solution 
des questions qui les divisent». Cette décision était passablement platonique* 
Le 5e Congrès, à Chicago en 1893, est rentré dans le courant d'idées du 
premier, en le précisant néanmoins dans les termes suivants: 

«Le Congrès est d'avis qu'il est du devoir du Bureau de la Paix et des 
Sociétés de la Paix d'étudier sans délai les causes des complimlions qui 
^surgissent entre nations et peuvent conduire à la guerre, et d'user de leur 
légitime influence pour amener les Gouvernements intéressés à s^entendr© 
mieux, en vue d'arriver à une solution pacifique et équitable da différend. » 
A partir de ce moment on peut constater une louable tendance de la presse 
pacifique à rechercher, aussi impartialement que possible^ les différends inter- 
nationaux au point de vue de leur développement historique et des solutions 
amiables qui pourraient leur être données; mais ce travail est individuel, aussi 
bien que l'influence exercée sur les Gouvernements et les Parlements pour 
qu'ils examinent les litiges avec l'intention de les résoudre paciliquement. 
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La question fat reprise dans son ensemble en 1897, dans un esprit éaaai- 
nemment pratique, par M. Hodgson Pratt, qui a rédigé à ce sujet un mémoire 
important, à Fadresse du 80 Congrès, sous le titre «Conseils de conciliation 
internationale». Dans ce mémoire il ^dénonce comme funestes chez les nations 
les dispositions à la haine, à la méfiance, à la rivalité, à Tantipathie, en- 
veDimànt dès Fabor<i tout litige ou tout empiétement supposé sur des droits 
nationaux, d'où résulte la nécessité de répandre dans les masses une con- 
naîâaance enâcte des faits en opposition aux erreurs propagées à dessein dans 
des bute de popularité ou de spéculation. Un des moyens d'y parvenir serait, 
à aou aTÏB, de créer dans tous les grands centres, par l'initiative des Sociétés 
de la Paix, un Conseil permanent composé de personnes compétentes et très- 
est imé es, qui entreprendraient la tâche de travailler à la conciliation et à la 
concorde inler nationales en réfutant dans la presse les discours publics, articles 
ou télégrammes qui tendraient à faire surgir des malentendus et des ani- 
moeitéâ enlTe peuples. Les Conseils de conciliation pourraient être subdivisés 
en sous-^omîtêg de 3 ou 5 membres choisis parmi les personnes qui con- 
naissent le pays attaqué ou celui d'où sont parties les allégations agressives 
à la tribune parlementaire ou dans la presse. 

Avant l'ouverture du Se Congrès, à Hambourg, en 1897, la Conférence 
interparlementaire, siégeant à Bruxelles, a résolu en principe une partie du 
programme que nous venons d'esquisser, en créant une procédure pour Tétnde. 
des contestations entre deux ou plusieurs pays qui seraient de nature à 
troubler la Paix. Cette décision de principe n'a pas eu de résultat. Le 
6» Congrès, tout en accueillant avec joie cette décision, est entré pleinement 
dans le courant de» idées exprimées par M. Hodgson Pratt et a pris les 
résolutions suivantes: 

ttll exprime le désir qu'une organisation sérieuse soit créée en Europe 
pour constater et publier les faits réels toutes les fois que des accusations 
fausses et dangereuses sont répandues contre une nation sur le territoire d'une 
autre nation. 

iiH recommande, en conséquence, à l'attention des Sociétés de la Paix 
et de tous les amis de la Paix la constitution de Conseils de conciliation 
et de concorde internationale. Il institue, pour la réalisation de cette idée, 
un comité de cinq personnes, chargé de préparer un rapport sur cette 
organisation et do le remettre au Bureau international de la Paix, qui le 
transmettra aux Sociétés et à tous les groupes qui se déclareraient prêts 
à appuyer cette initiative. » 

Ce Comité a été composé de MM. Hodgson Pratt, Gaston Moch, Novikow, 
le baron de Suttner, Th. Moneta et von Egidy. 

Dans rintervalle entre le 8e Congrès, de 1897, et le 9e, de 1900 à Paris, 
est survenue la Conférence de La Haye, en 1899, qui a reconnu, dans les 
articles 9 à 11 de la Convention pour le règlement pacifique des conflits inter- 
nationaux, Tutilité des Conmiissions internationales d'enquête, dont elle a indiqué 
le fonctionnement et les compétences. 

Le Congrès n'a pas cru néanmoins que l'institution de ces commissions 
offîcîelîea d'enquête dispensât les Sociétés de la Paix de créer, de leur côté, 
une organisation internationale officieuse qui ferait des enquêtes analogues. 
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surtout dans les cas où les gouvernements n'auraient pas encore ou rçcoura 
à ce moyen. Il a reconnu de nouveau la nécessité de faire des enquêtes 
impartiales et complètes sur les faits relatifs aux différends iateniâtionaux 
X>ar des personnes qualifiées par leur expérience, leur caractère et leur indé- 
pendance d'esprit. 

Le 10e Ck)ngrès, réuni à Glasgow en 1901, a pris connaissance d'uD nouveau 
mémoire de M. Hodgson Pratt conclnant à ce que le Congrès chargeât un Comité 
permanent, de préférence le Bureau de la Paix, de remplir le rôle de Conseil 
d'enquête, de dresser une liste des questions litigieuses, de préparer îles rapports 
sur ces questions après les avoir soumis à une étude sérieuse^ et de publier 
ensuite les faits pour éclairer l'opinion publique. 'Le Congrès, adoptant cette 
proposition, a envoyé au Bureau international de la Paix le mémoire de U» 
Hodgson Pratt et lui a donné pour mission d'assurer l'exécution la plus large 
possible des mesures indiquées dans ce mémoire. 

Cest en conséquence de cette décision que le Bureau internatioaal de la 
Paix a présenté au 11» Congrès, siégeant à Monaco, son rapport du 20 m-^rs 
1902, où il entre dans les détails d'exécution du mandat qui lui a 6té confié. 
(Voir le Bulletin officiel du lie Congrès universel de la Paix tenu à Monaco 
du 2 au 6 avril 1902, pages 56 et suivantes.) 

Le Congrès a pris acte de ce Rapport, «en invitant le Bureau à pour- 
suivre dans la plus large mesure possible les travaux qu'il a commencée pour 
l'accomplissement de cette tâche». 

Pour compléter cet aperçu historique de la question, il ne noue reste plus 
qu'à signaler comme ayant fait l'objet d'une première étude documeîîtairef 
par les soins du Bureau, les questions de l'Egypte, de la Macédoine^ de T Ar- 
ménie, de la Mandchourie, du Congo et de la contestation entre la France et 
la Grande-Bretagne pour les pêcheries de Terre-Neuve, sans parler d^autrea 
questions moins actuelles, pour l'examen desquelles nous avons tinsû réuni lee 
pièces officielles les plus indispensables. 

Nous allons faire contrôler et compléter par des conclusions nos rechercheB 
historiques sur ces litiges, qui tiachent de points sombres l'horizon pacifique 
du monde, puis nous donnerons en temps opportun aux mémoires pré- 
I>arés leur forme définitive et noua en ferons soigner l'impression dans 
le plus grand nombre possible de journaux ou revues des différents pays, avec 
l'intention de mettre entre les mains des hommes d'Etat et des publicistea 
ces recueils des faits importants au moment psychologique. 

Pour le Bureau international de la Paix: 
ELIE DUCOMMUN. 

M. Hubbard: 

„Je ne saurais trop remercier M. Ducommun, Je crois qu'en effet rien 
n'est pins important que de constituer impartialement ce que j^appellerai ïea 
documents des deux parties. Dans les conflits nous souffrons de n'être ren- 
seignés que par une cloche dont les battants sont tronqués. Rien »u momïe 
ne donne mieux le spectacle de ce que la ruse humaine peut imaginer, que les 
livres jaunes, bleus, rouges etc. Rien ne peut corriger ce vîce que la création 
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d'une bibliothèque qui permettrait de contrôler ces li%Tes otficiek. Quand les 
gouvernements sauraient que, sans engager avec nos adversaires des négo- 
ciations coupables, on peut être informé de ce que nos advï^rsaires pensant, 
disent, les gouvernements y regarderaient à deux lois avant de travestir la 
vérité. 

Il suffit d'étudier l'origine des guerres, celle de 1870 si vous voolex, pour 
voir combien les truquages ont amené les plus épouvantables catastrophes. 
Je supplie le Bureau de Berne de tenir les membres des Parkmenta an couraïit de 
ce fonds d'éclaircissement des affaires étrangères, par de petites notices très- 
courtes, de manière à ce qu'ils puissent y trouver une documentation précise. 
J'ajoute que nous demandons au Bureau de Berne de nous ouvrir leg portes 
de sa bibliothèque. Il peut, à charge de revanche, noas cûnaidén*r comjue see 
correspondants. Je l'engage à dresser une liste de ses correspondants dans 
tous les pays du monde et je le prie de me considérer comme son représentant 
à Paris. Quand il aura une démarche à faire en vue de la Paix, il n^anra 
qu'à me faire signe. Nous ferons tous de même!" 

M. Arnaud. Le Congrès voudra adresser au Bureau de Berne 
ses remerciements pour Tœuvre dont on vient de nous parler. 
J'ajoute, sans risquer d'être démenti par aucnn de mes collègues 
de la Commission du Bureau international de la Paix, que ce Bureau 
accueillera avec satisfaction nos félicitations, afin de les trans- 
mettre lui-même à qui de droit. Le travail dont il est question 
dans ce rapport repose tout entier sur los (^paiile^ d'un seul homme» 
M. Ducommun. (Applaudissements répét*^s.) 



Liberté des échanges internationaux. 

M. Houzeau de Lehaie, rapporteur de la Commission: 
,,L'attention du Congrès est appelée, par l'initiative de M. Follin^ sur la 
question des échanges internationaux. Je ne renendraî pas en détail sur la 
question: elle a reçu sa solution dans tiois Congrès, et notamment dans celui 
de Monaco, qui a pris la résolution suivante: 

«Le Congrès, estimant que le Protectionnisme est une des principales 
causes de dissentiments internationaux, affirme de nouveau sa sympathie 
pour tous les efforts qui seront faits en faveur du Libre-Echange, et émet 
le vœu que le régime du Libre-Echange soit également adopté à l'égard 
des colonies. » 

Je pense qu'il suffira que je lise la proposition de M. Follin sans de 
plus longues explications. 
Elle est ainsi conçue: 

«Considérant les vœux émis par les Congrès précédents en faveur 
du Libre-Echange; 

«Considérant que les individus, après avoir payé les impôts pour les 
services publics, doivent être tenus quittes de leurs obligations envers la 
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communauté politique à laquelle ils appartiennent; que, cette obligation ac- 
complie, le droit d'échanger librement leurs services avec d^autres membres 
quelconques de la société des nations civilisées, et en dehors de toute 
intervention de leur communauté politique, découle du principe de Tin- 
violabilité de la personne humaine, proclamé par les divers Coq grès de la 
Paix, et qui comporte la libre disposition des fruits du travail humain; 

«Considérant que la disparition des barrières dou^mières intérieures 
a été Tun des plus grands facteurs de solidarité et de pacification natio- 
nales, et qu'il devra en être fatalement de même pour la aoiidajîté et la 
pacification internationales; que si chercher à résoudre les conflits inter- 
nationanx est bien, il est encore mieux de favoriser un état international 
qui les empêchera de naître: 
« Le Congrès 

« 10 Félicite les Associations libres-échangistes de leurs efforta, qui 
ne peuvent être que profitables à la cause de la Paix^ et engage 
tous les amis de la Paix à leur venir en aide pour obtenir la réduction 
graduelle et simultanée des primes et des droits dit % protecteurs ;^, dans 
tous les pays, par des accords internationaux similaires à ceux intervenus 
à Bruxelles pour les sucres; 

2^ Afin de rendre plus intimes les rapports de ces Sociétés avec le 
Congrès de la Paix, les invite à y envoyer des délégués, conformément à 
l'art. 1 (C) de son Règlement. » 

n s'agirait donc d'autoriser les libre-échangistes à nous envoyer des 
délégués qui entretiendraient avec nous des rapports constants." 

M. Giretti ne veut pas abuser du temps du Congrès, étant 
complètement d'accord sur cette proposition. Il désire néanmoins 
ajouter à cette rédaction quelques mots pour associer la pratique 
à la théorie. Il présente, en conséquence, la proposition suivante: 

„Le Congrès ne veut pas se séparer sans exprimer toute sa 
sympathie à tous ceux qui, en Grande-Bretagne, réunis sur le 
terrain électoral, s'apprêtent à faire un effort vigoureux et défi- 
nitif afin d'empêcher à tout jamais le retour du protectionnisme 
impérialiste et agressif et d'aflSrmer la fidélité constante de la 
nation britannique à la glorieuse réforme libre-échangiste de Uob- 
den, de Bright et de Peel." 

M. Gr^een fait un amendement à cette adjonction en proposant 
de supprimer les mots „ réunis sur le terrain électorar. 

M. Giretti ne fait pas d'opposition. 

M. Perris, de Londres, propose un amendement qui consiste 
à supprimer les mots où l'on se réfère à la Convention de Bru- 
xelles pour les sucres. 
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M. Houzeau de Lehaie accepte la suppression des mots: 
npar les accords internationaux similaires**, etc. Il l'accorde parce 
qu'il est partisan du libre-échange et bien que pour nous, conti- 
nentaux, la Convention de Bruxelles fût une convention protection- 
niste entre les Européens. 

Il se rallie très volontiers aussi à la proposition de M, Gîretti, 
C'est un cas particulier. Il félicite tous ceux qui, n^iraporte où, 
travaillent en faveur du libre-échange et félicite de même tous 
les partis qui, dans tous les Parlements, travaillent pour que le 
libre-échange devienne la loi de l'Europe et du monde entier. 

M. Jacqtces Dumas: 

^Puisque on est en train de discuter l'aspect économique de la question 
pacifique, je demande à faire une communication qui est de nature h intéresier 
le Congrès. Elle met en lumière un nouvel aspect de la solidarité internationale 
au point de vue économique. Je veux parler de la question monétaire. 

Lorsqu'on parle de la baisse progressive de l'argent en barres^ qui a en 
lieu en 1898, tout le monde s'imagine que ceux qui ont déploré ]a baisse 
de l'argent étaient intéressés dans la question au point de vue particulier 
des pays producteurs d'argent, pays qui sont situés bien loin de nou& 
Il a été démontré que les vieux pays, les pays d'Europe et les Etats-Unis 
tf Amérique, tous les pays à étalon d'or, qui sont représentés ici, avaient un intérêt 
majeur à ce que la question monétaire fût examinée par toutes les nations. 
Je veux indiquer comment etj pourquoi la question monétaire est devenue une 
question internationale, par deux ou trois exemples puisés dans leii faits. 

Tous, en tant que pays à étalon d'or, nous avoua des placements con- 
ndérables effectués dans les pays à monnaie d'argent, et noaâ faisons des 
importations dans ces pays. J'ajoute que bientôt nos importatiom en Chine 
et au Japon atteindront le chiffre de 6 milliards. Parmi les 30 milliards que la 
France a placés à l'étranger, il n'y en a pas moins d'un quart placés dans les 
pays à étalon d'argent. H est évident que la valeur de ces placements doit 
varier du simple au double suivant que le taux de Targent a baissé du 
double au simple. H y a aussi le point de vue si actuel de la question 
de l'indemnité chinoise qui varie, suivant qu'elle est payée en or ou en 
argent. Je ne veux pas entrer dans des discussions techniques. Je voulais 
signaler cependant au Congrès cet aspect international de la question 
monétaire. Il y a quelques semaines, nous avions sur le territoire européen, 
en France, en Russie, en Scandinavie, deux Commissions, une du Mexique . 
et une des Etats-Unis, qui ont circulé dans toute l'Europe avec le mandat de 
développer la question monétaire devant les Etats européens. Je tenais à en 
signaler au Congrès l'importance." 

M. le D' Clark, de Londres: 

M. le Dr. Clark déclare qu'il a été le plus ardent des libre-échangistes et 
qu'H a fait ce qu'il pouvait pour le prouver. Il n'aime pas les douanes et les 
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tarifs douaniers, institués pour reidre les riches plus riches et les pauvres 
pins panvres. Il croit néanmoins que le CJongrès est réuni pour s'occuper de 
la cause de la Paix, et que cette cause est si sacrée qu'on doit s'efforcer éy 
attirer tout le monde. S'il existe des protectionnistes favorables à k Paix^ 
il faut tâcher d'obtenir leur appui, aussi bien que celui des librefl-penseurs^ 
des chrétiens etc. Il ne faut pas faire de distinctions à ce point de vue 
non plus qu'aux autres. L'orateur fait remarquer que si le Congrès se réunit 
en Amérique, presque tous les Américains étant partisans de la protection 
douanière, on pourrait y faire prendre une résolution en faveur du protec- 
tionnisme. H estime qu'on ferait mieux de ne pas soulever cette queatîoiL 

M. F. Passy: 

„Je regrette infiniment d'être obligé de me séparer de M, le Dr, Clarfc 
en cette circonstance et pour quelques instants; mais je ne puis pas laiâs^r 
passer en silence ses observations. H nous dit que l'intérêt de la Faix est celui 
qui nous réunit avant tout, et pour sauvegarder cet intérêt de la Paix il nous 
propose de repousser l'une des mesures, l'une des résolutions les plus favo- 
rables à la Paix. H désire que nous ne disions pas que la protection, comme 
elle est poussée dans certains pays, et particulièrement dans les JCtata-Unis 
— que nos amis d'Amérique me permettent de le dire — est une mesure 
de ^erre par excellence. Il y a pour les hommes deux manières de se tuer, 
a dit Jules Simon: la guerre à coup de canon, et la guerre à coup de tarifs, 
qui les empêche d'obtenir en échange de leur travail les moyens de vivre. Elle 
ne les fait pas disparaître brutalement, mais elle les fait disparaître peu à peu, 
à petit feu, par le manque de nourriture. Rappelez-vous que lorsque ces 
hommes dont on a tout à l'heure cité les noms ont fait disparaître 
de l'Angleterre, mon cher Clark, les obstacles qui s'opposaient à Fali- 
mentation publique, ce n'est pas à moins de 900 millions ou 1 milliards 
par an qu'on a pu estimer le soulagement apporté aux contribuables. 

Nous crions contre l'exagération des impôts, et certes les impôts que nous 
payons aux gouvernements sont lourds, très lourds, comme je le disais hier^ soir, 
à cause des guerres qui ont été faites et à cause des guerres qui pourraient se 
faire; mais il y a d'autres impôts. Ce sont ceux que nous payons sou^ des formes 
déguisées, les uns le sachant, les autres ne le sachant pas. n y a les impôts 
que nous payons à telle ou telle partie de la population, ^ telle ou telle 
industrie, qui en réalité n'en profite pas; les industries en souffrent et «tans 
leurs moyens d'approvisionnement et dans l'expansion de leurs marchés. Il y % 
des principes qui sont ou qui devraient être sacrés pour tous: au premier rang 
le droit d'employer ses bras comme on le veut, de porter où on le veut, sur Je 
grand marché du monde, et de faire venir d'otl on le veut les objets de travail 
et d'alimentation. 

L'un des hommes qu'on n'a pas encore nommés ici, John Bright^ écrivait h 
nos amis d'Amérique: «Lorsqu'on avait en Angleterre des droits sur les blés, noua 
obligions le pauvre consommateur anglais à payer son pain plus cher qu'il 
n'aurait dû le payer, et vous, avec vos droits sur une foule de produits, vous 
obligez une partie de la population américaine à payer les objets plus cher 
qu'elle ne les paierait. Un peuple n'est pas libre quand il n^a pas te droit 
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de Tendre librement le fruit de son travail et d'acheter librement les choses 
dont il a besoin. Un peuple n'est pas libre quand il n'a pas la disposition non 
seulement de sa personne, mais des produits de son travail. » 

C'est une question de liberté civile, de liberté politique. Et si j'avais ce qoe 
je n'ai plus, si j'avais la force d'aller l'année prochaine sur le territoire 
américain, j'espère, je suis certain que mes amis d'Amérique, qui ne sont pas 
tous comme vous le croyez, M. Clark, partisans de cette protection 
qui leur est imposée parj un parti, me permettraient de plaider devant 
eux la grande cause de la liberté. Je leur dirais que quand ils établissent entre 
les continents européens et lesj continents américains ces barrières dont ils ont 
trouvé l'exemple en France, ils sont infidèles aux belles traditions des 
Washington, des Franklin et des autres fondateurs de la grande liberté améri- 
caine, et ils me permettraient de faire là-bas ce que nous faisons ici, de parler 
en faveur de la liberté de vivre, la plus sacrée de toutes. 

Je veux abréger; mais ne comprenez- vous pas que toute atteinte portée à 
la libre circulation des produits est une atteinte portée à la libre circulation 
des hommes? Parmi les liens qui peuvent nous arrêter sur la voie des colères 
et des emportements, il n'en est pas peut-être de plus solide et de plus Kérîeox 
que le lien de l'intérêt. On ne met pas à la porte celui qui vient au magasin 
acheter de la marchandise. Il faut que les peuples s'habituent à comprendre 
qu'ils sont les clients, c'est-à-dire les serviteurs et les bienfaiteurs les uns 
des autres, qu'ils travaillent les uns pour les autres, qu'ils se complètent les 
uns par les autres, au point de vue des éléments de la vie comme au point 
de vue des idées, et que nous renfermer comme nous le faisions autrefois dans 
chacun des coins de notre pays de France, c'est se mettre à l'amende, en 
pénitence, c'est se rapetisser, et qu'il est temps de ne plus nous déshériter 
mutuellement de notre grand patrimoine universel. 

« Le Bon Dieu fit un fleuve, disait Béranger, ils en font un étang. » Je ne 
veux pas de ces eaux stagnantes pleines de corruption, qui entretiennent la jalousie 
entre nous. Il faut nous tendre la main, la main pleine de services, et comme 
je l'affirmais encore hier, il nous faut nous accoutumer à échanger librement 
les produits de notre travail. 

C'est pourquoi, prêchant une cause que je considère comme celle 
de tous les véritables amis de la Paix, au risque de trouver parmi les Américains 
ou autres quelques collègues qui soient d'un avis différent du mien, je vona 
supplie, sans crainte de blesser nos amis américains, qui ne se froisseront pas 
de notre liberté de langage, je vous supplie d'adopter le vœu qui vous a été proposé." 

M. Fol Un: 

„La Commission qui a examiné mon vœu en ayant adopté les considérants 
dans toute leur intégrité, j'ai cru pouvoir m'en rapporter à elle, ainsi qu'à 
mon maître M. Frédéric Passy, pour défendre ici les idées qui ont présidé 
à son émission. Je veux simplement dire deux mots en réponse à M. Clark. 

Si l'on avait eu la prétention de nous imposer, à nous pacifistes, qui avons 
tant de peine à trouver^ les ressources nécessaires à notre propagande, de 
lourds impôts sous prétexte que certaines des idées émises dans nos Congrès 
viennent de l'étranger, nous n'aurions jamais pu les réunir. 
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Eh bien! je demande à M. Clark s'il n'est pas évident que les résultats 
qui ont été obtenus par le libre-échange des produits de nos cerveaux, nouâ 
les obtiendrons encore bien pins sûrement par le libre*êchatige des produits 
du traTail de nos savants, de nos ingénieurs, de nos iDdustrlels, da nos com- 
merçants et. de nos ouvriers. La liberté des échanges n'est pas une (question 
accessoire du pacifisme, elle en est la base fondamentale, et s'il y a des 
pacifiques protectionnistes, ' nous ne devons pas les encourager dans ] ^erreur 
qui leur fait prendre une route diamétralement opposée au but qu'ils pour- 
saivent. Si leai protectionnistes américains trouvent, en faveur du protec- 
tionnisme, des arguments pacifistes aussi puissants que ceu^ qui appuient mon 
vcBU, nous pourrons les suivre sans crainte: mais je les en dëiîe/^ 

M. Raqiteni propose une adjonction ainsi conçue: 

„Le Congrès exprime le vœu que dans tons les Parlements 

du inonde il se forme un Groupe parlementaire pour faire triompher 

la liberté des échanges.* 

M. Bohin recommande l'expression de „ graduel ochaDge**, 

Personne ne demandant plus la parole, la discussion est close 
et M. le Président met aux voix le vœu de la CommissioUj ameudé 
par M. Perris et complété par M. Raqueni. 

Ce vœu est adopté à runanimiié moins 1 voix. 

La proposition de M. Giretti, amendée par M. Green, est mise 
aux voix et adoptée à l'unanimité moins 1 voix. 

La résolution dans son ensemble est adoptée sans opposition. 
Elle est ainsi conçue: 

^Considérant les vœux émis par les Congi^ès précédents en 
faveur du libre-échange; 

jfConsidéi^ant que les individus, après avoir pat/é les iwpiU.^ 
pour les services publies, doivent étr^e tenus quittes de leurs obli- 
gations envers la communauté politique à laquelle ils appar- 
tiennent; que, cette obligation accomplie, le droit d'échanger libre- 
ment leurs services avec d'autres membres qiielçoTiques de la 
société des nations civilisées, et en dehors de foute interveiitimt 
de leur communauté politique, découle du principe de r inviola- 
bilité de la personne humaine^ proclamé par les dive7\^ Cong^yl'i 
de la PaiXj et qui comporte la libre disposition des fruits du 
ti^avail humain; 

y^Considérant que la disparition des ba7*7^ifh^es dmmnir'res 
intérieures a été l'un des plus grands fadeurs de solidarité et 
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de pacifica/iau nationales, et qu'il devra en être fatalement de 
imhne pour la solidarntê et la pacification inteimationales ; que 
si chercher n 7^ésoudre les conflits inte^mationatcx est bien, il est 
mcore mietix de favoriser un (Hat international qui les etnpêchera 
é$ naître; 

^Le Congrès 

j^P FêlMte les Associations libre-échangistes de leurs effortSy 
qui ne peur eut être que profitables à la cattse de la Paia:^ et 
engage tous /es amis de la Paix à leur venir en aide pour 
obtenir la réduction graduelle et simultanée des primes et des 
droits dits ^protecteur^s'^^ dans fous les paySj par des accord.'^' 
inti'rnatiommx, 

„^ Afin de rendre plus intimes les rapports de ces Sociétés 
arec les Comptés de la Paix, il les invite à y envoyer des délégua ^ 
çonfornuhnent à V article 1 (c) de son Règlement, 

'^ Il t*j'i}rl)ne le vœu que dans tous les Parlements du 
monde il se fo7^)ie un Groupe parlementaire pour faire triom- 
pher la liberté des échanges, 

^4^ Il ne veut pas se séparer sans eooprimer sa sympathie 
à tous veuj: qui, dans la Grande Bretagne, s'appointent à faire 
un effort vigoureux et définitif afin d'empêcher à tout jamni^ 
le retour du protectionnisme impérialiste et agressif et d^affir^ner 
la fiiiéUté constante de la nation britannique d la glorieuse ré- 
forme lUne-êchangiste de Cobden, de Bright et de PeeL^ 



Frais de la Cour d'arbitrage de La Haye. 

M, A, Ilouzeau de Lehaie: 

„0n a fait observer de divers côtés qu'il serait bon que le Congrès de la 
Paix manifestât son désir de voir faciliter le plus possible aux nations, grandes 
et petitee, le r*?<.'Ours au Tribunal arbitral de La Haye. 

iUl heur eu se ment les frais de cette instance juridique sont considérables. 
Nous ne pouvons rien y faire, mais il y aurait lieu peut-être de demander 
que les trais He la Cour soient supportés par toutes les Puissances ou par 
des dons, commy dans la justice civile. Il s'agirait de constituer un budget 
spécial pour la Cour de La Haye. C'est pour cela que la Commission B m'a 
ehiirgé de préfieûter au Congrès la résolution suivante: 

J'omidéranf combien il importe de faciliter aux divers 
Etats le rerofn's d F arbitrage de la Cour de La Haye, exprime 
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.sa ^reconnaissance à M. Carnegie pour le don gr^néreu./: quUl a 
fait^ et son espoir que d'autres libéralités permet Iront de couvrir 
les f^^ais permanents de ces recours.^ 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté à ruîiantttiitf'\ 

M. Clark: 

M. Clark explique que d'ici à quelques jours il verra M. Carnegie efe qu'il 
lui donnera un aperçu fidèle dee délibérations du Congrès. M, Carnegie souffre 
de surmenage; il a tant d'argent qu'il ne sait à qui le donner. Il croît que 
c^est péché de mourir riche. M. Clark espère que le Congrus pourrait soulager 
la conscience de M. Carnegie en lui> indiquant le meilleur uaage à faire de la 
grande fortune qui l'embarrasse. 



Le Droit de la Paix. 

M. Emile Arnaud, qui a cédé le fauteuil de la présidence à 
M. Spalikowskî, présente le rapport suivant, au nom de la Oom- 
mission de législation: 

L'une des plus grandes préoccupations du Congrès de la Fàix^ c'est 
d'assurer l'organisation de la Paix et nous sommes tous d'accord pour re£.'on- 
uaître que: organiser la Paix, c'est établir la justice entre les Nations, Jusqu'ici, 
les Etats ne sont pas organisés comme toutes les sociétés. Une société constituée 
doit posséder une loi, une administration, une justice et un pouv^oir chargé 
de l'exécution des lois et des décisions de' la justice. L'organisation da monde 
nécessiterait un pouvoir législatif, une justice et un pouvoir chargé de l'exé- 
cution des lois comme dans une société ordinaire. Mais la Société internationale 
elle-même existe-t-elle? — La Conférence de La Haye a proclamé aon existence 
dans les termes suivants, extraits du préambule de k Cottnntiim pout /*' 
règlement pacifique des conflits internationaux: «Les aouverainB , * , , recon* 
naissent la solidarité qui unit les membres de la société des Nation!^ civili- 
sées . . . » 

Pour qu'il y ait solidarité entre les membres d'une société, il faut que ct^tte 
société existe. Donc, il existe, de l'aveu des souverains et chefs il'Ëtat^, 
une société des Nations (rivilisées^ et ils ont déclaré que ces nations étaient 
solidaires entre elles. C'est un point capital, acquis dès maintenant. 

Mais si nous ouvrons un manuel quelconque de droit public international 
ou de droit des gens, que trouvons-nous encore? IJjie très longue diacusaion 
pour savoir si le droit international existe ou n'existe paji et une confusi'^n 
entre cette question d'existence et le point de savoir ai les décisions de la 
justice entre nations sont ou non susceptibles de sanction. Beaucoup d^auteurs 
soutiennent que le droit international n'existe pas. C'est une erreur. 

Les Conventions de La Haye ont été conclues entre la plupart des Nations 
civilisées, signées par les plénipotentiaires compétents et sont entrées dans 
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1« domaine du droit positif. Or, deux d'entre elles se réfèrent au droit inter- 
national ou au droit des gens. 

L'article 48 de la Convention pacifique dit: «Le tribunal est autorisé à 
déterminer sa compétence .... en invoquant les principes du droit inter- 
national. j> * 

Que dit, de son côté, le préambule de la Convention sur les lois et con- 
tumes de la guerre sur terre? Le voici: 

4( . . , , Reconnaissant d'un commun accord qu'il est hautement désirable 
et Goniortne aux exigences toujours progressives de la civilisation que les 
o^ges de la guerre soient définis et réglés, les Hautes Parties contractantes 
jugent opportun de constater que, dans les cas non prévus, les populations 
et les belligérants restent sous la sauv^egarde et sous l'empire du droit des 
gena^ tel qu^îl résulte des usages établis entre nations civilisées, des lois 
de rhumaitité et des exigences de la conscience publique. » 

Nous voici en présence de textes formels qui, dans l'un des articles, per- 
mettent aux arbitres d'invoquer le droit des gens et qui dans un préambule 
soknnel déclarent que le droit des gens se compose des usages des nations 
civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique. 

Peut-on dire que le droit international n'existe pas? 

Toute controverse à ce sujet est aujourd'hui superflue. L'existence du 
droit international est indiscutable, puisqu'elle est formellement reconnue par 
des convention» entre les nations civilisées.. Mais on ne s'est pas contenté de 
TçconnaîtrQ cette existence: on a précisé les conditions auxquelles les prin- 
cipes é& droit international, issus de la théorie, entreraient dans le droit positif. 

Je n'ai pas le temps matériel nécessaire pour vous en faire l'historique. 
Ma 18 tout principe admis d'un commun accord par les auteurs, et qui, en même 
temps, n'est pas contraire aux lois de l'humanité et aux exigences de la con- 
science publique peut être inscrit comme un principe conventionnel. Si nous 
n'avons pa:^ de législateur entre les Etats, nous pouvons avoir des lois résultant 
de conventions; car les conventions font la loi des parties, (c'est un principe de 
droit qui est général). Donc, grâce aux Conventions de La Haye, nous pourrons 
codifier le droit international positif. Par le fait de ces conventions la loi existe; 
elle se compose des principes dont il s'agit, devenus de droit positif depuis 1899. 

Je considère que cela est suffisamment important pour que vous votiez la 
résolution suivante, qui appellera sur ces questions l'attention de tous les juristes, 
l'attention de tous ceux qui peuvent avoir sur la presse et l'esprit public «ne 
influence quelconque: 

^Aliendu que les conventions font la loi des parties; 

^Attendu que, à défaut de législateur , la loi internationale 
résulte de la convention; 

^Consk¥rant que V article 48 de la Convention inter-gouver- 
neuwntak de La Haye sur le règlement pacifique des conflits 
Inlernationaiix prévoit rinvocalion, par les arbitres, des princi- 
pes du droit des gens; 



Digitized by VjOOQIC 



^^^w- 



— 133 — 

yj Considérant que le préambule de la Convention inte^^-gon- 
v^er^nementale- de La Haye sur les lois et coutumes de la guet^yj 
sur* te^^re impose aux nations le respect ^des principes du droit 
^des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nattons 
j^ci'vilisées, des lois de V humanité et des exigences de ta co^iscience 
rtpublique^; 

^Le XIP Congrès unive^^sel de la PaLr^ constate^ avec la 
plus vive satisfaction, que ces conventions, votées à runaniimtë 
par* les plénipotentiaires des vingt-six Etats, sigtiées et rati/ifks, 
devenues par conséquent la loi de leurs signataires, ont fait 
ent7*er, d'une manière fo7*melle, le droit inteymational dans le 
domaine du droit positif; 

j^Que tous les principes résultant à la fois des usages établis 
entre nations civilisées, des lois de Vhumanitt^ et des emgences 
de la conscience publique, sont devenue cmwentîonnels entre la 
majoHté des Etats civilisés, et par conséqtHmt de droit positif, 
et que les usages contraires aux lois de Vhithtnnité et aux e^ci- 
gences de la conscience publique sont écartés; 

j, Déclarée qu'il importe d'enseigner et de codifier le plus tôt 
possible les principes dont il s'agit, c'est-à-dire les lois gui ré- 
gissent, dès à présent, la Société internatiovale. 

r,A cet effet, le Congrès fait appel: i® A tous les professeur^s 
de droit international, les priant d'enseigner le Droit {te la Paix^ 
et, selon les considérations qui pi^écèdent, de dénionh^r dans 
leur enseignement l'existence indiscutable du droit international 
public et son caractère positif; 2^ aux Groupes parlementaires 
de la Pai-x, les invitant à dépose?^ dans leto^s JHtrleynents res- 
pectifs, une motion tendant à la nomination d'une Commission 
internationale chargée de l'élaboration d'un projet codifiant les 
principes et les règles du droit des gens, confoi'mes aux besoins 
et aux aspirations de la société des nations ciinUsées conscientes 
et solidaires^ 

M. Hnbbard va vous donner leeture de la motion qa'iî a rédigée pour 
qu'elle soit présentée aux Parlements. 

Nous avons la prétention de ne pas nous préoccuper seulçmeot de vf£iLx, 
mais d'apporter aux Gouvernements, comme nous Tavonë fait pour les traités 
d'arbitrage permanent et pour le code de procédure de Far bit rage international^ 
et nous avons l'intention de leur présenter des formules suffisantes pour établir, 
sur une base solide, une paix durable. Les votes que kft Congrès de la Paix 
ont émis ont toujours eu leur portée à plus ou moins longue échéance et leora 
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travaux ont toujours été appréciés par les auteurs de bonne fol Leur orî^me 
internationale et leur approbation généralement unanime miffisent à prouver leur 
daraotère sérieux et digne de retenir Tattention des Gouvernements idroinïstra- 
leurs des Peuples, (Vifs applaudissements.) 

M. Htibbard: 

Voici le texte de la résolution à présenter aux Parlementa: 

^Le Congrès exprime le vœu que dans les Pûrfemenis o/* 
denmnde en tmhne temps^ par exemple à la date dit tS niai, ia^ 
fo7^naiion d'une Commission destinée à réunir les éléments d^m^ 
Code de droit infernationaL^ 

Ce projet de résolution est parallèle à celui que vous avez bien vooîo 
voter hier. Le Congrès de la Paix recommanderait ainsi à ses nmls dans les 
Parlements deux motions qui ont un grand intérêt. Plusieurs d'entre 
eux ont déjà déposé un vœu semblable dans leurs Parlements resp<ec- 
tifs. Nous engagerons une action pratique pour arriver à la consti- 
tution de ce droit international devenu juridique depuis que la Con- 
ïérence de La Haye on a posé la première pierre. Noua ne sommes plus là 
sur le terrain de l'idéal. Nous sommes sur le terrain de choses précises et non 
de rîdopU-, comme disent certains journalistes légers. 

Si cette résolution est adoptée, le Gouvernement qui se trouvera en face 
de ce vote ne pourra se dérober. Le concert entre les divers paya en sera 
facilité. L'obstacle en pareille matière, c'est que lorsqu'on demaade des négo- 
ciations, le Gouvernement répond: «Parfaitement! Je verrai le Ministre des 
Affaires étrangères dans un diner; je lui en parlerai. Noua verrons ce qu'il 
y a à faire; nous en recauserons!» 

Notre pensée est de tâcher d'organiser une résistance à ces gens quî 
tentent de placer des barrières entre les peuples. Dans un Parlement, on saura 
que des questions seront posées au Gouvernement dans un autre. Ce n*est 
que lorsque nous aurons ainsi organisé une série de barrages que MM. les 
Ministres des Affaires étrangères seront obligés de réunir leurs Commissions 
nationales pour former des Commissions internationales. 

Et comme nous interrogerons les gouvernements sur le renvoi des conflits 
à La Haye, ils nous répondront peut-être qu'il n'y avait pas de texte à appliquer. 
Mais avec cette codification, avec cette juridiction, non seulement les Htata, 
mais encore les associations pourront porter leur litige devant la Cour perma- 
nente d*arbitrage. 

Les conflits internationaux comportent non seulement les rapports des Etats 
entre eux, mais aussi des Etats avec les individus. Cest donc par le développe- 
ment de la juridiction internationale de La Haye et par la codification que 
nous finirons par édifier un commencement d'entente. Je supplie les autres 
parlementaires d'irailt-r leurs collègues qui sont ici, de telle manière que Ton 
se réponde d'une tribune à l'autre. 

Ce n'est pas pour rien que les Ministres des Affaires étrangères pratiquent 
la politique de la force. Un ministre n'écoute des députés que lorsqu'il sent 
que son mandat ministériel est en suspens. 
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Quand Témotion que vous aurez produite aura un écho nur les élections^ 
à leur tour les députés commenceront à agir et le jour où noua aurons oona- 
titué des groupes pouvant déplacer la balance minietérielle, houb poarrona combiner 
des attitudes parlementaires. Lorsque nous âerons en présence d^un abus, il sera 
bon peut-être de créer une crise ministérielle dans tons les pays simultanément*^^ 

M. Timéblood: 

M. Trueblood est tout-à-fait d'accord avet MM. Arnaud et Habbard; n 
ne croit pas que ce soient des chimères. Il rappelle qu'un juriste tie pr**niier 
ordre vient de publier un livre très-important sur k loi internationale, ce qui 
prouve qu'elle existe. Il y a eu en outre dea conférences soua le patronage 
du Gouvernement belge à Bruxelles, dans le but d'obtenir une codification inter- 
nationale des lois privées, et comme cette conférence e doit se réunir une qua- 
trième fois l'année prochaine, il y a bon espoir qu'elle deviendra une insti- 
tution permanente pour la codification du droit international. 

L'orateur conclut en disant que la question marche et il croit que les 
Grouvernements ne sont pas opposés à agir en cette circonstance. C'est aux 
électeurs à pousser les Gouvernements en avant. 

La discussion est close. 

La proposition de M. Arnaud, mise aux voix, est adoptée à 
l'unanimité, de même que celle de M. Ihibhard. 

La séance est levée à midi un quart. 
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SIXIÈME SÉANCE 

Vendredi 25 septembre, h V/2 h. de Taprès-midi, 
à rH5tel-de-Vllle de Rouen. 

Présidence de M. Emile A7maud. 



Ordre du jour: 

1® Le droit de légitime défense. 

2® Traités d'arbiti^age. 

3^ Liberté des airs, 

4® Rôle des Congrès nationaïuc de la Paix. 

5® Rapport du Bu7^eau de la Paix sur la propagande. 

6^ Causes économiques des guerres. 

7** Mesurées de propagande. 

8** Imprévu. 

9« Si'^ge et date du XIIP Congrès. 

10® Appel aux nations. 



1. Le droit de légitime défense. 

Le rapport et les propositions de M. Gaston Moch, distribués 
au Congrès, ont la teneur suivante: 

Au huitième Congrès universel de la Paix (Hambourg 1897), j*ai présenté 
une proposition développée dans un mémoire imprimé, portant pour titre : 
„De la clause arbitrale considérée comme fondement des traités d^alliance 
défensive." 

Par suite d'un véritable malentendu, cette proposition ne fut pas mise 
en discussion : la Commission du Droit international, de laquelle elle relevait, 
avait estimé qu'elle se rapportait à un point du „droit de la guerre*, et n'en- 
trait donc pas dans le cadre des délibérations d'un Congrès de la Paix. 

Retenu moi-même à la Commission de la Propagande, que je présidais, 
je n'avais pas été averti de cet incident ; au cas contraire, je suis convaincu 
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que j'aurais facilement levé un malentendu que j'avalf^ ptéru : cette objection 
était discutée en effet dans le premier para^^raphe de mon mémoire J 

Quoi quMl en soit, je ne voulus pas insister en séance publique, et re- 
tirai ma proposition, par déférence pour la Commission, en me réservant de 
la reprendre ultérieurement (Voir le Bulletin officiel fin huitième Congrès, 
p. 43 à 45). 

Entre temps, j'ai reproduit le mémoire en question dans mon Tolume 
VEre sans violence^ et j*ai saisi toutes les occasions qui se sont présent éeâ de 
le 800 mettre à des juristes ou à des hommes d^tat familiers arec la question 
de rarbitrage ; aucun d'eux n'a jamais opposé d^objection aux idées que j'y 
soutenais. 

Le moment de reprendre cette question me semble venu, 
D*une part, en effet, le Congrès de Monaco a sanctionné de son approbation 
le Projet modèle de traité d'alliance pacigérante, qui lui était soamia par M. Emile 
Arnaud au nom de la Commission de Droit internationaL Le malentendu créé 
par la Commission juridique de 1897 s'est ainsi trouvé levé, et il n'est plus 
possible de m'objecter que la recherche du critérinm de In légitime défenBe, 
ainsi que des conditions d'établissement d'un traité d'alliance récllcraent dé- 
fensive, ne concerne pas nos Congrus. 

D'autre part, les faits sont venus, dans l'intervalle, donner une sanglante 
confirmation à la théorie que je présentais. 

Pour tous les hommes sans parti-pris, en effet, les Répabliquea Sod- 
Africaines, bien qu'elles aient pris l'initiative de la déclaration de guerre, ont 
soutenu, contre la Grande-Bretagne, une guerre défensive» 

Mais, tandis que le public ne professe cette opinion que pnr une raison 
purement sentimentale, motivée par la grande disproportion des forces des 
belligérants, les pacifiques la fondent sur une raison de droit, que les faits 
ont rendue évidente à leurs yenx, et qui est précisc'^ment celle que je deman- 
dais au Congrès de Hambourg de reconnaître par son vote. On snit, en effet, 
que le 23 septembre 1899, l'Assemblée générale du Bureau interna tionaL de 
la Paix a expédié les deux télégrammes suivants : 

„A M, Krûger, préaident de la République du Transvaafy à Pretoria. 
„ L'Assemblée universelle des Sociétés de la Taix supplie le Tran.svaal 
et l'Angleterre d'éviter les hostilités, en réclamant enqu^'le, médiation^ arbi- 
trage, conformément aux décisions de la Conférence de La Haye.** 

j,A S. M. la reine de la Grande-Bretagne. 

„Les délégués des Sociétés de la Paix du monde entier, réunis à Berne, 
expriment très respectueusement à sa Gracieuse Majeaté le vcsu que, dans les 
circonstances critiques actuelles, sa voix souveraine se fasse entendre pour 
éviter au monde le spectacle affreux d'une guerre entre l'Angleterre et le 
Transvaal.** 

A ces deux dépêches, le Bureau de Berne a reçu les réponses télégra- 
phiques ci-après : 

* C^esi à la suite de cet incident que je pris l'iaitiative At proposer, antre autres 
modifications an Règlement des Congrès, celle qui oblige aujouriVliul les, commifiSLona à 
entendre l'auteur de toute proposition, ou, à son défaut, son mnndulnire. 
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«Je suis chargé par Sa Majesté la Beine de vous accuser réception de 
votre télégramme du 25 courant. Salisbubt/ 

^Pretoria, 25 septembre 1899. 
^Je TOUS remercie de votre télégramme. Nous avons toujours insisté ponr 
arbitrage de neutres et ne désirons rien qu'un tel arbitrage. 

Président ERUorat.*" 

Dès lors, la conviction des pacifiques était faite. Peu importe que, le 
11 octobre suivant, le Transvaal ait pris Tinitiative de Tultimatum d'où U 
guerre est résultée. Chacun a compris que, s'il prenait ainsi une offensive 
stratégique, imposée par les circonstances, et que toute autre puissance eût 
avec raison prise plus tôt, il était, au point de vue du droit des gens, dans 
la situation de légitime défense la plus correcte. Il avait toujours fait appel 
à l'arbitrage et no cessait de le réclamer, tandis que son adversaire se refu- 
sait à toute conversation sur ce sujet, et expédiait renforts sur renforts. 
Attendre l'arrivée de ces derniers pour laisser & TAngleterre l'initiative de 
la formalité dernière — la déclaration de guerre, c'était, sinon le suicide, 
car, de toute façon, l'issue de la lutte n'était pas douteuse, du moins la perte 
de toute chance de résistance sérieuse. Tous les pacifiques comprirent donc, 
je le répète, que cette guerre, malgré des apparences que les impérialistes 
surent exploiter auprès du public, était strictement défensive, autrement dit 
que les Bœrs étaient en état de légitime défense. 

Or, ce cas était précisément un de ceux que j'avais prévus en 1897, dans 
la proposition que je reprends aujourd'hui. 

Cette proposition se composait de deux parties relatives, la première & 
l'introduction de la clause arbitrale dans les traités d'alliance, et l'autre, A 2a 
définition des traités d'alliance réellement défensifs et pacifiques. 

La première partie ne fut pas, comme la seconde, condamnée par la 
Commission, probablement parce que le lien qui la rattachait à la question de 
l'arbitrage en général était plus immédiatement apparent. Elle fut adoptée 
par le Congrès. 

Je ne reproduis donc ici que la seconde partie, celle qui fut, devant la 
Commission, l'objet du malentendu relaté plus haut. 

Mais le mémoire par lequel j'avais motivé ma proposition contenait, en 
outre, certaines considérations relatives au droit de légitime défense, droit 
constamment invoqué, mais dont la définition n'existe nulle part à ma connais- 
sance, et que, pour cette raison, on a toujours invoqué à tort, sauf dans le 
cas, cité plus haut, de la République Sud-Africaine. 

Comme il est dit dans le Bulletin officiel du Congrès de 1897 (page 44), 
le rapporteur de la Commission juridique a déclaré „que la Commission re- 
commandait la définition proposée, comme un critérium, et que cette définition 
pourra trouver place dans le Code International, quand la rédaction en sera 
venue à ce point." 

Malheureusement, la rédaction de ce Code est une œuvre fort difficile 
et de longue haleine ; nous n'en avons plus entendu parler depuis le Congrès 
de 1896, auquel ont été soumis les 19 premiers articles. Et comme, d'autre 
part, les événements du Transvaal sont venus depuis lors à l'appui de ma 
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thôse, et quMl importe de fixer la doctrine du parti pactfîqne sur un point 
qu'une autre nation peut se trouver dans le cas d'invoquer demain^ je crok 
utile de reprendre, dès maintenant, cette proposition. 

Su conséquence, je propose au Congrès PadoptJon des deux résoluUoDa 
soi Tantes : 

\o Du Droit de légitime défense. 

„Le droit de légitime défense, reconnu A. l'article 7 dn Code înternational, 
est celui que possède toute nation, dans des circonstances déternûnâes, de 
recourir aux armes pour la sauvegarde de ses iotérf'ts meniicég. 

^11 résulte, non de la nature des prétentions soutenues, mais du fait que 
la nation considérée s'est montrée décidée à les soumettre k un Tribanal ou 
à des arbitres, tandis que la partie adverse a recours^ à la Tiolcnce. 

„En principe, il y a donc légitime défense, soit contre un Ëtat ijui en 
attaque un autre Inopinément, soit contre un Etat auquel eut loyalement; offert: 
le moyen de résoudre juridiquement un différend donné, et qui iJéctiae cette 
offre ou en annule pratiquement les effets. 

„DanB l'application, il résulte de là que les circonstances qui peuvent 
placer un Etat dans la situation de légitime défense mmt les suivantcH, quel 
que soit l'objet du différend en cause : 

^I. — Il y a légitime défense contre un Etat qui se livre à une agres- 
sion inopinée contre un autre, c'est-à-dire qui l'attaque sans pou. parlera pré- 
liminaires tendant à la conciliation, hors les cas où les cir constances matérielles 
rendraient ces pourparlers impossibles. 

,11. — Il y a légitime défense contre un Etat (^ui, ayant éié convié, 
sans conditions restrictives, à soumettre un différend à l'arbitrage ou au juge- 
ment d'un Tribunal, repousse cette proposition en principe, ou en rend l'appli- 
cation impossible. 

„III. — Il y a légitime défense contre un Etat qui, une sentence ayant 
été rendue par un arbitre ou un Tribunal, refuse de s'y sotunettre.'^ 

2"* Des Traités d'alliance défensive. 

„Le Congrès émet l'opinion que, pour qu'un traité d'alliance puisse être 
considéré comme réellement défensif et pacifique, il doit reposer sur les bajjes 
suiyantes : 

„I. — Les puissances contractantes s'engageront à prêter main-forte A 
celle d'entre elles qui subirait, de la part d'une tierce puissance quelconque, 
une agression la mettant en état de légitime défense. 

„II. — En outre, chacune d'elles s'engagera vis-A-yis de l'autre (ou de* 
autres) à proposer l'arbitrage ou le jugement d'un Tribunal au sujet de tout 
litige pouvant s'élever entre elle et une tierce puissance, au cas où elle ne 
serait pas déjà liée à cette dernière par la clause arbitrale. Et toutes le;^ puis- 
sances contractantes seront solidaires de leur alliée IJiignnie et lui devront 
main-forte : 
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„1^ Si la tierce puissance refuse de résoudre ainsi la qaestion par une 
voie pacifique ou juridique ; 

„2'^ Si la tierce puissance ne se soumet pas à Tarrangemeiit on à k 
sentence. 

^III. — Le (kums faderis est strictement limité aux trois cas ci-desso^ 
indiqués par les articles I et II. 

^IV. — Le texte du traité sera publié et portera la déclaration que k 
traité ne contient aucune clause secrète/ 

• (Extrait du Compte-rendu des Travanx, Eéaotutioni et Actes du Premier 
Congrès national dos Sociétés françaises, à Touloaae en octobre 1902.) 

M. iïèmV La Fontaine, rapporteur de la Comissioi] B (Droit 
international) : 

,,Dans le titre préliminaire du Code inlernationai voté par Je Congrès 
se trouve un article 7 qui dit que les nations ont le droit de légitime défetis^. 
On s'est demandé lors de la guerre du Transvaâl quel était celui des deux pajî} 
en cause qui était en état de légitime déft?rïse. 1/ Angleterre et le Transvaal ont 
tous deux prétendu se trouver dans cet état et l'on a invité les pacifiques à 
déterminer un moyen de constater quel est, lors d'un conflit, le pays qui se trouve 
réellement en état de légitime défense. Depuis lu Conférence de I^ Haye et 
depuis que l'arbitrage est devenu le mode reconnu pour solutionner un conflit, 
nous possédons un critérium et nous nous sommes efforcés fïe donner une dé- 
finition nette et précise de la légitime défense. 

Dans la Commission qui s'est occupée de formuler cette définition, une dis- 
cussion très longue s'est engagée. En effet, le projet présenté par M, Moch pré- 
voyait trois cas de légitime défense, savoir: 

«L — Il y a légitime défense contre un Etat qui ae livre ^ une agres- 
sion inopinée contre un autre, c'est-à-dire qui l'attaque saïis pourparlers pré- 
liminaires tendant à la conciliation, hors les cas où les circonstances matérielles 
rendraient ces pourparlers impossibles. 

« n. — n y a légitime défense contre un Etat qui, ayant été convié, 
sans conditions restrictives, à soumettre un différend à l'arbitrage ou au juge- 
ment d'un Tribunal, repousse cette proposition en principe, ou en rend Tappli- 
cation impossible. 

«III. — Il y a légitime défense contre un Etat qui, une sentence ayant 
été rendue par un arbitre ou un Tribunal^ refuse de s'y soumettre, ^ 

Il faudrait avant tout que la question de Farbîtrage obligatoire se trouvât 
réfeolue, pour examiner dans quelles conditions un paya pourrait être attaqaê 
à raison d'une sentence arbitrale qui serait intervenue et qu'il refuserait d'exé- 
cuter. La Commission a pensé qu'il fallait dès lors écarter cette hypothèse 
pour le moment. 

Quant au premier cas indiqué par II. Moch, la difficulté consiste à savoir 
lequel des deux pays est en état de légitime défense. On a reproché au Transvaal 
d'avoir attaqué l'Angleterre et celle-ci a prétendu que c'était eîle qui, par c** 
fait, se trouvait en état de légitime défense. Est-ce que le fait de prendre 
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les armes avant Tadversaire qui vous menace vous enlève TavaDtage rie la lêgî- 
time défense? Nous avons pensé que c'est le recours à l'arbitrage, proposé par 
une des parties et refusé par Tadversaîre, qui constitue le cas de légitime 
défense. Il y a lieu de combiner le premier cas avec le second cas relevé 
par M. Moch. 

Le Transvaal a proposé de recourir à l'arbitrage et le Gouvernement bri- 
tannique s'y est refusé. Le Transvaal, tout en ayant eu recours aux armes avant 
l'Angleterre, se trouvait en état de légitime défense. C'est pourquoi la légitime 
défense a été définie par la Commission de la manière suivante: 

«Le droit de légitime défense, reconnu au titre préliminaire du Code inter- 
national (art. 7) est celui que possède toute nation, dans des circonstances «ïéter- 
minéesy de sauvegarder son indépendance ou ses droits régulièrement recoQuus. 

«Le droit de légitime défense résulte, non de la nature des prétentions 
soutenues, mais du fait que la nation qui s'en prévaut s^eât montrée décidée h. 
les soumettre, sans restriction, à un tribunal ou à des arbitres, tandis] que ia 
partie adverse, se refusant à cet examen, a recours à la violence, 

<(£în conséquence, il y a légitimité de défense contre un Etat qui se livre 
à une agression contre un autre Etat, c'est-à-dire qui Tattaque sans pourparlers 
préliminaires tendant à la conciliation, et sans avoir, par des actes précis, 
manifesté sa volonté de provoquer la solution juridique des différends nargis 
entre eux. » 

Au sein de la Commission, on a opposé à cette résolution la question préa- 
lable. On nous a dit que réglementer la légitime défease, c^êtait réglementer 
la guerre. Le Congrès s'est toujours refusé, depuis 1889, à examiner toute 
question touchant à la réglementation de la guerre. Les lois de la guerre ne 
nous regardent pas. Plus elle sera horrible, mieux cela vaudra. C'est le rôle 
des diplomates de réglementer la guerre. Aussi, nous a-t-on objecté, puisque 
la légitime défense constitue un recours à la force, nous, les pacifiques, nous 
n'avons paa à nous en occuper. 

Mais la légitime défense n'est pas la guerre: c'est le droit de m défentïre 
contre une attaque, comme dans la vie privée. La seule objection qoe Ton nous 
ait faite provient de personnes qui, partageant les idées de Tolstoï, pensent qu'il 
ne faut pas opposer la force à la force. 

Je pense que, à part quelques personnes tout à fait imbues de ces idées, 
tout le teonde est d'accord sur ce fait que la vie d'un honn&te homme vaut mieux 
que la vie d'un malhonnête homme qui l'attaque. Je pense que le droit de dé- 
fendre sa vie est un droit appartenant à l'individu, non seulement à son point 
de vue personnel, mais encore parce que sa vie est utile à ceux qui l'entourent. 
Un père de famille ne peut se laisser tuer. Dans la vie des peuples, la situation 
est la même. Un peuple ne peut accepter qu'on le massacre sans réagir et sans 
protester. Cette protestation est mécanique, et c'est par une action presqae in- 
volontaire que les peuples réagissent comme les individus; et le plus chaud 
partisan des doctrines de Tolstoï perdra son flegme s'il voit qu'an fripon veut 
lui enlever la vie. 

Entre les Etats, les attaques ne se produisent pas au8sî brusquement, mais 
la nécessité pour un peuple de défendre sa vie n'en est pas moins grande. 
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La question préalable ne sera pas acceptée par la majorité du Congrès, 
et j'espère que la proposition sera votée dans les termes proposés. 

Le Congrès prend connaissance d'une résolution ainsi conçue, 
du Comité de la Société de Paix de Wisbech: 

„Le Comité de la Société de Paix de Wisbech insiste sur le 
fait que les Congrès universels de la Paix ont pour fonctions de 
proclamer et de propager les idées de paix et qu'il n'entre ab- 
solument pas dans leurs attributions d'approuver la guerre quelle 
qu'elle soit.* 

M. HodgsoH Pi'att: 

,,Je ne désire pas discuter les mérites de la proposition de M. Gaston Moch. 
Beaucoup sont d'accord avec lui quant à la proposition en elle-même, mais désap- 
prouvent la discussion de cette proposition au sein du Congrès. La question de 
la légitime défense ne peut pas être utilement discutée, car cette discussion froisse 
Tesprit de tolérance qui doit régner dans une assemblée où des partis si diffé- 
rents sont unis pour une grande cause. Nous devrions continuer à marcher 
d'accord au lieu de soulever des questions d'ordre secondaire qui peuvent diviser 
le Congrès. Ceux qui désirent laisser de côté cette question n'entendent pas se 
prononcer au fond contre la proposition; seulement ils n'estiment pas que la 
discussion en soit opportune. 

Quel avantage peut-on retirer de Tadoption d'un projet de résolution qui 
serait de nature à froisser la conscience d'un certain nombre des délégués ici 
présents? Un vote de la majorité de ce Congrès ne saurait atteindre les con- 
victions de ces délégués. 

M. Arnaud disait que l'idée de codification internationale devait être basée 
sur la conscience publique. Or voici un cas que vous ne pouvez pas baser sur 
la conscience divisée. Ne devrions-nous pas, au contraire, nous borner à unir 
tous nos efforts pour créer des conditions de paix et d'harmonie internationale 
si irrésistibles qu'il ne puisse plus être question de légitime défense 7'* 

Les délégations anglaise et américaine proposent la non-entrée en matière. 

M. le P>y^sidenf donne la parole à M. Moscheles, mais seule- 
ment sur cette motion d'ordre. 

M. F(HLi Moscheles, de Londres: 

„Je 'désirQ ajouter quelques observations à celles .qu'a présentées M. Hodgson 
Pratt, et cela surtout au point de vue de l'importance du sujet. Cette question 
de la légitime défense est une des plus difficiles qui se soient présentées dans 
le présent Congrès et elle surgit au moment oil nous touchons à la fin de nos 
travaux, alors que les orateurs n'ont plus le temps de dire ce qu'ils pensent. 

Les idées émises auraient besoin de l'appui de la jurisprudence, et plus 
la question est grave plus elle nécessiterait une discussion approfondie. Je prie 
donc l'assemblée de voter la question préalable, d'autant plus que nous ne 
sommes pas ici pour définir les droits de la guerre, mais bien les droits de 
la Paix.** 
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M. Trueblood, de Boston: 

,»On n'a pas discuté dans la Commission le mérite de la question soulevée 
par M. Moch; mais on a examiné si une résolution pourrjiit être acceptée par 
ce Congrès. Uargument invoqué contre la résolution présenté* consistait 
à demander qu'on tachât d'abolii toutes les conditions qui pourraient donner 
lien à la légitime défense, c'est-à-dire toute cause de guerre. On n*a pas dis- 
cuté si la résolution était bonne ou mauvaise; on a rappelé que l'objet de ce 
Congrès était d'établir les bases de la Paix et non de définir les conditions 
dans lesquelles la guerre est légitime. Ce dernier point n'est pas de nature 
à donner lieu, dans cette assemblée, à un débat que provoquerait née ea sa i re- 
ment l'examen des conclusions de M. La Fontaine. Les délégations américaine 
et anglaise estiment qu'une semblable discussion ne rentre pas dans le pro- 
gramme d'un Congrès de la Paix.*' 

M. Moch: 

„Je demande la permission de d^endre le fruit de mes veilles. Gdtta quea- 
tion, qui date de 7 ans, a été écartée par un malentendu au Congrès de Ilam- 
bourg. Je ne voudrais pas que le malentendu continuât. Si je la présente k nou- 
veau devant un Congrès de la Paix, c'est que je voudrais redescendre aor terre 
et en l'an 1903; je demande à ne pas être en l'an 8000. Je désire (]ue noua 
sortions de certaines équivoques. Il faut qu'on se souvienne que le mouvetnent 
pacifique s'est donné une sorte de constitution, qu'il obéit à des principes 
assurés. On nous a dit qu'on parle au nom de Sociétés qui ODt c^eat anA 
d'existence. Quelles sont les guerres qu'elles ont arrêtées depuia cent 
ans? Si nous pouvions espérer que les peuples nous suivent, les gouveroements 
obéiraient aux peuples, mais pour que les peuples nous suivent, il faut que le 
mouvement pacifique sorte de la période purement déclamatoire, sentimentale, 
pour devenir positif. 

Il y a des cas où il faut savoir se défendre, et nous avons intérêt à soulever 
cette question. 

Dans une réunion publique on peut me demander ce que je pense de ïa 
guerre Anglo-Boer, à quel point de vue je la considère. U faut que je puisse 
donner une définition quelconque. Je m'étonne que ces sociétés ri anciennes 
aient laissé voter certain principe d'autonomie des nations par les Congrès de la 
Paix, et qu'après avoir constaté que les nations sont indépendantes et que leur 
territoire est inviolable, elles ne veuillent pas leur reconnaître le droit de légitime 
défense. 

J'ai cherché, quant à moi, ce qu'est le droit de légitime défense et je me 
suis efforcé de le définir. Si l'un de vous, rentrant dans la ville qu^il habite, 
la trouve envahie par des malandrins qui sont en train de tout piller^ je demande 
qu'il nous dise s'il ne croira pas avoir un certain droit de légitime défense. 

Je crois ;que cette question est absolument 4ans les attributions d'un Congrès 
de la Paix et que la discuter n'est pas organiser la guerre. Si Ton passe h la 
question préalable, les mêmes personnes qui la proposent devraient demander 
aussi que le 12^ Congrès démolisse l'œuvre des grands Congrès qui ont voté les 
principes du mouvement pacifique auxquels nous devons iMtahli*jsemeut de ia 
Cour internationale." 
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M. Moneta: 

„Nos confrères d'Angleterre et d'Amérique demandeTit que les guestioni 
qui nous divisent soient mises de côté. Au îionibre de ces questions est celle 
de la légitime défense d'un peuple contre VoppresBÎon. Ils craignent qu^on en 
parle, mais il y a quelque chose de plus horrible que k guerre; c'eat roppresdon 
d'un peuple par un autre, c'est la servitude. Nous avoua appris, nous, ce qu'est 
l'oppression étrangère., Eh| bien, pour faire de la propagande pacifique, pour avoir 
des prosélytes chez nous, il laut que nous nous montrions patriotes et amis de h 
fiberté. Voilà pourquoi nous devons dire ici que nous sommes pour la Paii avec 
la justice, pour l'indépendance de notre patrie!'' 

M. Sabatier: 

„0n s'est servi de l'expression de queMtion préalable. DanB les assemblées, 
ce mot a un sens péjoratif qu'il ne mérite ici à aucun titre. Il est exact qulî 
puisse y avoir des moments où un peuple soit en état de légitime défense. 
Personne n'a dit le contraire. 

Tout à l'heure, c'était de très grand eœur que j'applaudissais Itf. Monet^ 
quand il a dit qu'il y a quelque chose de plus odieux que la guerre, c'est la 
servitude. Il y a des mots dont la loi civile évite de se servir d'une fay(;on 
précise ^arce que la définition en est délicate. De plus, cette définition peut varier 
elle-même à mesure que se forme la conscience humaine. Je souhaite de tout 
mon cœur que celle qu'on nous présente soit encore exacte dans 40 ans, dan^ 
100 ans, et que même nous puissions demander mieux encore. Je crois qu'après 
avoir affirmé le principe de la légitime défense ou fait sagement d'éviter une 
définition rigoureuse de ce mot, parce qu'elle est difficile à trouver pour l'heure 
présente et qu'elle cesserait d'être exacte uo jour où l'huma oi té aurait fait un 
bond de plus vers la suprême justice. 

Je prie donc M. Moch de croire que noua sommes convaincus que la légitime 
défense est pour les nations non pas un droit, mais un devoir, et j'estime que le 
Congrès fera bien de ne pas se lancer dans une définition rigoureuse de cette notion, 

La préoccupation de nos collègues, quand ils ont formulé leur proposition, 
était de haute moralité et je ne saurais m'associer à la question préalable, à 
laquelle je substitue la proposition suivante: «Le Congrès émet le vœu que les 
auteurs de la proposition veuillent bien la retirer. »" 

M. Moch: 

„Je suis mis en cause, puisqu'on me prie de retirer ma proposition. Je ne 
la retire pas, attendu que depuis sept ans je la prépare. Je remercie M. Sabatier 
de l'amabilité avec laquelle il veut que je la retire. L'heure est avancée, ce n'est 
pas ma faute. Je ne demande pas mieux que d'arriver à un ajournement, mais 
pas pour l'an prochain, dans un pays où l'on n'a pas la notion des besoins de 
rïiurope. Les Anglais et les Américains ne savent pas ce que c'est que l'oppression, 
dont il est du devoir de chacun de nous de se débarrasser. Dans tous les cas, 
tout à l'heure, M. Sabatier se trompait sur ce que pensent les adver- 
saires de la proposition. Les personnes qui proposent l'ordre du jour 
ne sont pas d'accord avec MM. Sabatier et Moneta et avec moi, car elles disent 
qu'elles! ne veulent pas discuter la question, parce que le droit de légitime défense 
n'existe pas! Je veux bien un ajournement, mais je ne retire past ma proposition. 
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Je la remets au premier Congrès qui se tiendra en Europe. Je récuse pour 
juger cette question le prochain Congrès, dont il est évident que la majorité ne 
sera pas européenne/' 

M. le Président. Il me paraît que l'avis des orateurs peut 
se résumer en une proposition d'ajournement à un Congrès euro- 
péen ultérieur. 

M. Trtieblooa. Je propose la clôture de la discussion sur la 
motion Pratt. 

M. Hubbard: 

y, Je demande la permission, au nom de la Commission tout entière, de rap- 
peler au Congrès qu'il ne s'agit pas de traiter une question de conscience morale. 
Nous sommes très respectueux des scrupules de conscience, mais nous croyons 
que demander un vote préalable c'est affirmer ces scrupules *1e tonijcience. 
Nous demandons à l'assemblée des conseils pour la Paix et non p{iur réglementer 
la guerre. Qu'est-ce que nous sommes? Des hommes, des femmes de bonne vo- 
lonté, qui veulent persuader le monde. Nous ne voulons pas dominer sar lo 
monde, nous cherchons à faire accepter par les nations Texamen arbitral des 
conflits. La nation qui n'aura pas engagé des pourparlers, qui n'âura pas accepté 
de soumettre sa cause à un jugement impartial, sera considérée comme ayant 
attaqué la partie adverse, qui acceptait l'arbitrage. Il faut bien qu'il y ait un 
avantage à saisir les juges d'une cause litigieuse. Alles^voug nous pifiiibllr 
devant l'opinion publique? Vous accumulez des résolutions théoriques, maifl 
vous voulez nous retirer les arguments qui nous permettent de les faire passer 
dans la pratique. '* 

M. Allégret: 

„Je crois qu'il y aurait des arguments à opposer à ceux de M. Hubbard. 
J'ai été touché de ce que M. Moch a bien voulu accepter que nous ajournions sa 
proposition. Ceux qui n'ont pas assisté aux débats ne peuvent se faire une idée 
complète de la question. Je ne me sépare pas complètement de t^e qu*a dît 
M. Hubbard, mais je félicite M. Moch d'avoir bien voulu permettre à certains 
pacifiques de ne pas se prononcer dès maintenant. *' 

M. le Président met aux voix l'ajournement a un (îongrès 
ultérieur et prie les délégués de voter avec leur carte. 

Uajoumement est voté à une grande majorité et la gifcsfîo^t 
est renvoyée à un Congrès européen ultchneur, 

M. Moch. J'ai remarqué avec plaisir que certaines personnes 
qui étaient d'abord pour la non-entrée en matière ont voté rajourne- 
ment. J'espère qu'elles se considèrent ainsi comme engagées à 
discuter la question en temps et lieu. 
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2. Traités d'arbitrage. 

M. Pe7*f*is, de Londres, rapporte, au nom de la Commission B, 
sur les traités d'arbitrage à conclure entre nations et propose une 
résolution ainsi conçue: 

„Le Congrès, satisfait de constater le succès de la propagande 
en faveur d'une entente franco-anglaise, exprime le voeu que les 
accords futurs supplémentaires à intervenir entre les Etats signa- 
taires de la Convention pacifique de La Haye répondent aux con- 
ditions suivantes: 

„1** Ils s'étendront à des questions non encore visées dans la 
Convention de La Haye; 

„2** Ils auront le caractère d'arbitrage et non seulement celui 
de conciliation; 

„3® Ils seront autant que possible d'un caractère permanent 
et obligatoire; 

„4° Ils renverront le recours à l'arbitrage uniquement au Tri- 
bunal de La Haye.** 

Il explique que cette résolution a pour but de rendre obligatoire Tarbitj'age. 
Il y a des traités d'arbitrage d'une nation avec une autre nation tel que celui que 
Ton propose entre la France et l'Angleterre, mais ce traité est très dangereux, 
car il ^renferme des stipulations défavorables à l'application rationnelle du prin- 
cipe. L'une de ces stipulations renvoie les litiges non pas au Tribunal arbitral de 
La Haye, mais à une commission composée d'un nombre égal de membres, à 
l'instar de celle qui a traîné si longtemps le différend relatif à l'Alaska. 

M. Snape, de Liverpool: 

M. Snape demande au rapporteur de retirer sa proposition. Le projet de 
traité anglo-français de M. le Dr. Barclay n'est peut-être pas un projet idéal, 
mais quelle qu'en soit la valeur il doit être le bienvenu, car il a obtenu l'appro- 
bation d'un immense cercle d'influences qui va plus loin et est plus étendu que 
celui que représentent nos Congrès et nos Associations. Ce serait une grande 
erreur que de décourager un tel effort fait pour rapprocher la France et l'Angle- 
terre. 

M. Arnaud. Je crois pouvoir dire que M. Barclay ne s'op- 
poserait pas à l'adoption de cette résolution. 

M. Snape répond qu'il a critiqué moins la résolution elle-même 
que le discours qui l'a accompagnée. 

M. Arnaud. Nous ne mettrons pas le discours aux voix. 

M. Bjiles demande à M. Perris en quoi le projet Barclay est 
en contradiction avec la Convention de La Haye. 
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M. Perris: 

M. Perris explique que la résolution n'est pas dirigée contre le projet 
Barclay, mais qu'il y a d'autres projets analogues, portés à la conn^iasance de 
oe Congrès. Ces autres projets, ainsi que le projet Barclay, ont le défaut d'insti- 
tuer un autre tribunal que celui de La Haye. Cela peut avoir son utilÎEé, mait^ 
il serait fâcheux qu'on en vînt à soustraire à la connaissance du Tribunal de La 
Haye les différends qui peuvent surgir entre deux des plus importantes nations 
de l'Europe, et que ces nations eussent à se présenter devant une autre juridiction. 

M. d'Estournelles a dit qu'il y avait un complot contre la Conférence de 
La Haye. Le tribunal que prévoit le projet de traité de M. le Dr.Earclay a 
d'autres défauts fondamentaux. Nous avions affirmé maintes et maintes foi» 
qu'on ne peut être juge en sa propre cause, et l'on aurait la EVaoce et T Angle- 
terre qui seraient parties et se jugeraient elles-mêmep. Ce ne serait pas un 
jugement, ce serait une discussion d'intérêts, un marchandage. Mieux vaudrait 
que tous les litiges fussent soumis au Tribunal impartial de La Haye. 

M. le Pn^sidenL II y aura au Havre une discussion sp*^cîale 
pour examiner les projets de traité d'arbitrage permanent entre 
la France et la Grande Bretagne. 

M. le D' Darhij: 

M. le Dr. Darby appuie fortement la résolution proposée par M. Perria. J.e 
texte en est sage et prudent. Le projet Barclay a été modifié. Auparavant il 
s'agissait, comme dans le traité anglo-américain, de déférer ]es litiges à un 
tribunal; puis on s'est basé sur les articles 6 et 7 du traité anglo- américain, qui 
ont créé non pas un tribunal, mais une commission, oii l'on discute des inté- 
rêts de part et d'autre. Les jugements de cette commission n'auraient aucune 
sanction légale et ce ne serait que par un pur hasard qu'elle pourrait trouver 
quelque solution satisfaisant les deux parties. L'orateur demande néanmoins que 
l'initiative de M. Barclay, qui tend à rapprocher l'Angleterre et la Frîince, soit 
appréciée avec toutes les sympathies qu'elle mérite. 

Personne ne demandant plus la parole, M. le Pyrsifianf met 
aux voix la résolution proposée, q^n est adoptre ô ruffanhnité 
moins deux voix, 

3. Liberté de l'air. 

Le rapport suivant accompagnait la convocation du Congrès: 

De la déclaration et de la rëgriementation du principe 
de la liberté de l'air. 

(Rapport et propositions de M. A, Mérignhac^ professeur.) 

Avant qu'il eût été accepté par la coutume internationale, le princîjïo 
de la liberté des mers a causé bien des guerres. Grotiu^î îe défendit en 1G09 
dans son célèbre écrit: Mare liberum. Jelden, au contraire^ dans son 3Iare 
clausum^ de 1635, se fit le champion de la thèse inverse an profit de T Angle- 
terre, devant laquelle dut plier la Hollande, trop faible pour résister. Tontes 
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ces (inereEIef^ semblent bien lointaines et il ne peut entrer dans Tesprit des 
hommes du XX* siècle qae la mer ne doive pas être tenue pour libre. Or, il 
est â craindre que ce qui s'est passé pour la mer ne puisse être tenté pour 
Tair. Le jour, peut-être prochain, où la direction des ballons sera devenue 
choae pratique, il sera question du transport par la voie aérienne des per- 
sonDÊS et des marchandises. A ce moment quelque Puissance, en possession 
peut-^tre de combinaisons qu'elle ne révélera point, cherchera à s'assurer, par 
ses aérostats, le domaine aérien, comme jadis l'Angleterre et d'autres Puis- 
sances maritimes le firent pour la mer. De là en perspective une nonvelle 
série de luttes ^ que l'on peut étouffer en germe en déclarant en principe (et 
en faisant accepter ce point par les divers Etats) que l'atmosphère est aussi 
libre qne Tesi la mer elle-même. 

îl ne faudrait pas croire que nos préoccupations soient une pure chimère. 
L'Institut de droit international avait mis la question à Tordre du jour de la 
session de Bruxelles en 1902; mais no pouvant la discuter utilement, il Ta re- 
portée à la ^iession d'Edimbourg d'octobre 1904, et de graves juristes, tels 
que M"" FaLicJiîUe, l'un des Directeurs de la Bévue générale de Droit inter- 
national publiCf ont traité ce point d'une façon approfondie dans des ouTrages 
spéciaux. Nous nous en préoccupons nous-mêmes, dans notre récent ouvrage 
sur les Lùiif et coutumes de la guerre sur terre '. Il appartient aux paci- 
fiques, en vue des litiges ultérieurs possibles et des guerres éventuelles que 
pourrait susciter l'absence de réglementation du principe de la liberté de l'air 
et des restrictions légitimes qu'il comporte, non point de légiférer en une 
luatière ausai délicate et aussi technique, mais de provoquer une entente inter- 
nationale de uftture à couper court à toutes les difficultés entre les Etats. 

L'air Ci^t nécessaire à l'humanité; l'air est le patrimoine commun; c'est 
ce que Icsâ Romains appelaient res communis. Il n'est pas, du reste, plus sus- 
ceptible d'iippropriation que la mer, car l'aérostat passe comme le navire, et 
Le sillon qu'il a tracé disparaît derrière lui. Il faut donc que l'air soit libre, 
comme la mer elle-même; et, pour être sûr que sa liberté sera respectée, il 
est nécessaire que les Puissances le déclarent d'une manière formelle. On pourra 
ubteuir facilement cette déclaration aujourd'hui où n'a point encore été dé- 
couvert le principe de la direction des ballons; plus tard, après cette décou- 
verte, ee serait peut-être plus difficile. Sans doute, il faudra réserver une 
atmosphère territoriale appartenant exclusivement à la population riveraine 
et portée jusqu'à une limite à fixer d'un commun accord; dans cette atmo- 
sphère, comme dans la mer territoriale, l'Ëtat situé en dessous prendra tontes 
les mesures da police, de douane et de santé nécessaires. (Consulter sur ce 
poiot la note 1 de la page 198 de notre ouvrage précité.) Mais, cette réserve 
faîte, le principe de liberté doit être nettement proclamé. 

Toutefois, de même que la mer, si libre soit-elle, ne peut être le théâtre 
d'aetes contraires au Droit international, tels que la piraterie on la traite, de 

* Cette cruiate est exprimée dans le rapport de M' Nys, & rinstitut de I^roit inter- 
nationiLl, à la eaagion de Bruxelles, de 1902. Voir Annuaire deVInsUtut de Droit international, 

t. la, lotja, p. m. 

■ Voir In diicnssion approfondie de Vidée de la déclaration et de la réglementation du 
pHiuype tU ta îib^U de l'air, ainsi que de la condition juridique de V aérostat et de VaéronatUe 
aux lE lui tU^ 
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même Tair non pins ne pourra servir à des acte;; condamnables. Â ce pomt 
de Tne, signalons une antre heureuse décision de lu Couférencc de la Paix 
de 1899. Par une déclaration du 29 juillet, elle a proscrit le fait de latif^er 
des projectiles ou des explosifs du haut de balli»ns ou par d^aatres modes 
analogues nouveaux. La portée de cette déclaration est aujourd'hui â peu 
près platonique; mais elle aura une réelle importance le jour où sera déconvert 
le mode de direction des ballons. Qui ne voit, en effet, les épouvantables 
ravages que pourrait causer une flotte d^aérostata déversant sur une armée et 
sur un pays tout entier, qui ne pourraient s'en garantir, les formidables explo- 
sifs inventés par la science moderne I On ne saurait donc, ici encore, pour 
Tavenir tout au moins, trop louer la décision de la Conférenco de la Paix. 
Seulement, tandis que deux autres déclarations sicj^nées le même jour et con- 
cernant les balles expansives et les projectiles répandant des gaz asphyxiants 
ou délétères ont été faites pour une durée illimitée, au contraire, la conven- 
tion concernant les ballons n'a qu'une durée de cinq ans, aann qu'on ait prévu ^ 
d'autre part, qu'elle sera renouvelée de plein droit À Texpiratiou de cette 
période, faute de dénonciation par les Puissances. Il y a là une dît'érence 
entre cette déclaration et les deux autres, tout à fait inexpHcabie et qui doit 
cesser. 

Pour tous ces motifs, nous vous soumettons Les conclusion.^ suivantes: 

1* Les gouvernements signataires de la déclaration de La Haye de 1899 
interdisant, pour une durée de cinq ans, de lancer <U.h }îrojectiIes et d&ê explo- 
sifs du haut de ballons ou par d'autres modes analogues noiireauw^ sont ins- 
tamment priés de renouveler cette déclaration, dont les effets expireront à 
la fin de juillet 1904. 

2* Le principe de la liberté de Vair est reconnu néce^ftaire en faveur du 
perfectionnement de l'aérostation, et une commission est nommée pour étndier, 
d'ici au prochain Congrès international, ou au suivant 341 y avait lieu, les res- 
trictions à apporter à l'application de ce principe en vue d'éviter des confits 
possibles. 

(Extrait du Compte-rendu des Travaux, Bésolutions et Actes du Premier 
Congrès national des Sociétés françaises, à Toulouse^ en Octobre HM)i.) 

M. Hen7H La Fontaine, rapporteur de la Commissiou: 

„Je serai très bref. La première partie de la proposition concerne le re- 
nouvellement de la déclaration de La Haye de 1899, défendant de lancer deg 
projectiles du haut des airs. 

Les lois de la guerre acceptées par les Etats sont devenues conventionelleH, 
En outre, les Etats européens et américains représentés à La Haye ont admis 
quelques dispositions nouvelles, entre autres celles relatives aux aérostats* 

L'aérostation a fait des progrès considérables et Ton prévoyait qu'on se st*r- 
virait des ballons pour rendre la guerre plus horrible. 

Pour ce seul moyen de guerre qui consiste à lancer des explosifs du haut 
des airs, la durée de la convention n'est que de cinq ans, et la tacite reconduction 
n'a pas été prévue, c'est-à-dire qu'au bout de cinq annéee la convention sera con- 
sidérée comme n'étant pas renouvelée. Il importe que les gouvernements soîent 
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priés dès aujourd'hui, de veiller à ce renouvellement. Ceat ce qoe noua voua 
prions de faire en votant la résolution suivante, proposée par M. de Mérig-nhac: 

„/^s Goiivefmements signataires de la df^ûlaraiion de Ltf 
Haye de 1899, interdisant, pour low durée de cinq mis, ^de 
lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou 
par d'autres modes analogues nouveaua^*^, sont instamment prirs 
de renouveler cette d(^claration, dont les eff'els e.rpireroni à ht 
fin de juillet 1904. 

y, Cette résolution sera transmise aux divers Gouvenim7ieni% 
et le Congrus invite les yyiembres des dwef\^ Parlements à ap- 
peler sur le renouvellement de la déclaration railenUon de leio\< 
Gouve^mements respectifs.'^ 

Cette proposition, qui ne soulève aucune observation, est mise 
aux voix et adoptée à Tunanimité moins une voix. 

M. Moch. Je tiens à constater que, malgfré sa déclaration 
précédente, le Congrès vient de voter un des points de la règrle- 
raentation de la guerre. Pour ma part, j'ai été plus conséquent 
et j'ai voté contre la proposition. (Rires.) 

M. La Fontaine, rapporteur de la Commission : 

„ Jusqu'à présent, le territoire d'un Etat se composait d'un territoire terrestre 
et d*u^ territoire imaritime. Le territoire maritime a donné lieu à une controverse 
sérieuse entre la Hollande et l'Angleterre. Il s'agissait de savoir si l'on pouvdit 
être seul maître de la mer et en chasser les navires de toutes les autresi nationj^ 

C'est Grotius qui défendait le principe de la mer libre et ce principe a fini 
par triompher. 

Les Etats n'ont plus d'action que sur la mer territoriale, région sur laquelle 
ils exercent un pouvoir immédiat. De même, dans le territoire aérien, il y aura 
une atmosphère territoriale et un espace qui sera libre. L'Institut de droit inter- 
national^ a ^isi la question à Tordre du jour du Congrès de Toulouse. M. Mérignhac 
a proposé la solution que je vous donne en son nom, .dans les termes suivants: 

j^Le principe de la liberté des airs est reconnu nécessaire, 
à régal du p7Hncipe de la liberté des mers. 

y, Le Congrès invite la Commission de législation à étudie^' 
et à fixer les resti^ictions à apporter à Vapplication de ce 
principe. 

jfLe Congrès signale tout spécialement cette question à la 
Commission de codification qui sera éventuellement désignée par 
les Goiwe^mements pour codifier le droit de la Paix,*" 

Cette proposition est adoptée à Tunanirnité. 
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4. ROIe des Congrès nationaux de la Paix. 

Le rapport suivant a été distribut^ avec la convocation du 
XIP Congrès : 

Rapport sur les Congrès nationaux de la Paix et 
leurs relations avec les Congrès internationaux de 

la Paix. 

Au mois d'octobre 1902, les Sociétés françaiaee de Id Paiî^ ont tenu, i 
Touloase, leur premier Congrès national. Bon nonobro de congresaistea se ren- 
dirent à cette réunion avec plus de curiosité que de conviction et ae deman- 
dèrent s'il y avait lieu, eu dehors des Congrès In ter nation aux, de convoquer 
en assemblées nationales des Sociétés qui sont [lar essence internatiimales et 
dont l'action est destinée à dépasser les limites géographiiiiîca des Et:its. 
Cependant, dès les premières séances, cette appréhension se diâsipa et il parut 
si évident que les Congrès nationaux avaient un rôle iV jouer à cûté îles Con- 
grès internationaux, que le principe de la périodicité en fut sans retard adopta. 
Peut-être n'est-il pas sans intérêt d'exposer au Congrès international de la 
Paix les raisons qui semblèrent militer en faveur des CongrÈs nationaux. 
Que doit donc être un Congrès national de lu Paix V 
Evidemment, il n'aura de raison d*être et d'originalité que pour autant 
qu'il se distinguera des Congrès internationaux, et il aura avantage, à mou 
sens, à s'en distinguer de trois manières : par sa composition, — par sa date, 
— par la nature de ses travaux. 

!• Composition du Congrès national 

Le Comité d'organisation d^ Congrès toulougain a parfaitement compris 
qu'il n'avait guère, à ce point de vue, qu'à transposer et â adapter aux rir- 
constances le règlement si sage et déjà éprouvé des Congrès internationaux. 
Les Congrès nationaux comprendront donc : 

a) Des délégués des Sociétés nationales de la Paix. 

b) Des délégués d'institutions publiques ou d'autorités eonsUtuéea a^ant 
manifesté le désir d'appuyer la propagande pacifique. 

c) Des délégués de Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but easentiel, maîa 
ont adhéré au Congrès national de la Paix. 

d) Des membres des Sociétés de la Paix non délégués, mais adhérant au 
Congrès national. 

La troisième de ces quatre catégories est, à mon sens, Li plus importante 
après la première. On réussira sans trop de peine dans chaque pays ri réunir 
les délégués des principales Sociétés de la Paix, Mais quelle autorité auront 
ces Congrès sur l'opinion publique s'ils se compostent en majorité de ceux 
qu'on pourrait appeler les „ professionnels** de la Paix, des spêcîallstea de 
l'idée, que l'on rencontre régulièrement dans tous les Congrès internatio- 
naux ? Ces ^professionnels**, qui se déplacent à grands frais pour rencontrer, 
hors de leur pays, leurs amis étrangers, et qui profitent de ces exodes comniutis 
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nom ae retrouyer et se concerter avec leurs compatriotes, n'auraient guère 
dlntérML \\ donner rendez-YOus chez eux à ces mêmes compatriotes, s'ils n'a- 
T aient des chances de grouper en grand nombre d'autres amis de la Paix qui, 
s&DS appartenir expressément à notre organisation, combattent cependant pour 
nos idées sur d'autres terrains et par d'autres armes. Les Congrès interD&tio- 
naux déjà nombreux, gênés dans leurs allures par la différence des langues 
et par certaines questions internationales délicates, acceptent mais ne sollici- 
tent piiâ k concours de ces pacifiques étrangers au parti. Un Congrès national 
devrait, à, mon sens, agir tout autrement. 11 lui appartient, sans exclure per- 
sonne, d'aller au devant de certains concours et d'appeler à lui les associa- 
tions (|nî, par leur activité propre, contribuent à la paix du dehors et du 
dedana : Sociétés scientifiques, pédagogiques, philanthropiques, Chambres de 
eomnicrce, Coopératives, Mutualités, Bourses du travail. Syndicats patronaux 
et ouvrkrs. Au reste, des faits récents établissent de la façon la plus évidente 
que Iqs or^nnisations qui n'ont pas la propagande pacifique pour objet propre 
commencent à s'y associer, parce qu'elles comprennent que le progrès écono- 
mique et lii paix sociale du dedans sont étroitement subordonnés à l'allége- 
ment des charges militaires et au maintien de la paix extérieure. C'est ainsi 
que pluH de quarante Bourses du travail et plusieurs Universités populaires 
ont envoyé leur adhésion et se sont fait représenter au Congrès national de 
Touloui^e ; c'est ainsi que, depuis quelques années, les puissantes Sociétés 
coopérativas d'Angleterre ont à maintes reprises affirmé la solidarité de leurs 
intérêts et de la propagande pacifique, et que plusieurs ont adhéré au Bureau 
international de la Paix. Je n'ai certes pas la prétention de tracer une ligne 
du condnite à nos amis d'Allemagne, d'Italie ou d'ailleurs, et je n'ignore pas 
que la propagande pacifique comporte plus d'une méthode, en raison des habi- 
tude.s, dea mœurs et des lois particulières de chaque pays. D'une manière 
générale, cependant, il est bon de signaler aux pacifiques de tous pays les 
inconvéoionti d'une propagande réduite aux* seuls moyens d'action dont dis- 
posent les Sociétés proprement dites de la Paix, et l'avantage qu'il y aurait 
Â solliciter périodiquement des autres organisations d'un caractère plus large- 
ment social ou philanthropique, une manifestation positive en faveur d'une 
politique de paix, d'arbitrage et de désarmement. 

2"* Date des Congrès nationaux. 

8'11 ef^t vrai que l'un des rôles des Congrès nationaux doit être de sim- 
plifier et de préparer la tâche, si laborieuse, des Congrès internationaux, l'idée 
ne £4'Jmpoie-t'elle pas que les premiers doivent régulièrement alterner avec les 
seeondii n deux ans d'intervalle ? L'expérience a prouvé, à mon avis, qu'il y 
avait des inconvénients à trop multiplier les Congrès internationaux. Non pas 
que la boBogne ait jamais manqué à ces derniers, mais trop souvent le temps 
a fait défaut pour élaborer et amener à maturité plusieurs des questions ins- 
crites au programme. Le Congrès de Glascow, notamment, a donné un fâcheux 
exemple des effets de cette précipitation. Plusieurs questions fort importantes, 
iDBcrites nu programme (notamment celle des Conseils de Conciliation déjà 
ajournée par deux Congrès précédents), ont dû, faute de préparation suffisante, 
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être renvoyées au Congrès smyant. Il semble bien aussi que le Congrès de 
Monaco ait saiyi de trop près le Congrès de Glasgow et présenté un carac- 
tère d^improYÎsation un peu rapide. Peu de Congrès, au contraire', ont été 
mieux préparés et plus féconds en résultats que celui dû Paris (1900)^ qui 
suiTit de trois ans celui de Hambourg. Ne serait-it pas soufaaitabte que, dans 
rintervalle des Congrès internationaux, espacés de deux a»» eu deux ani^, les 
Congrès nationaux réunis en ch(tque pays eussent le temps de préparer ût de 
discuter le programme des Congrès internationaux^ Les anoées où le Congés 
international n'aurait pas lieu, T Assemblée générale du Bureau do Berne suf- 
firait à assurer Tunité d'action du parti pacifique ; c'est ainsi déjà que les 
assemblées de Turin (1898) et de Berne (1899) ont tenu tien de Voagrh'A dans 
rintervalle des Congrès de Hambourg et de Paris. 

3^ Travaux des Congrès nationaux. 

C'est surtout par la nature de ses travaux qu'un Congrès national devrait 
prendre, vis-à-vis du Congrès international, une physionomie origÎDale. National, 
ce Congrès doit faire œuvre nationale, et cette œuvre peut ^tT(i triple, 

a) Tout d'abord, une œuvre de propagande locale, A ce premier point 
de vue, le Congrès de Toulouse a inauguré lui-même une utile tradition. II 
s'est réuni dans une région où le mouvement pacifique était encore tout récent. 
Il a conféré ainsi aux premiers pionniers de ce mouvement une force et nn 
encouragement précieux en prouvant d'une façon tangihle au public de la 
région toulousaine que la genèse soudaine de sociétés pacifiques dana ce coin de 
France n'était pas une éclosion isolée et passagère, mais qu'elle se rattachait A 
une organisation plus vaste, qui a donné des preuves de dur^e et d'homogénéité. 
Il sera bon que les organisateurs des prochains Congrès nationaux: auesi bien 
qu'internationaux s'inspirent des mêmes préoccupations, et attirent de préfé- 
rence leurs collègues dans les centres où la propagande pacifique est en voie 
de progrès, là surtout où elle est encore hésitante, là même où elle doit 
compter avec des résistances locales et des préventions que le Cungrès disais 
sipera par le sérieux et Ten train persuasif de ses délibérations. Il n'est pas 
nécessaire que le Congrès se réunisse toujours dans une tr&s grande ville. 
Ceux qui ont assisté à l'Assemblée générale de Turin (1S9S) n'ont pas perdu 
le souvenir de la magnifique réception qui leur fut faite le lendemain dans 
la petite ville vaudoise de Torre-Pellice. Et tout récemment nous avons pu 
nous convaincre que les Congrès ouvriers les plus retentissiints ont réussi dans 
des centres d'importance secondaire. Il conviendra donc d'organiser les pro- 
chains Congrès dans les régions où l'intérêt paraîtra évident de porter avec 
éclat l'affirmation de nos principes et la démonstration dfi^ notre existcnee et 
de notre vitalité. 

A ce point de vue, nous ne pouvons que féliciter no» ttmÏB de Rouen 
d'avoir convoqué le XII* Congrès international dans une région où le mouve- 
ment pacifique, très vigoureux déjà, ne date guère i|ae d'hier et peut recevoir 
du Congrès lui-même une nouvelle impulsion en avant. 

b) Une autre œuvre s'impose à l'efifort des Congrès internationaux^ à 
savoir l'organisation sur un plan rationel de la propagande pacifique dans 
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chaque pays. Cette organisation est trop étroitement subordonnée aux condi- 
tiuns locales pour que le rapporteur d*un Congrès international puisse risquer 
autre chose que des indications très générales. Je me contenterai des sugges- 
tJoDs S ai van tes : 

l'' Adoption par plusieurs Sociétés d'un même périodique rédigé par un 
Comité commun. 

2* Rédaction par un Comité mixte et vente en commun de brochures de 
propagande. 

3" Orgïitiisation régionale des Conférences. 

4° OrgiLnisation commune du service, si important aujourd'hui, des projec- 
tions lumineuses. 

Qu^îL me soit permis d'ailleurs de faire connaître au Congrès international 
de i^uelk manière heureuse le Congrès national de Toulouse a résolu la ques- 
tion. Dans un pays comme la France, où les Sociétés de la Paix se développent 
depuis i|uel(iues années sous les formes les plus multiples et, il faut bien le 
dire, leâ plus incohérentes, il importait d'établir un organe commun qui pût, 
dans tUntârvalle des Congrès nationaux, agir avec autorité au nom de tout le 
parti de la Paix. De là cette Délégation permanente des Sociétés françaises 
de la Paix qui, depuis un an, a exercé sa fonction avec la plus grande régu- 
larité et^ notamment, a fait parvenir au Gouvernement français, à Toccasion 
de la visite d'Edouard VII à Paris, le vœu de tous les Amis français de la 
Paix en faveur de la conclusion d'un traité d*arbitrage permanent entre la 
Fraïîce et TAngleterre. 

c} Il reste enfin au Congrès à remplir une dernière mission, non la moin- 
dre, et, à coup sûr, la plus délicate ; je veux parler de Tattitude que les 
Cou grossistes devront prendre à Tégard de la politique extérieure de leur 
pays. Hâtons-nous, d'ailleurs, de spécifier que le Congrès devra s^abstenir soi- 
gDeii:!!timûiit de toute ingérence dans la politique intérieure ; celle-ci est Taf- 
falre des partis, œuvre passagère de passions ou d'intérêts limités ; elle ne 
pourrait que diviser le parti do la Paix. Mais celle-là est Taffaire du pays 
tout entier; elle peut, elle doit unir tous les pacifiques. Notons, d'ailleurs, que, 
sur i;e point, le Congrès national de la Paix n'a pas à se montrer plus timide 
que son modèle, le Congrès international. Celui-ci comporte toujours un rap- 
port du Secrétaire général du Bureau de Berne sur les ^événements de Tannée'', 
fc rapport, rédigé toujours dans les termes les plus circonspects, est soigneu- 
sement dîseaté par une Commission spéciale et soumis au vote du Congrès. 
Or il n^e^t pas douteux que ce genre de débats est particulièrement délicat 
dans un Congrès international. On l'a bien vu à Paris et à Glascow, lorsque est 
venue sur le tapis l'épineuse question de la guerre Sud-Africaine. On a assisté 
à Paria à cet étrange spectacle : d'un côté les Anglais se faisaient un point 
d'honneur fVattirer sur la politique de leur pays la sévérité du Congrès ; et 
d'autre part, la courtoisie internationale exigeait, à Tégard d'hôtes si dure- 
ment éprouvés dans leur patriotisme, des réserves et des atténuations. A Glas- 
gow, la déférence pour le pays hospitalier qui les recevait interdisait aux 
congressistes étrangers l'expression absolument sincère de leur tristesse et de 
leur indig^aation. Et cependant, tous les Congrès internationaux ont rempli leur 
mission ; ils se sont érigés, avec les ménagements de forme désirables, en organes 
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YiYants de Topinion pacifique. Comment donc les Congrès narlinoaux. dégagés 
de tout devoir de courtoisie internationale, craindraient-ili de porter s^ur la 
politique extérieure nationale un jugement que les Sociétés de la Pajx ne 
craignent pas de porter publiquement pour leur propre compte V ^ 

H me paraît donc indispensable d'inscrire à Tordre du jour de tant Con- 
grès national un rapport sur la politique nationale extérieure examinée au 
point de Tue des principes pacifiques. Ce rapport, rédigé il ravauce, .^^eraii 
discuté en Commission ayant d'être soumis an Congrès. Si runanimttt^ fait 
défaut, le Congrès pourrait, pour dégager les respon^nUilitëâ, décider de rendre 
publique la proportion des voix pour et des voix contre. Il pourrait aussi dé- 
cider, dans certaines circonstances, d'envoyer une adresse aux pouvoirs publics 
oa charger une délégation de présenter aux ministres compétents les vœux de 
Topinion pacifique. Il pourra ainsi avoir la justii prétention d*^*tre Torgane 
vivant d'une opinion pacifique à la fois réfléchie et hardie, énergique et pru- 
dente. 

4'' Rapports du Congrès national avec le Congrès 
International. 

La physionomie du Congrès national ainsi délinie, il e^t nhé de prêi^iger 
les rapports de ce nouvel organisme avec le CongrËs international. En dehors 
des questions de doctrine ou de politique purement intérieures, pour lesquelles 
le Congrès national doit demeurer maître de son programme, nous devrons 
assurer l'étroite et homogène collaboration des deux Congrès, Cette collabo- 
ration peut être double. 

D'une part, le Congrès national peut réaliser certaines décisions du Con- 
grès international que le Bureau de Berne ne peut exi^cnter. Telle est, par 
exemple, la décision du Congrès de Monaco invitant tes Sociétés de la Paix 
des divers pays à s'associer, dans la plus large meaiue, les Sociétés coopi^^ra^ 
tives et, d'une façon générale, toutes les organisations ouvrières et industrielles. 
Il serait utile en outre que le Congrès national s'inspirât des di^eisions des 
onze Congrès internationaux, publiées en brochure par le Bureau do Berne^ et 
s'efforçât de faire passer de la théorie à la prat]i[ue celles de ces décisions 
qui relèvent de l'activité locale nationale des Sociétés paciliitues. 

Et réciproquement, le Congrès international doit préparer la tàcbo du 
Congrès national. A cet effet, le Comité d'organisation du Congrès national 
devrait, avant de dresser son programme, s'enquérir auprès du Bnrean de 
Berne des questions qui seraient déjà inscrites tl l'ordre du jour du prochain 
Congrès international, ou de celles que le Secrétaire général recommanderait 
à l'examen des Congrès nationaux. En outre, chaque Congrès national pourrait 
prendre l'initiative d'un certain nombre de question^^ dont il demanderait Tins- 
cription au programme du Congrès international et pour lesrjtielles il propo* 
serait des rapporteurs. 

Telle devrait être, à mon avis, l'organisation des Tongrès nationanx, ^li 
ceux-ci veulent faire une besogne utile et originale. Bien loin, dans ces con- 

> Pour ne rien dire d'antres Sociétés, telles qoe les âoetitéi posr la prot^elion d«i 
Aborigènes. 
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ditions, de faire double emploi avec le Congrès international, ils rendraient 
plus efficace Pœayre des Congrès antérieurs et plas précise et plus rapide U 
tacbe dos Congrès à venir. Tandis que les Congrès internationaux sont desti- 
né!, par letir constitution même, à arrêter deb principes théoriques abstraits 
et k énoncer des vœux généraux plutôt qu'à déterminer des modes d'action 
concrets et eMcaces, les Congrès nationaux peuvent adapter ces principes aux 
conditiona propres à chaque pays, faire passer ces vœux de la théorie à la 
pratique, et surtout assurer à Tactivité pacifique de chaque pays une unité 
et une méthode qui lui manquent trop souvent. 

Th. Bnyssen^ 

Président de TAssociation de La Paix par le Droit, 

5^ Propositions. 

Le Congrès 
1° Emet le vœu qu'en principe et sauf raison majeure, la périodicité des 

CongrèEï internationaux soit fixée k deux ans. 
2" Eagai^c les Sociétés de la Paix de chaque pays à organiser, dans Tin- 
tcrralle des Congrès internationaux, des Congrès nationaïAX, 
Le rûle de ces Congrès nationaux serait: 
a) D'assurer à Tactivité pacifique de chaque pays la plus grande unité 

possible de doctrine et d'action. 
h) f)'e]cercer sur les pouvoirs publics, la presse et Topinion de chaque 

pa.YB une action précise, adaptée aux circonstances et au milieu. 
e) D^assurer Tcxécution, dans chaque pays, des décisions des Congrès in- 
ternationaux antérieurs. 
â) De fsréparer le programme et d'assurer le succès des Congrès inter- 
nationaux à venir. 

M. Ruf/ssen, rapporteur de la Commission C: 

„L'heure m'oblige à être bref. Nous devions avoir trois séances de 
travâiK Nouî^ sommes à la cinquième et il reste de quoi en occuper douze tout 
aussi longues. Or, ce fait se produit dans tous les Congrès. 

li est donc temps de réduire la besogne de nos Congrès internationaux et 
de trouTer une organisation qui puisse les alléger: ce sont les Congrès nationaux. 

Eu raison de Theure avancée, je me contente de présenter ici un certain 
nombre de suggestions, afin de montrer ce que peut et doit être un Congrès 
national de la Paix. Les voici: 

Le rûle des Congrès nationaux serait: 

a) D'â?@urer à l'activité pacifique de chaque pays la plus grande unité pos- 
sible de doctrine et d'action; 

b) IFexert^er sur les pouvoirs publics, la presse et Topinion de chaque pays 
une action précise, adaptée aux circonstances et au milieu; 

c) D'assurer l'exécution, dans chaque pays, des décisions des Congrès inter- 
nationaux antérieurs; 

d) De préparer le programme et d'assurer le succès des Congrès inter- 
nationaux h venir. 
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Quelques exemples feront mieux ressortir le gens et la raison d*être de 
ces propositions. Tout à Theure, on a parlé, non sans quelque confasion, ûb la 
légitime défense. Ne croyez-vous pas qu'il eût mieux valu qm cette question 
fût discutée au préalable entre les pacifiques de chaque pays 7 Peut-être ainsi 
aurait-on évité Tajoumement de la question de M, Mocb. 

Mais Tunité de doctrine n'est rien sans Tefficaoïté de Faction. 

Or, nos Congrès internationaux ne peuvent agir que par des appels pi a to- 
niques aux Gouvernements, aux nations et à la presse. Il n'en est pas de même 
des Congrès nationaux, qui peuvent agir directeiDent sur le Gouvernement 
de leur pays. Mais cette action même suppose une organisa ti on natioaale des 
forces pacifiques. C'est ainsi qu'il y a eu un certain tiéearroi, à un moment 
donné, dans le parti pacifique, lorsque le Gouvernement français a envoyé une 
flotte pour contraindre la Turquie à payer les créances Tubini et liorando. Les 
uns estimaient que la question devait être portée devant le Tribunal de La Haye, 
auquel les mandataires du Sultan avaient adhéré, d'autres jugeaient le Sultan 
indigne de cette haute juridiction. Ce sont là des questions qui doivent être 
élucidées par une entente commune des pacifistes de chaque pays, et les Con- 
grès nationaux assureraient dans chaque nation cette cohésion de doctrine et 
d'action. 

D'autre part, le Congrès national pourrait avoir un rôle préparateur et 
complémentaire à l'égard des Congrès internationaux. Il peut exécuter les 
décisions des Congrès internationaux antérieurs et élaborer le programme des 
Congrès à venir. ' 

Cest ainsi qu'on a émis le vœu que les procédés d'enseignement fussent 
transformés et qu'au lieu d'inculquer à la jeunesse radmiration exclusive de 
l'héroïsme guerrier on orientât l'enseignement dans le sena de la Paix et que 
les manuels d'histoire fussent animés de l'esprit pacifique. Or, le Bureau inter- 
national de la Paix ne peut évidemment envoyer des recommandations en ce 
sens aux Ministres de France, d'Italie etc. Un Congrès national, au contrairt^ 
a toute autorité pour faire connaître au Ministre compétent le vœu des Sociétés 
nationales de la Paix. 

Le Congrès international peut bien affirmer par un texte ses tendances 
économiques et sociales, mais il est évident que ropinîon pacifique nationale 
est en position d'agir d'une façon plus efficace auprès des coopératives, des 
syndicats, des Congrès ouvriers nationaux. C'estr sur ce terrain que noas pouvons 
efficacement associer à la propagande pacifique le» syndicats, L^oopé^atîves 
et mutualités. 

Mais, pour que les Congrès nationaux aient une raison d'être, il importe 
qu'ils se distinguent par leur constitution des Congrès internationaux. Ceux-ci 
exigent de très grands déplacements et ne peuvent guère se composer que des 
professionnels de la Paix. Ici même nous sommes nombreux, il est vrai, mais 
chacun de nos pays est représenté par une faible fraction de mandataires- Il en 
pourrait être tout autrement des Congrès nationaux; car dans chaque pays 
il existe, en dehors des Sociétés pacifiques, quantité d^ organismes qui n'ont 
pas été associés à notre propagande, mais qu'il suffit de solliciter pour les en- 
traîner. Nos Congrès universels ne peuvent s'ouvrir aussi largement à tous, 
Bs reçoivent bien un certain nombre d'adresses de sympathie de sociétés autrea 
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que les groupes pacifistes proprement dits, mais ces manifestations sont néces- 
sairement isolées et peu efficaces. 

l^e Congrès nationaux feront donc appel à toutes les forces réellement pa- 
cifique» de chaque pays. 

hHUÉ notre idée ils se composeraient: 

a) De délégués des Sociétés nationales de la Paix; 

b) he délégués d'Institutions publiques; 

c) De délégués des Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel, tels 
que les Bourses de travail, les Syndicats, les (Coopératives etc., des délégués 
du Corps enseignant etc. 

Ainai cotiatitué, un Congrès national ne serait pas seulement Torgane exé- 
cutif ou préparateur du Congrès international, il serait encore Torgane d'une 
conscience nationale." 

M. Moscheles: 

,fJe %'ûus demande la permission d'ajouter quelques paroles à ce qui vient 
d'être dît. Le traducteur a dit tout à l'heure: «dans chaque pays». Je ne vois 
pas ces moU dans la résolution. C'est pourtant là le but qu'on poursuit. J'ai 
guivi avec admiration ce qui a été fait en France avec d'autant plus d'intérêt 
qa'oTj n'a pas ri'ussi dans d'autres pays. J'ai toujours cru que l'union étroite des 
Sociétés danti chaque nation serait de la plus grande importance pour la cause. 
Le dernier Congrès a émis à ce sujet un vœu qui est exprimé d'une façon très 
correcte et qui ne prête pas à des malentendus. Je vais vous en donner sim- 
plement lecture, et il est à désirer que, dans chaque pays, on forme un Congrès 
national à l'instar de ce qu'a fait la France. 

Ce vœu était de la teneur suivante: 

^ Le Conjurés est d'avis qu'il est urgent d'établir une plus étroite unité 
d'action de toutes les Sociétés de la Paix. 

n Dana ce but, il recommande la formation, dans chaque Société, d'un 
Sou8-Comité qui établira des relations plus suivies avec les divers groupes. 

«Ce Soua-Comité se chargera de porter à la connaissance des autres 
Sociétés do la Paix les démarches pratiquas qu'il se proposerait de faire pour mettre 
à exécution Tune ou l'autre des résolutions prises par les Congrès de la Paix 
ou par les Conférences Interparlementaires. 

a C^^ SouB-Comités se chargeront aussi d'étudier les „propo3itions pour 
Tunion plus étroite des Sociétés de la Paix", soumises au Xle Congrès par M. Mo- 
scheles, ainsi riae celles qui leur seront présentées, et ils feront rapport à leurs 
Sociétés respectives. » 

M. ie Prcsident donne lecture des conclusions de la Commis- 
sion, conformes en général à celles du rapport de M. Th. Ruyssen 

et ainsi r-on<;ues: 

c. Aijrès iiv^oir pris connaissance de l'intéressant rapport de M. Ruyssen et 
en avoir approuvé les pensées directrices: 

K Lît C<»mmission émet le vœu que, le Congrès international devant continuer 
à se réunir annuellement, le Congrès national puisse se réunir au moins six mois 
à l'avance pour organiser et préparer le fonctionnement du Congrès international. 
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«Les Congrès nationaux se composeraient: 

«a) des délégués des Sociétés nationales de la Fmx; 

«b) des délégués d'institutions publiques; 

<^ c) des délégués des Sociétés qui n'ont pas la Pa]:E pour but essentiel, 
tels que les Bourses du Travail, les Syndicats, les Coopératives, etc., des délé- 
gués du corps enseignant, etc. 

«Le rôle des Congrès nationaux serait: 

«a) d'assurer à l'activité pacifique de chaque paya la plus grande unité 
possible de doctrine et d'action; 

« b) d'exercer sur les pouvoirs publics, la pre&ae et F opinion de chaque paya 
une action précise, adaptée aux circonstances et au milieu; 

« c) d'assurer l'exécution dans chaque pay.^ des décisions des Congrès inter- 
nationaux antérieurs; 

« d) de préparer le programme et d'assarer le succès des Congrès inter- 
nationaux à venir. » 

Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées sans opposition. 



5. Rapport du Bureau international de ta Paix sur l'exécutioTi 

des résolutions des Congrès universels de ia Paix touchant 

la propagande. pacifique. 

Ce rapport, de 36 pages 8*^, accompagnait la circulaire de 
convocation du présent Congrès. Il est reproduit à la fin du pré- 
sent Bulletin. 

Le Rapport du Bureau internai ional sur les rcIafiofK^ arec 
les associations ouvrières pour générriliser le mouvement pacifique 
s'y trouve compris. 

jjme Pognon: 

„Je tiens à combler une lacune du Rapport relativement ^ i^e 13110 l<*0 
femmes ont fait pour la Paix. Mme Griess-Traut a laissé 1000 fra. de rente 
viagère au Bureau de Berne. Elle a travaillé toute fia vie pour la Paix. KHe 
avait fondé la Liyuc universelle des femmes. Plusieurs centaines de femmes L*n 
faisaient partie.** 

M. Le Foyer: 

„A la page 35 du Rapport du Bureau on lit: « aux au ton tés maçon- 
niques», puis une réponse est donnée au sujet de ce qui a été fait par le 
Cardinal Rampolla. 

Je désire simplement rappeler une initiative qui a eu son application^* 
Dans Tannée 1900, à Paris, des Francs-Maçons sont venus de tous les points 
du globe, et dans une grande séance tenue le 2S septembre, le Frèro Selenka 
a montré que la !Pranc-Maçonnerie devait affirmer ses idées d^internationalisme et 
de fraternité humaine. Cette pensée a survécu à son aiiteur: dans une imposante 
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réunion maçonnique qui a eu lieu à Genève, il a été décidé que Ton ferait passer 
dans les fêtes Tidée du Frère Selenka. Dans un grand nombre de villes, les 
Franca-Maçonfl réunis ont commémoré le 18 mai. Il n'était pas maoTais que 
cela fût rappelé devant vous." 

Le Bureau complètey^a son rapport dans le sens indiqué. 



6. Causes économiques des guerres. 

Le X'^ Congrès international de la Paix, tenu à Glasgow en 
1901, avait résolu de nommer une Commission chargée de recher- 
cher les causes économiques des guerres modernes et de publier 
chaque au née un rapport traitant l'un des aspects de ce problême. 

La Commission fut élue au Congrès de Monaco en 1902. Elle 
avait pour président M. J. Novicow et pour membres MM. Frédéric 
Passy, J- Prudhommeaux, le professeur N.-C. Fredericksen, le D*" 
Giretti et M.-H.-R. Fox-Bourne. Elle décida d'étudier en premier 
lieu la question de la lutte pour les marchés, devenue de nos joure 
le principal mobile de la politique extérieure des nations dans 
leurs agrandissements, et de charger M. Fox-Bourne de rédiger un 
rapport sur cette question. 

Ce rapport a été joint à la circulaire de convocation du XIP 
Congrès et nous l'annexons au présent Bulletin. Il a pour titre: 
j^Les Aberrations des peuples civilisés dans la conquête violente 
des marchés coloniaux.^ 

Le Congrès prend acte de ce travail, dont il remercie l'auteur. 

La Commission C propose, relativement aux causes économi- 
ques des guerres, une résolution ainsi conçue: 

^Le Congrès invite les amis de la Paix à favoriser, dans 
leurs pays respectifs, la coopération par tous les moyens en leur 
pouvoir. Il donne mandat au Bureau de Berne de transmettre 
celle décL^ion aux divers Congrès coopératifs nationaux et intet*- 
nationaux- ^ 

Cette proposition est combattue par MM. Smith et Green, qui, 
venus à Rouen pour s'occuper de la Paix et non de la coopéra- 
tion, comme représentants du socialisme anglais, ne pensent pas 
que ce soît le rôle du Congrès de discuter des questions relevant 
de rinîtiative individuelle. 

Elle est mise aux voix et adoptée à une grande majorité. 
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7. Mesures de propagande. 

M. W. Mi nod rapporte, au nom de la Commission C (Propa- 
^nde), sur uu certain nombre de propositions soumises à cette 
Commission, savoir: » 

Timbre-poste international 

Vœu présenté par 1\ Alliance universelle des femmes pour la Paix 
par l'Education**, en faveur de la cy^éation cVun iimbre-poste 
intemationaL 

Adopté sans opposition. 

Caisse de propagande. 

Sur le préavis de la Commission, le Congrès adopte la pro- 
position suivante de M. Charles Beatiquier: 
„Le Congrès, 

„ Considérant que le meilleur moyen de répandre les idées 
pacifiques et de gagner des adhérents consiste dans une propa- 
gande incessante et sous toutes les formes, livres, brochures, jour- 
naux, revues, images, affiches, conférences, projections, etc.; 

„Considérant que, sans argent, cette propagande est inutile, 
ou du moins insignifiante; 

«Décide qu'il sera fondé une Caisse internationale de fonds 
clesiinés à cette propagande, 

„Cette Caisse sera alimentée par les subventions volontaires 
des amis de la Paix, auxquels, chaque année^ sera adressé nn 
pressant appel. 

„La gérance des fonds de cette Caisse sera confiée au Bureau 
international de Berne, qui l'organisera sur des bases analogues 
à celles de la Fondation de Bloch.^ 

Affiches de propagande* 

Le Congrès adopte, sur le préavis de M* W. Monoel^ la 
résolution suivante, qui complète la précédente: 

„Sur la proposition de la Société rouennalse ^Les Amis de 
la Paix^, le Congrues approuve un projet de propagande par 
des affiches pé7Hodiques auxquelles s' abonneraient les Groupes 
pacifistes et qui — en dehors de toute covlenr politique ou reli- 
gieuse — placeraient régulièrement sou^ le^ yeux du public d^^ 
chiffres, des diagrammes, des statistiques, relatifs à la Paix 
armée et à V Arbitrage, 

11 
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„ Le Congrès recommande aux nations représentées ce mode 
pratique de propagande.^ 

Projections Inmineages. 

Sur la proposition de M. Prudhommeaux, le Congrès prend 
acte de la nouvelle organisation du service des projections telle 
qu'elle vient d'être arrêtée par les soins du Bureau de Berne et 
du Groupe nîmois de la Paix par le Droit, et il espère que la 
propagande pacifique retirera les plus grands avantages de la 
pratique des conférences avec projections lumineuses. 

Propagande par l'enseignement snpérienr. 

La résolution suivante est adoptée à l'unanimité sur la pro- 
position de M. le D' Alexandre Gorodetzky: 

^Le XII* Congres universel de la Paix invite les professeu7's 
de renseignement supé^neur à insister toujours, dans les cours 
dliistob^ de droit public, de droit des gens, d'économie poli- 
tique, de philosophie du droit, etc., sur le mouvetnent pacifiste, 
sur la f^esponsabilité de la jeunesse universitaire dans la for- 
mation de Vopinion, et sur Vénergie morale qui est nécessaire 
aux jeunes gens pour entrer dans les Sociétés de la Paiœ. 

^De plus^ il recommande vivement aux conféi^enciers paxn- 
fistes de visiter méthodiquement les milieux universitaires.^ 

Actions de grâce après des victoires. 

M- Narcisse Beaurain propose une résolution ainsi conçue: 

^Le Congrès exhorte ^ les ministres de toutes les religions à 

ne jamais associer un culte quelconque d une entreprise meurtrière, 

sous forme de prières, de prédications, et surtout d'hymnes de 

réjouissance après une victoire sanglante." 

Cette proposition est adoptée. 

Fête de la Paix. 

Sur la proposition de M. Hubbard et le préavis de la Com- 
mission^ la résolution suivante est votée sans opposition: 

^Le Congrès de la Paix invite tous les groupements amis de 
la Pais et de la Justice à célébrer, le 18 mai ou le jour férié 
le plus voisin de cette date, la Fête universelle de la Paix, 
en commi^moration de l'ouverture de la Conférence de La Haye.'' 
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8. Refus do service militaire, 

M. Allégrel: 

„Ehi présentant le vœu ci-dessous au vote du Congr&s, noua n'entendons 
formuler aucune appréciation sur la légitimité des se ni pu) ea de cooscianca 
qui y sont visés. Nous envisageons simplement les faits tels qu'ils m prêsenteot: 
à tort ou à raison, il y a aujourd'hui des conscrits qui refusent d'apprendre 
à se servir de leur fusil. A supposer que nous ne les comprenions pas, n'avona- 
noTis pas pourtant le devoir d'essayer — après avoir pria toutes les prêcuutioDS 
possibles — de les soustraire au conseil de guerre et à la priïîon, nloru que le 
« scrupule de conscience », depuis de récents jugements, est légalement respecté 
quand il tt'agit de gradés? Que le service pour les Delsol et les Grasselin soit 
aussi dur, soit plus dur même que pour leurs camarades annéa — et il en sera 
ainsi si on les envoie aux colonies — mais qu'on leur évite dêaormam la flé- 
trissure d'une condamnation infamante qui épargne trop souvent leurs chefs,, 
lorsque ceux-ci se dérobent à une discipline dont ile n'avaient pas le droit^ 
eux, d'esquiver le joug, puisqu'ils sont entrés librement dans la carrière! 

Sans vouloir allonger davantage notre exposé des moti&, nous vous pro- 
posons l'adoption du vœu suivant: 

„Le XIP Congrès universel exprime le vœu que les conscrits 
qui, par motif de conscience, refusent de porter les armes, soient 
autorisés, après une enquête sérieuse, à satisfaire à la loi militaire 
de leur pays dans les services auxiliaires. 

„Ils pourront, notamment, être affectés à tout service d'utilité 
publique, même aux colonies.** 

M. Hitbbard se prononce contre cette proposition en se pla- 
çant au point de vue de l'égalité des citoyens devant la loi. 

Il ajoute que dans bien des pays le service militaire obliga- 
toire n'existe pas et que, par conséquent, un Congrès international , 
universel n'est pas qualifié pour voter une semblable résolution. 
Il propose le renvoi aux Congrès nationaux. 

M. Sabatier appuie cette motion de renvoi. 

M"* Séverine soutient la proposition de M. Allégi'et. Elle 
estime que l'on doit s'incliner devant la volonté bien arrêtée de 
ceux qui refusent, avec la sincérité de leurs convictions, de lïorter 
les armes. Les amis de la Paix doivent le soutenir, car ce sont 
les troupes futures de l'armée de la Paix; c'est le grain de blé 
qui germe pour le triomphe des idées pacifiques. 

Elle rappelle le cas du soldat Grasselin, qui fut condamné k 
plusieurs années de prison, et qui, giâce à la campagne de presse 
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menée en sa faveur, fut gracié et flnaleroeot envoyé par le 
général André dans les infirmiers. Elle termine en déclarant que 
„la conscience universelle est au-dessus de la loi*. 

M. G. Hubba7*dy tout en reconnaissant avec M"* Séverine 
qu'on doit s'incliner devant les convictions sincères, estime à nou- 
veau que la question n'est pas de la compétence d'un Congrès 
international. „I1 ne faut pas, déclare-t-il, qu'on puisse dire qu'une 
pareille décision a été imposée aux Français par la conscience 
étrangère." 

IjC renvoi à Vétude des Congrès nationaux de la Poiao est 
niis au.JG voLfy et adopté. 



Sur la proposition de M°* Séverine, la résolution suivante 
est adoptée: 

^Z^ Congrès de la Paiocj estimant que la première de toutes 
tes pacifications à obtenir est celle entre les citoyens d*une tnême 
pabne, soit civils, soit militaires, émet le vœu que les soldais^ 
assimilés aiu: ma^Hns, ne soient pas armés, hors du service, en 
temps de peux, da'ns tous tes pays où cela n^ existe pas déjà et 
à V exception de ceux qui sont 07*ganisés en milices,"' 



M. Gaston Moch a proposé à la Commission une recomman- 
dation conçue dans les termes suivants: 

„Le Congrès, sans prendre parti sur aucune des questions 
pliilosophîques, politiques et sociales qui peuvent diviser ses mem- 
bres, signale à l'attention de tous les éducateurs VHistoire de 
France, de M. G. Hervé, et recommande vivement l'esprit paci- 
fique de cet ouvrage, ainsi que sa méthode générale consistant à 
remplacer la chronologie aride et l'histoire des batailles par l'his- 
toire de la cinlisation des peuples." 

Proposition d'addition: „Le Congrès félicite également les 
créateurs de la Bibliothèque pacifiste internationale. * 

M. Passy, tout en reconnaissant la grande valeur des publi- 
cations dont il s'agit, attire l'attention du Congrès sur l'inconvé- 
nient .qxCil y aurait pour des réunions internationales à recomman- 
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der tantôt un ouvrage, tantôt un autre, ce qui doit se faire indi- 
viduellement ou par des groupes restreints- 

M. Moch retire son projet de résolution et il est pris simple- 
ment acte de la présentation du livre de M. Hervé et des opinions 
favorables qu'il a déjà réunies. 



M"* Maria Pognon demande que le Cong7*è& universel de la 
Paix félicite les femmes de la Nouvelle-Zélande^ de VAnstralie 
et des Etats de Wyoming, Colorado et autres, d'avoir obtenu le 
droit de vote, et exprime Fespoir quelles ne donneront leurs voir 
qu'aux candidats ayant dans leur programme ta Paix par 
r Arbitrage entre nations. 

Cette proposition, appuyée par la Commission C, est adoptée 
à Tunanimité. 



Dans le cours de la séance, M"*"* la baronne de Suttner ayant 
été appelée à prendre place à la table de la présidence, M. FéKi: 
Moscheles propose au Congrès de remercier cette vaillante collègue 
de ce qu'elle a fait pour la propagande pacifique et du courage 
dont elle fait preuve en partageant nos travaux. Puisse la réussite 
être la récompense de nos efforts collectifs! (Applaudissements.) 

M"« fi. de Suttner: 

,,Les paroles que vient de prononcer mon ami M. Mo^heles et les applau- 
dissements qui les ont suivies me font tin devoir de vouii remercier. Voua entendez, 
à l'émotion de ma voix, combien j'ai été douloureusement frappée. En rappelant 
ce deuil récent, je veux vous dire qu'il n'a pas diminué Tardeur de mon travail. 
Ayant vu la mort enlever ce que j'avais de plus cher au tu onde, j*ai aanti 
qu'on doit combattre ce qui peut accélérer cruellement cette fin de l' existence. 
Je joins à ce mot mes remerciements pour la cordialité avec laquelle nous 
avons été reçus ici et je vous prie de croire que je continuerai à travailler 
selon mes faibles forces/* 



9. Siège et date du XIII* Congrès. 

M. W. Monody rapporteur, déclare que la Commission C a 
favorablement accueilli une invitation formulée par plusieurs délé- 
gués américains de réunir le XIIP Congrès universel de la Paix 
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Tan prochain aux Etats-Unis; mais sans désigner dès maintenant 
la ville où il se tiendrait. 

M. le D' B. Trueblood, de Boston: 

„Je viens renouveler notre invitation cordiale pour que le Congrès veuille 
bien se réunir Tannée prochaine aux Etats-Unis. Tout spécialement nous invitons 
notre ami, M. Moch, à venir, et nous l'assurons que s'il vient nous ne lui don- 
nerons aucune occasion de se défendre contre nous. Nous avons déjà formé un 
Comité provisoire qui comprend les personnages les plus éminents de notre 
pays à Boston, à Chicago etc., qui s'associent à nous pour vous inviter à venir. 
Je veux m'expliquer sur un point. Vous avez peut-être eu l'idée que nous 
sommes très-riches et que nous allons trouver des fonds pour faire venir toute 
l'Ekirope. Je n'ai pas dit cela. 

Je voudrais que nous pussions avoir les fonds nécessaires pour défrayer 
tous nos invités. Nous en aurons peut-être assez pour une vingtaine de per- 
sonnes comme notre vénérable ami R Passy, et d'autres éminents pacifistes. 
Il sera nécessaire de choisir, et si vous n'êtes pas élus, ce n'est pas parce que 
nous ne vous considérerons pas comme nos amis. (Rires.) 

Nous ne pouvons pas, cela va sans dire, indiquer dès maintenant la jdate et le 
siège du Congrès. Il aura lieu probablement à la fin de septembre ou au com- 
mencement d'octobre, époque à laquelle! il fait beau temps en Amérique. 

Nous aurons à St. Louis une grande exposition pour commémorer l'achat 
à la France d'un -territoire appelé la Louisiane, et la France se joindra certaine- 
ment à nous pour célébrer ce fait pacifique. Au nom de mes collègues, de notre 
Président, de notre grande Société américaine de la Paix et de bien des cen- 
taines de milliers de dames américaines, j'invite Mme Pognon, Mme la Baronne 
de Suttner, toutes les dames de France, d'Italie etc. Il est bien entendu que 
nous n'irons pas au delà de nos ressources quant aux frais de voyage; mais venez 
nous voir l'année prochaines il y en a beaucoup parmi vous qui n'ont jamais vu 
notre pays. Nous serons heureux de vous recevoir, sinon à Boston, du moins à 
3000 km plus loin, à St. Louis!" 

M. Matthew Anderson: 

M. Andersen est enchanté de l'hospitalité reçue à Rouen et du succès obtenu 
par ce Congrès. C'est pour cette raison qu'il appuie la proposition de M. Trueblood. 

Dans n'importe quelle ville d'Amérique, le Congrès serait bien reçu, mais, 
personnellement, l'orateur désirerait voir le Congrès se tenir à St. Louis, non 
pas seulement à cause de l'Exposition universelle, mais parce qu'un Congrès 
international de la Paix réuni dans cette ville exercerait une grande influence sur 
le cœur des Américains qui s'y trouveront rassemblés. A St. Louis, les efforts 
des Congressistes en faveur de la Paix pourront avoir aussi une influence plus 
directe sur les questions intéressant la race noire, qui, en Amérique, est encore 
très méprisée. 

Au nom donc de sa race et du peuple américain, M. Anderson prie les amis 
de la Paix d'aller tenir leur treizième Congrès en Amérique et si possible à St. Ix)uis. 
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M. Bracq, professeur au Vassar Collège et Français d'origine, 
dit tout le bien qu'il pense des Etats-Unis^ sa uouvelle patrie, où 
la religion n'a pas asservi l'intelligence des hommes et n'a fait 
que l'élever et la grandir. Il ajoute que le militarisme n'est pas 
en honneur là-bas dans le peuple et il recommande aux amis de 
la Paix de tenir leur Congrès de 1904 dans une des vïlles (V Amé- 
rique, où ils seront les bienvenus. 

Il est chaudement appuyé par M. Gitërard. 

M. Masson, de Lausanne (Suisse), était cliargé de proposer 
Lausanne comme siège du prochain Congrès, mais il s'incline de- 
vant la proposition des Sociétés américaines et réserve sa propo- 
sition pour le Congrès de 1905. 

A l'unanimité moins une voix l'assemblée décide que le AT//* 
Cong7*ès unioe^^el de la Paix aura lien auj- Ekits-Unis dans 
une ville qui sera df^signee d'un commun accord entre tes So- 
cU'tès pa^/îs(es amfhncaines et le Bureau inteimational de la 
Paix à Berne, 

• M. Moneta annonce qu'en 1905 la grande œuvre înternatîo- 
nale du percement du Simplon sera terminée et que cet événement 
sera fêté par une exposition à Milan. Il demande pour Milan le 
XIV* Congrès universel de la Paix à l'occasion de cette fête. 

M. le P)^ésidenL Le Congrès prend note de ces invitations, 
(lui sont renvoyées à l'examen du Bureau de Benie. 



10. Appel aux nations. 

M. Elie Ducominiin donne lecture d'un projet d'appel aux 
nations, sur lequel le Congrès est appelé à se prononcer. Ce projet^ 
conçu dans les termes suivants, est approuvé par acclamations; 

Appel aux nations, 

«Grâce à l'extension de notre œuvre, le mouvement pacifique «mbraasera 
désormais Tensemble des nations do la terre. Il noue parait possible^ de noa 
jours, d'établir un ordre légal sur tout le globe. Pendant la seconde moitié du 
XIXe siècle, la sécurité a été garantie sur toute la surface des océans* I^ pira- 
terie a été supprimée et les navires peuvent circuler librement sur lea mers 
les plus lointaines. 
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!NoB aocètrés ne connaissaient pas le globe dans toute son étendue. Ils 
pouvaient toujours craindre que des sauvages et des barbares ne sortissent des 
régions mystérieuses de la terre pour semer la mort dans les pays civilisés. 
L'anarchie internationale et les profondes misères qui en sont la conséquence 
sa présentaient donc à Tesprit comme une fatalité aussi inéluctable que les 
ouragans. N'entrevoyant pas la possibilité de mettre un terme aux maux qui les 
accablaient, nos aïeux proclamèrent que la terre est une vallée de larmes et 
que le bonheur de l'ensemble des masses populaires est une utopie. 

Etant eu mesure de nous placer maintenant à un point de vue diamétrale- 
ment oppoeé, nous pouvons hardiment affirmer que le bonheur est passible et 
même facilement réalisable. 

La sauvagerie est réduite presque À néant, la l)arbarie est domptée et Faiiar- 
L'hie internationale ne subsiste plus que par la volonté des nations civilisées. 
Leur désunion eeule crée la misère. Que cette désunion disparaisse, Tordre légal 
s'établira partout, et la richesse des nations, prodigieusement accrue, deviendra 
suffiBante pour assurer à tous une somme de bien-être satisfaisante. 

Il était vain d'espérer l'établissement de Tordre international aussi long- 
temps que dominaient la sauvagerie et la barbarie; mais il n'est plus vain, il 
est même légitime de Tespérer, maintenant que la domination du globe appartient 
en fait à huit ou neuf grandes nations civilisées. Le bonheur est donc possible 
et noB miaères peuvent avoir un terme immédiat. Il nous suffît de le vouloir 
et cela sera fait demain! 

Sous l'empire de ces impressions, le XIIc Congrès universel de la Paix, l'ëuni 
h. Rouen du 22 au 25 septembre 1903, a pris un certain nombre de résolutions 
sur les questions internationales qui se rattachent directement à la sécurité du 
lendemain pour les populations. 

Â la auite de mûres délibérations entre Délégués de Sociétés de la Paix 
appartenant â un grand nombre de pays d'Ekirope et d'Amérique, il a formulé 
des appréciations et a pris des résolutions de principe sur les événements les plus 
importaDte de la politique actuelle au point de vue du respect des règles de la 
justice et de T humanité. 

Il s'est oectipé, avec le sentiment d'un suprême devoir à remplir, des évé- 
nements qui R^ sont accomplis ou s'accomplissent dans le Sud- Africain, dans 
l' Arménie, dan a la Macédoine, et ailleurs. 

Il a démontré la possibilité de créer des relations amicales entre des nations 
jusqu'ici divÎBêes. Enfin, il a posé des bases pratiques pour Tétablissement dé- 
finitif d'institutions juridiques assurant, pour un prochain avenir, la Paix sur la 
terre et le bien-être des familles. 

Il espère être entendu de tous ceux qui ont à cœur le salut des nations par 
la Paix, germe des temps meilleurs! » 

Le Secrétaire général: Le Président: 

Elle DrOOMMUK. Emile ARNAUD. 

Avant la clôture de la séance, le prince Albert de Monaco 
tient k exprinier son admiration pour les congressistes, ,tous es- 
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prits convaincus, et pour leur Président, auquel s'adresse l'expres- 
sion de notre reconnaissance*. (Vifs applaudissements.) 

M. Amaiid. Je remercie le Président d'honneur de ce Con- 
grès des paroles qu'il vient de prononcer à l'adresse du Congères 
et de son Président. L'heure tardive ne me permettant plus de 
prononcer un discours de clôture de nos tiavaux, je me borne à 
remercier la Ligv£ rouennaise de la Pau: de l'admirable organi- 
sation de ce Congrès et je prie celle-ci de transmettre à la Muni- 
cipalité rouennaise, ainsi qu'à la population, pour leur parfait 
accueil, l'expression de notre gratitude, (Vifs applaudissements.) 

La séance est levée à 67» heures. 



-^^- 
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Banquet officiel 

au OhÀt^eau J3a.iil>«t <Ile I^aciroix;), ù. Rouon» 

le vendredi 25 septembre 1903, à 7 '/s heures du soir. 



La série des toasts est ouverte par M. Fossey préfet de la 
Seine-Inférieure et président du banquet. 

Il exprime aux membres du XII© Congrès la reconnaissance qui leur est 
due pour les efforts qu'ils ont faiti* et feront dans l'avenir afin d'amener le bien- 
fait de la Paix universelle, et, au nom du département, il paie un tribut parti- 
culier de reconnaissance aux hommes éminents qui sont ici, philosophes, hommes 
d'Etat, savants, pour leur dévouement à l'humanité. 

Que les vaillantes femmes qui sont aussi présentes à ce banquet, ajoute-t-i], 
et qui apportent au triomphe de cette grande œuvre tant de talent, tant d'esprit 
et tant de cœur, reçoivent également l'hommage respectueux de toute mon 
admiration! 

Nul ne peut douter qu'avec de tels protecteurs, de tels apôtres, les idées 
pacifistes n'arrivent rapidement à s'imposer au monde entier. 

Oui! à ceux qui traitent de rêve vos convictions et vos sentiments, il 
suffira de passer quelques heures avec vous pour avoir la satisfaction de vivre 
ce beau rêve. Et je ne doute pas que, faisant un retour sur eux-mêmes, et 
considérant combien sont puissantes les lois de la raison, ils n'arrivent à se 
convaincre qu'il s'établira un consentement universel pour assurer le triomphe 
du droit et de la justice. 

M. Fosse invite les congressistes à lever leurs verres en l'honneur de deux 
de leurs présidents d'honneur: M. Loubet, président de la République, qui a, 
de si bonne grâce, accepté la présidence d'honneur du Congrès, et S. A. S. ïe prince 
de Monaco, qui s'est si vite conquis les sympathies respectueuses de tous ceux 
qui l'ont approché. 

Il conclut, aux applaudissements répétés de l'assistance, en portant la santé 
de toutes les nobles femmes, de tous les hommes de cœur présent» à cette fête, 
enfin en buvant au triomphe du droit et de la justice dans la Paix générale. 

Puis, le p7ince de Monaco prend la parole: 
„Mesdames et Messieurs! 

Quand les eaux vives des continents trouvent la pente qui conduit à la 
mer, il n'est plus possible d'arrêter leur course; les fleuves majestueux et les 
eaux sauvages, les modestes ruisseaux et les rivières torrentueuses s'entraînent 
mutuellement vers les espaces libres de la mer, mais les eaux stagnantes immo- 
bilisées au fond des marécages s'évanouissent dans la décomposition. 
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Ainsi les éléments si divers de vos Congrès s'élancent vers le même but, 
qai les attire aussitôt que la lumière se fait pour eux dans le cb&os des agitations 
mondaines. Et si quelque champion trop ardent veut franchir trop vite les 
obstacles, si d'autres manquent de courage, ne craignez rien! la conscience fies 
masses, que vous gouvernerez de plus en plus, poursuit sûrement son évolution. 

«Tespère pour le bien de notre cause, pour l'accroissement de aotre influence 
sur les destinées de la famille humaine, que vous garderez cette largeur d'esprit 
et cette véritable confraternité qui rapprochent, dans vos Congrès, les reprê* 
sentants de toutes les races, de toutes les opinions, de tontes les religions. 
Je bois à l'union toujours plus étroite des institutions créées pour pacifier les 
mœurs des peuples.'* 

M. Spalikoioski adresse ses plus vifs remerciements à tous 
ceux qui ont apporté un élément de succès à cette réunion paci- 
fique: au prince de Monaco, à M. Fosse, aux dames et enfin à 
ses collaborateurs de la Commission d'organisation. 

MM. AlU'gret et Follin, délégués du Havre, portent un toast 
à l'union des grandes villes normandes Rouen et Le Havre, 

M. Robert, adjoint au maire, dit que la ville gardera un bon 
souvenir de la visite des congressistes, et il les assure que lt;s 
Rouennais partagent leurs sentiments de concorde^ de paix et de 
justice. 

Saluée par les applaudissements de l'assistance, la baronne 
de Suttner prend la parole et prononce un admirable discours. 
Elle est convaincue que la victoire appartient aux pacifistes et 
qu'avant peu le rameau d'olivier planera sur le monde. 

Le Président donne ensuite la parole au doyen des pacifistes? , 
au vénérable M. F^^édéinc Passy: 

«On nous a beaucoup méprisés, dit-il, mais maintenant nous sommes reçuM 
dans les palais des rois et dans les parlements de toutes lea; oatioc^ . . , , . C'est 

ainsi que vont les idées! Ontinuons notre propagande, Tavenir nous 

appartient. » 

Le président du Congrès, M. Arnaud, s'adresse à la presse^ 
la prie de constater le caractère sérieux des pacifistes et de leurs 
délibérations, de commenter, avec l'attention qu'ils méritent, les 
travaux des Amis de la Paix, et notamment l'œuvre de ce dernier 
Congrès. Il porte la santé de M. le Président de la fît^fiublique, 
du président du Conseil, de M. le Préfet de la Seine- Inférieure, et 
de la presse, qui deviendra, espère-t-il, la puissante collaboratrice 
du pacifisme. 
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M. Nooicovj fait l'éloge de la France et de sa légendaire hos- 
pitalité. Il boit à Tavenir pacifique des deux grandes natioDS 
amies et alliées. 

M. Moneta, délégué italien, fait la louange de la France, et 
salue en elle le pays de la liberté et de la pacification. 

M. Houzeau de Lehaie, sénateur belge, parle ensuite au nom 
des parlementaires étrangers présents au Congrès. D'autres dis- 
cours ont été prononcés par MM. Manuel Vasseu7% Faiiconnet, 
qui se plaint de ce que la classe ouvrière n'ait pas été sufiisam- 
meot représentée i ce Congrès de la Paix; Halley, secrétaire de 
la Fédération des Chambres syndicales de la Seine-Inférieure, qui 
rappelle la belle fête de la veille à la Bourse du travail, et eniin 
par M""* Sf^erine, qui dit entre autres: 

ft Sur votre grande place publique, en face THÔtel de Ville de la cité, nous 
avons été étonnés, nous pacifistes, d'être reçus, chapeau bas, par Napoléon, 
fQadu, dit-on, avec le bronze des canons d'Austerlitz. 

« Mais hier, en me promenant à travers les quais, j*ai vu un petit monument 
qui ne port^ point de grosses inscriptions dorées, mais simplement ces mots:, 
Louiâ Brune, sauveteur rouennais. Et ne croyez-vous point, habitants de cette 
ville de Rouen, que l'avenir n'appartient pas plutôt aux braves qui, comme Ix)uis 
Biuoe^ ont sauvé soixante-trois de leurs compatriotes, qu'au grand tueur dont 
nous avons vu la statue sur votre place publique! » 

Puis, M"*» Séverine, passant à un autre ordre d'idées, dit 
qu'elle espère beaucoup en la Paix pour la régénération du inonde, 
et elle termine en disant: Le bon moulin de La Haye moud le 
pain de la fraternité! les hosties d'amour et de tendresse!!! 

C'est sur ces paroles que le banquet s'est terminé. 

Au moment où se terminait le banquet, M. A7maud a reçu 
de Washington un télégramme, signé Addee, chargé du Ministère 
des Affaires étrangères, exprimant combien le président Roosevelt 
a été sensible aux marques de sympathie que lui a témoignées le 
Congrès de la Paix. 



Digitized by VjOOQIC 



Course de Rouen au Havre, 



Les membres du Congrès se sont embarqués le samedi 26 à 
Rouen, à 8 heures du matin, sur un bateau k vapeur spt^ciale- 
ment affrété pour les conduire au Havre. Lorsque le bateau eut 
franchi les limites de l'arrondissement du Havre, M. Fallin, vice- 
président et directeur du Congrès pour le Havre, est monté sur 
le pont du bateau et a prononcé un disconrs de bienvenue. 

Les membres du Congrès ont débarqué au Havre vers 3 heures, 
aux acclamations de la population massée sur le quai. 

Voici quel était le programme des deux journées; 

Saiiie<li 90 sep-tembre. 

A 8 h. du matin: Départ pour le Havre eu bateau. Arrivée 

au Havre vers 2 heures. 
^ 4 „ Réunion des congressistes anglais et français pour la 

discussion du projet Barclay. 
„ 9 , Réception des délégués par M. Jules Siegfried, député, 

à sa villa de la côte d'Ingouville. 

Dimanelie %^^ septeml>re. 

A 8V« h. du matin: Visite en voiture, offerte aux congressistes, 
de la ville, des phares de la Hêve et d'un steamer 
transatlantique. 

„ 4 „ après-midi, au Cercle Franklin: Grande séance solen- 
nelle et publique de clôture du Congrès j sous la prési- 
dence de M. Trouillot, ministre du commerce. 

„ 7 „ Banquet offert aux délégués, à THôtel-de-Ville, par la 
municipalité. 

, 9 , Fête de nuit et concert au jardin St-Roch. 



-♦^^ 
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CONFÉRENCE AU HAVRE 

le samedi 26 septembre 1903 

entre délégués anglais et délégués français peur discuter le projet de traité 
d'arbitrage franco-anglais. 



La Conférence est ouverte à 4 heures de Taprès-midi par 
M. Lea^ne, qui remplace M. Follin et souhaite aux délégués la 
bienvenue dans la ville du Havre. 

La parole est portée à M. Hodgson Pratt, président d'honneur 
de r ^International Arbitration and Peace Association**. 

M. Prati: 

ijlnre Comité m'a fait Thonneur, il y a quelques jours, de m'inviter à présider 
la présente séance. Je lui en suis reconnaissant. 

Cette réunion ne doit pas perdre son caractère spécial; elle est une réunion 
d*étudefl pour la marche progressive de notre idée. 

ri ne faut pas s'attendre à ce qu'on y prononce des discours éloquents, 
mais on y présentera des observations pratiques. Nous connaissons tous le but de 
cette conférence, réunion d'Anglais et de Français qui veulent étudier le meilleur 
moyen d'arriver à la réalisation de la grande idée d'un traité permanent d'ar- 
bitrage entre les deux peuples. Depuis quelque temps, ce projet a été étudié 
par plusienra personnes, qui ont les qualités nécessaires pour émettre des opinions 
pratiques, entre autres par mon ami M. Arnaud, qui a publié à ce sujet un 
article d'une haute importance, et M. le Dr. Barclay, qui s'est dévoué à l'étude 
de cette question et l'a soumise à un grand nombre de Chambres de commerce 
des deux pays. MM. Arnaud et Barclay présentent la question à des points de 
vue différents, mais j'espère que plusieurs de nos amis ici présents voudront bien 
contribuer à Tétude sérieuse de la meilleure manière de donner suite à la grande 
idée d^un traité permanent destiné à régler à l'amiable les difficultés qui pour- 
raient surgir entre les deux peuples. La présente réunion a donc un caractère 
très sérieux et si les observations qui seront présentées ici peuvent contribuer 
à la réalisation du projet de traité, notre séance pourra prendre une importance 
historique. 

Je ne me propose pas d'entrer dans le fond de la question, parce qu'il y a 
beaucoup de personnes ici. Anglais et Français, plus capables que moi de le 
faire; mais je vous prie de m'acoorder toute votre indulgence, parce que j'ai 
des sentîmeDta personnels qui touchent au but même de notre réunion. C'est 
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peut-être la dernière fois qae j'aarai Thonneur et Favantage de rencontrer mes 
collègues et mes amis du mouvement pacifique. 

Depuis ma jeunesse, jamais un vœu ne m'a été plus cher que celui de voir 
s'établir une coopération fructueuse entre la France et l'Angleterre. 

Chacune de ces deux nations possède des qualités d'une grande valeur, 
mais ces qualités auraient plus de valeur encore si elles se trouvaient réunies, 
mariées l'une à l'autre. Cet espoir de voir se développer une amitié croissante 
entre les deux peuples a été le rêve de ma vie et a fortement influé sur les 
amitiés que j'ai contractées. Le plus ancien ami de ma vie fut' k comtp f/éopold 
Hugo, neveu de Victor Hugo, et cette amitié a continué dans toute sa force 
jusqu'à la mort de mon ami, il y a 7 ou 8 ans. Cette expérient^e personnelle 
m'avait donné le désir d'entamer des relations avec beaucoup d'aiitrea, et je 
n'oublierai jamais quel bonheur j'éprouvais à me trouver en relations affec- 
tueuses avec des Français d'un haut mérite, dont les noms sont conntis de 
plusieurs d'entre vous. 

Comme je le disais tout à l'heure, l'occasion qui nous réunit e8t des pluâ 
importantes. Nous avons devant nous la perspective de la réalisation de cette 
grande idée: l'union intime et permanente des deux nations, pour l'échange 
non seulement de leurs produits, mais encore de leurs idées, de leurs expé- 
riences, de leurs connaissances, de leurs découvertes dans les âphères de la 
science physique, morale, sociale, philosophique et religieuse. Depuis longtemps 
se produit cet échange nécessaire et fructueux. Mais ce trafic moral et intel- 
lectuel a été toujours exposé à de sérieux obstacles et à des arrêts, De& périodes 
d'excellentes relations et d'entente cordiale ont été trop souvent interrompues 
pu: la crainte de provoquer, par des malentendus, ce malheur sans égal qu'on 
appelle la guerre. 

Les caprices des monarques et d'autres hommes ambitieux noua ont 
souvent fait perdre les avantages précieux que les citoyens des deux nations 
avaient trouvés dans une union intime et sincère. 

Eili bien, nous sommes ici aujourd'hui inspirés du grand eapoir de mettre 
fin à jamais à tous ces obstacles. Nous sommes ici pour étudier les moyens 
de créer des relations permanentes et pacifiques entre les deux pays, d'empêcher 
que des malentendus, des méfiances, des querelles et de fausses nouvelles ne 
provoquent un recours à la force, à la violence, à l'effusion du sang, à la 
tuerie. La Conférence de La Haye, de 1899, nous a fourni le moyen d'arriver 
à l'accomplissement de ce vœu, c'est-à-dire de l'union étroite des deux peuples- 
Comme l'a si bien dit un Français d'un haut mérite: «Ce serait runion de deux 
peuples qui, par excellence, dans le passé, se sont dévoués à la liberté humaine k 
Voilà un des grands mobiles de l'union dont je parle. Ces deux nations ont été, 
l'on peut dire entre toutes les autres, les premières à reconnaître la sainteté 
de la liberté humaine. Donc ces deux nations, qui ont mieux compris danï^ le 
passé ce qu'est la liberté, doivent marcher aujourd'hui en avant la main dans 
la main au profit de l'humanité tout entière. 

La réunion d'aujourd'hui pourrait se signaler en donnant suite au dessein 
de l'article 19 de la Conférence de La Haye. Tout naturellement, les articles 
de cette Conférence occupent depuis trois ans l'attention de tous les hommea 
distingués qui veulent le progrès et le bonheur de leur prochain. Nous en avons 
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le texte devant lea yeux. De tous ceux qui veulent que cette convention porte 
ses fruits danf^ Tavenir je réclame la plus sérieuse attention. Quel est le meilleor 
moyen d'arriver à un traité entre les deux nations de nature à garantir une 
solution junte et définitive de tout différend international qui pourrait les 
diviser dans l'avenir? Telle est la question à laquelle vous êtes invités à ré- 
pondra ici aujourd'hui Je vous rappelle que nous sommes venus non pas ponr 
fatre d« longa discoors, mais pour que chacun contribue à la réalisation de 
fœuvre que nous poursuivons. 

La résolution qui était soumise hier au Congrès par le rapporteur, M. Perris, 
constitue la meilleure introduction à la discussion que vous allez commencer. 
En voici le texte: 

a Le Ck>ngTès, satisfait de constater le succès de la propagande en 
faveur d'une entente franco-anglaise, exprime le vœu que les accords futors 
supplémentaire» & intervenir entre les Etats signataires de la convention 
pacifique de La Haye répondent aux conditions suivantes: 

« 1'^ IIb s'étendront à des sujets non encore visés dans la convention 
de La Haye. 

* 2** Us seront de nature d'arbitrage et. non-seulement de conciliation, 
^%^ lia seront autant que possible d'un caractère permanent et obli- 
gatoire, 

«4^ Hb renverront le recours pour l'arbitrage uniquement au Tribunal 
de La Haye. » 

En ee moment, oii il s'agit de la conclusion d'un traité anglais-français, 
je TOUS rappelle le traité projeté entre l'Angleterre et l'Amérique au moment 
où je suis all^ faire une visite aux Etats-Unis; j'ai été frappé du fait auquel 
on a fait si souvent allusion pendant le Congrès de Rouen, à savoir que ce 
traité était basé sur la notion d'une commission mixte dans laquelle devaient 
siéger des juges britanniques et des juges américains, appelés ainsi à être juges 
dans leur propre cause. Nous rendons hommage, comme on Ta dit ces derniers 
jours^ à M. le Dr. Barclay, qui avec tant de persévérance a cherché à arriver à ce 
qae tous les différends entre les deux nations soient résolus autrement que par la 
guerre. 

Je connais M. Barclay personnellement, et nous ne pouvons trop admirer 
son dévouement danfl cette entreprise, mais nous ne devons pas nous dissimuler 
que son projet n'est pas basé sur l'arbitrage. J'espérais qu'il serait ici ou 
qu'en son absence une personne connaissant bien ses idées serait venue le repré- 
denter. Nous n'avons pas de parti pris; nous sommes ici pour échanger des 
idées sur la meilleure manière d'arriver à atteindre un but commun. S'il y a 
dnns notre assemblée quelqu'un qui puisse nous expliquer exactement les motifs 
K l'appui du projet que le Dr. Barclay a conçu, nous lui serons reconnaissants 
de sea explications. 

M, Barclay dit que pour des différends d'ordre secondaire, pour les diffé- 
rends qui surgissent constamment, qui ne menacent ni l'existence, ni les 
intérêts vitaux des nations, la Convention de La Haye est excellente, mais il 
y a d'autres litiges, ceux qui touchent au prestige d'une nation ou à son soi- 
disant « honneur ?>, à des questions de rivalité entre Puissances» qu'un Gouverne- 
ment ne pourrait pas, selon lui, soumettre au jugement de ce qu'il appelle des 



Digitized by VjOOQIC 



■*"uf" 



— 177 — 

« étrangers ». Dans cet ordre d'idées, il pense que notre iîeul grand but doit 
être d'aboutir à un traité quelconque pour la solution de ce sj^nû problème* 

De plus, M. Barclay affirme qu'il y a certaines questions tr&a com- 
pliquées et très dangereuses qui touchent non pas au droit juridique, aux 
questions de droit, mais au prestige, aux ambitions, aux rivalités, aux intérêts, 
à l'orgueil des nations. Et il dit aussi qu'il y a beaucoup du gens, surtout parmi 
les classes gouvernantes, qui ne voudraient point soumettre ces (îueations à des 
juges étrangers peu au fait de l'histoire du passé de ces nations, tandis que 
si vous soumettez ces questions difficiles à des commissions mixtes composées 
par moitié de Français et d'Anglais, vous pourrez arriver à une entente. 

Je conclus. Il y a une autre question qui n'a pas attiré toute Fattentlon 
nécessaire. Peut-être même des juges français et anglais eiégeant dans cette 
Commission mixte pourraient-ils trouver une solution basée sur les principes de 
la justice eiitre les parties directement en cause, mais il y aura souvent des in- 
téressés en dehors des deux nations. La majeure partie de nos dlfférçndB 
sont plutôt des questions coloniales, dans lesquelles se trouveiit irapliquéB les 
intérêts des faibles et des opprimés. Croyez- vous qu'une Commission mixte de 
ce genre tiendrait compte des droits des indigènes, des peuples faibles? J'en 
doute. Les juges français et anglais seraient contents d'arranger ce qui convient 
le mieux à leurs nations, sans songer peut-être aux autres. 

Je vous en prie, cherchez la vraie solution, de laquelle dépendent l^avenir et 
le bonheur de tous les peuples!'' 

M. Moscheles fait obsei-ver que le Tribunal de La Haye peut 
fournir les 2 ou 3 délégués français ou anglais dont parle M, 
Barclay, les deux parties en cause étant libres de choisir leurs 
juges parmi ces délégués si elles le veulent. 

M. Follin demande si quelqu'un dans rassemblée représente 
le D' Barclay. 

(Réponse négative.) 

M. Snape, de Liverpool: 

M. Snape constate que la proposition de son ami, M. le Dr. Barclay, a eu 
beaucoup de succès dans la Grande-Bretagne, en particulier à Liverpool et à 
Manchester. Il ne croit pas qu'on doive, comme semble le faire le projet de 
M. Perris, substituer au projet Barclay un projet nouveau. Noua ne pouvons 
avoir la prétention de nous ériger en diplomates. L'orateur demande au Con- 
grès de rester dans son rôle; il déclare que les 11 Congrès précédents ont pré- 
senté une foule de projets divers sur les relations des Etats et qu'aucun de ces 
projets n'a eu la moindre influence. Si donc on se trouve en présence d'un 
projet moins parfait, mais exerçant une certaine influence sur lea Parlements^ 
ce n'est pas le moment d'en décourager l'initiateur. 

M. P>^aU rappelle que la présente réunion a pour objet non 
pas de revenir sur les résolutions du Congrès, dont les délibéra- 
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tjous sont closes; mais de chercher un terrain d'entente entre 
Anglais et Français. 

M. Arnaud, président de la „ Ligue internationale de la Paix 

et de la Liberté^: 

„Je n'ai pas qualité pour parler au nom de M. Barclay, mais j'appartiens 
au Comité ijui s'est constitué en France en faveur de la conclusion d'un traité 
permanent d'arbitrage entre la France et l'Angleterre. 

C'est sur l'initiative de M. Barclay que ce comité d'étude a été constitué 
et il jvi'A demandé d'en faire partie. Or, dans la première séance, nous nous 
Bommeg rencontrés, M. Barclay et moi. 11 était disposé à aller aussi loin qae 
les gourerriements voudraient aller. Il a ajouté que s'il a employé en Angle- 
terre le mot de conciliation et en France celui d'arbitrage, c'est parce que le 
premier de ces mots est mieux compris en Angleterre et l'autre en France. 
li n^eËt dune pas le moins du monde découragé, et ^e qu'il vous demande, à 
vous Français et Anglais, c'est de faire dans votre pays la propagande nécessaire 
pour qu^ ses efforts aboutissent à un bon résultat. Toute la question est là; 
M. Barclay est tout à fait avec nous. Comme nous sommes un groupe de Français 
et d'Anglais, si nous tombons d'accord, ce qui est probable, notre réunion sera 
accueillie très favorablement par M. Barclay et notre entente sera pour lui un 
encouragement. 

Quant aux difficultés, elles sont de deux sortes: La première est la natio- 
nalité det^ arbitres. Jadis, quand nous rédigions des projets d'arbitrage per- 
manent, nous pensions que les arbitres devaient être étrangers à la nationalité 
qui les désignait. On a fait une objection. M. L. Renault, quand il a examiné 
la première affaire portée devant la Cour de La Haye, a présenté cette obser- 
vation: lorsque des arbitres sont tous de nationalité étrangère à la cause, il 
manque au tribunal un des éléments d'appréciation, à savoir le sentiment des 
nationaux f^ur la question en cause. Les diverses nations sont représentées par 
leurs avocats dans le tribunal désigné, cela est vrai, mais les juges n'accordent pas 
à [^avocat la confiance qu'inspirerait l'intéressé lui-même. Il faudrait que l'un des 
arbitres puisse, pour chacune des parties, renseigner ses collègues sur les motife; 
de sentiment qui dominent la cause, indépendamment des motifs purement juri- 
diques. Leb autres juges pourraient alors rendre la sentence en pleine con- 
naiâsance de cause. 

Devant cet argument nous avons accepté de modifier notre système pri- 
mitif et nous admettons que sur six arbitres il en soit un au plus qui appartienne 
3 chacune des deux nations qui ont nommé les arbitres. Je dis un au plus, car 
nous n'irons pas imposer cette prescription, mais si l'un des deux pays estime 
que eela est utile, il pourra user de son droit. 

Maintenant la plus grosse difficulté résidait dans les limites pratiques 
Je l'arbitrage. L'article 16 de la Convention de La Haye dit que «dans les 
questions d'ordre juridique, et en premier lieu dans les questions d'interpré- 
tation ou d'application des conventions internationales, l'arbitrage est reconnu 
par les Tuissances signataires comme le moyen le plus efficace et en même 
temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les 
voies diplomatiques ». 
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Il ne peut pas y avoir là de contestation et tout le monde paraît d'aceord. 
Quand les questions d'interprétation des traités ne touchent pas à une question 
territoriale, rari)itrage est la règle générale et je crois qu'il n'y aurait pas de 
nation qui se refuserait à l'application de cette règle. 

Les questions financières sont du même genre: on admet qu'elles doivent 
être soumises à l'arbitrage. Oii Ton commence à se séparer^ c'est à propos des 
questions territoriales. Il y a aussi une autre catégorie de dîHérends qui 
offre des difficultés à l'arbitrage: ce sont les questions de principe d'une 
importance grave, ce qu'on a coutume d'appeler des questions d'intérêt national, 
vital,, dans lesquels on fait rentrer les questions dites d'honneur. 

Pour ces cas, le traité anglo-américain avait admis en principe Tarbitrage, 
mais dans une certaine mesure seulement, en déclarant que m les juges ne 
tombent pas d'accord à l'unanimité ou à l'unanimité moinn une voix, \%m 
sentence ne sera pas exécutoire. 

'Il a paru au Congrès de la Paix, et il paraît à la plupart d'entre nous, 
que les gouvernements ont toute latitude pour constituer des commisaions de 
conciliation, c'est-à-dire pour nommer, préalablement à tout arbitrage, une 
commission de conciliation composée des membres de deu:x national itén, de 
trois membres français, de trois membres anglais, et si ces six membre^ tombent 
d'accord pour une solution, il est extrêmement probable que les gouvernementa 
l'adopteront. 

Mais si ces nationaux ne tombent pas d'accord, nous nous trouvons en 
présence de la difficulté même. Il s'agit de savoir si l'arbitrage peut résoudre 
les litiges dont les conciliateurs n'ont pas pu trouver la solution amiable, ou si 
l'on doit laisser subsister le litige? 

Si aucune des deux parties ne demande la juridiction arbitrale ou n'insiste 
pour la solution du litige, il peut rester en suspens. Mais si Tune des parties 
exige une solution il faut qu'elle puisse l'obtenir. Or, il y a deux moyens: 
la justice ou la force. Du moment que nous devons conclure un traité d'arbi- 
trage permanent, nous devons faire ensorte que la question soit, en dernière 
analyse, résolue par l'arbitrage. On a tenté de la conciliation, mais elle n'a 
pas réussi; il ne reste plus dès lors qu'à porter le débat devant les juges de la 
Cour de La Haye que les parties auront choisis, sinon il faudrait admettre, — 
et nous ne le pouvons pas — , le droit de recourir à la force, c'est-à-dire à la 
guerre. 

Le jour où l'on a constitué un aréopage de 100 juristes éminents de toutes 
nations, cela a été pour faire que, quand des difficultés sérieuses j^urgiraient, 
elles soient tranchées par eux. Dans des différends même touchant à des prin- 
cipes graves, et quand les efforts d'une commission de conciliation n^ont pas 
abouti, il faut aller devant le tribunal de La Haye. Mais il est parfaitement 
possible de donner encore aux parties une garantie supplémentaire si la question 
est des plus importantes, si c'est une question vitale pour une des nations: ce 
serait de créer un second degré de juridiction et d'admettre que, si les arbitres 
de La Haye n'ont pas statué à Tunanimité, il sera constitué, à la demande de 
l'une des parties, une juridiction d'appel. 

Il ne reste plus à examiner que deux catégories de questions: les quesUona 
d'autonomie des nations et les questions d'honneur. 
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Notre formule de traité d'arbitrage permanent commence par établir que les 
Ëtats signataires reconnaissent et se garantissent, en quelque sorte, leur auto- 
nomie et leur indépendance. Quand donc on ira devant le juge, si Tune des 
parties soulève devant lui, en réponse à la demande qui lui est faite, l'excep- 
tion d'autonomie, le juge examinera si cette prétention est fondée, et, dans ce 
cas, en vertu de la garantie contenue au traité, il déboutera le demandeur. Ici 
encore l'arbitrage peut rendre des services. Mais sur ce point j'avoue que 
l'opinion publique n'est pas si avancée que nous; elle prétend que ce sont là des 
matières sur lesquelles il n'est pas possible de juger. Il faut donc faire l'édu- 
cation des peuples et des gouvernants, afin de les amener à avoir le sentiment 
exact de l'indépendance d'autrui et à respecter effectivement et d'une manière 
absolue cette indépendance. 

Restent les questions d'honneur. Sur ce point M. FoUin a publié une 
petite note indiquant que l'honneur même d'une nation moderne consistait à savoir 
remettre à des tiers le soin de trancher ses différends. ' 

L'honneur est encore, en matière internationale, un de ces mots vides de 
sens ou trop larges, — comme l'on voudra, — destinés à servir de faux-fuyants, 
et à l'aide desquels les partisans quand même du régime belliqueux s'efforcent 
d'empêcher l'établissement du régime pacifique. Quel est le conflit qui, pour 
une nation, est un conflit d'honneur et qui, par conséquent, ne peut être résolu 
que par le sang et par la guerre? — Nous avouons ne pas le voir clairement. 
Il y a, certes, les injures ou les voies de fait envers les ambassadeurs qui 
peuvent donner lieu à de pénibles conflits. Mais les circonstances n'en sont 
jafliais très certaines; le point de départ de la provocation n'est pas facile à 
déterminer, et les peuples sont de moins en moins disposés à engager des luttes 
pouvant leur coûter la vie pour des raisons qui peuvent n'avoir rien de primordial 
au point de vue national. 

A cette heure, oii le duel individuel devient impopulaire, il ne nous paraît 
pas qu'il y ait lieu de reconnaître la légitimité du duel international, dont les 
conséquences, même pour l'offensé, sont doublement graves, attendu que si même 
elles atteignent l'Etat coupable, ce qui n'est pas toujours le cas, elles coûtent 
nécessairement la Vie à de nombreuses personnalités innocentes. 

S'il y a faute de la part d'un Etat, le Tribunal d'Honneur des Nations en 
décidera et déterminera la réparation qu'il doit à son adversaire. Et nous 
avons indiqué dans notre étude sur Un traité d'arbitrage permanent entre la 
France et V Angleterre comment on pouvait constituer le Tribunal d'Honneur des 
Nations. 

Cela dit, nous avons parcouru tout notre champ d'étude et la question 
en ce qui concerne le traité à conclure entre la France et l'Angleterra se résume 
en ceci: Lorsqu'une Commission de nationaux n'a pas pu régler le litige, celui-ci 
doit-il subsister? Si le litige subsiste, nous devons mettre à néant les propo- 
sitions de désarmement. 

Si l'arbitrage est insuffisant, il n'y a pas d'autre moyen que la guerre. 
Si, au contraire, nous estimons que la justice est le meilleur moyen, nous devons 
décider que, Bauf à prendre toutes les précautions nécessaires pour qu'une 
bonne justice soit rendue, on déférera tous les litiges au Tribunal quei les parties 
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«n cause formeront à La Haye et lîon se soumettra à la sentence de ce Tri- 
l)unal arbitral." 

M. 0, Perris: 

M. G. Perris tient à dissiper un malentendu à propoa dn projet de traité 
d'arbitrage qu'il a fait circuler. Il n'existe pas de dissentiment de principe 
entre ses idées et celles de M. Barclay. Quant au projet de M. Arnaud, il se 
rapproche beaucoup plus du sien qu'il ne l'aurait supposé. Tous deux reposent 
sur des bases éminemment pratiques. Le projet de M. Barclay crée une compli- 
cation en divisant les litiges possibles en trois catégories, tandis que les question:^ 
d'honneur peuvent toutes se ranger sous les titres d'autonomio, dlndépendîincé 
nationale. L'orateur ne connaît que deux catégories d'affaires: les petit(?3 cauEte^ 
et les causes importantes. Les premières doivent être résolues purement et 
simplement par l'arbitrage; les autres aussi, mais par l'accord de cinq arbitres 
sur sept. 

La France et l'Angleterre ont aujourd'hui une occasion unique de justifier 
leur situation en présence des nations. Elles ont fondé le Tribunal de La Haye: 
Lord Pauncefote et MM. Bourgeois et d'Estournelles l'ont obtenu malgré les ré- 
sistances de l'empereur d'Allemagne. Nous devons rester fidèless à cette insti- 
tution. L'orateur termine en disant que la jeunesse anglaise envie la jeunesse 
française à cause de ses progrès, mais qu'elle s'efforcera de l'égaler» sortie 
qu'elle est des horreurs d'une guerre récente. 

M. Gaston Moch: 

„Je viens un peu vous parler comme un aveugle qui discute des couleur», 
car je n'ai pas de compétence spéciale dans le domaine juridique. On a d[t 
que nous ne devions pas avoir la prétention de nous ériger en diplomates. Sans 
doute, mais nous devons tout au moins examiner les principes directeurs suivant 
lesquels des gens plus compétents que nous, comme MM. Perris, Arnaud» Barclay, 
engagent des négociations intéressant nos deux pays. Il faut que nous nou» en 
rendions compte, en vue de notre propagande; et cela peut aussi leur servir. 

On a fait une objection à l'action que de simples citoyens peuvent exercen 
Aucun Congrès pacifique n'a exercé une influence quelconque aur les assemblées 
délibérantes, nous dit-on. Je rappellerai simplement ici le projet élaboré par 
un Congrès antérieur pour l'institution d'un tribunal international; puiâ est venu 
le projet de la Conférence interparlementaire, qui a repris celui du Hongrî^a; 
deux ans après, c'était le message du Tzar, et l'année suivante l'institution de 
la Cour de La Haye. Il n'y a pas là une simple coïncidence. 

Comme on l'a dit, M. Barclay, qui a agi en homme prudent, a peut-être 
cru que les éléments auxquels il s'adressait étaient des éléments plus conser* 
vateurs au point de vue du militarisme qu'ils ne le sont réellement. 

Beaucoup de timides sont devenus plus hardis, et M. Barclay a i^ontribué à 
ce qu'on puisse faire plus qu'il n'avait demandé au commencement. Cela po«é, 
vous avez entre les mains des documents que la modestie de leurs auteurs fait 
qualifier d'œuvres de propagande, mais qui sont des études et qui méritent un 
sérieux examen. 
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Je suis convaii^cu que les esprits sont assez mûrs pour bien comprendre 
la question. 

Vous avez entendu et applaudi M. Arnaud quand il vous a oxpoeé 
son projet. Puis est venu M. Perris, avec un projet plus timide. Eh bien, je 
crois que, comme M. Barclay, il a simplement cru que les esprits n'étaient pas 
assez mûrs pour saisir la question d'une façon aussi radicale que M. Arnaud. 
Je suis convaincu que vous-même, M. Perris, vous préférez le projet Arnaud 
au vôtre. Ayons donc le courage de dire à nos concitoyens ce dont nous sommes 
convaincus! Ils en sont dignes, dès maintenant. 

On peut admettre que tel litige ne sera pas accepté par le Tribunal d'ar- 
bitrage, mais c'est ce Tribunal qui dira s'il est compétent. Il n'est pas exact 
d'affirmer que les questions d'honneur rentrent dans une autre catégorie de 
litiges; il s'en est produit qui n'y rentraient pas. Voyez la conquête d'Alger! 
On voulait conquérir le pays; on a choisi comme prétexte un coup d'éventail dans 
la figure de l'ambassadeur de France. C'était une atteinte à l'honneur de la 
France! Ce n'était pas une question d'argent, c'était un coup d'éventail! J'en 
dirai autant du prétexte de la guerre de Crimée. On ne sait même plus pourquoi 
elle a été faite, mais on sait ce qu'elle a coûté. Aussi tous les différends inter- 
nationaux qui surgissent doivent-ils être soumis à des arbitres compétents pour 
les juger. Il faut se garder de faire des énumérations qui sont limitatives comme 
celles qu'on nous a présentées, car on oubliera nécessairement tel ou tel ordre 
de cas. 

Tâchons donc de pousser la propagande aussi loin que possible; disons aux 
gens ce que nous savons et ce que nous croyons; faisons-leur comprendre que 
tous les différends entre nations peuvent être soumis à l'arbitrage! Nous avons 
devant nous un projet franchement radical, celui de M. Arnaud. Je ne fais 
pas ici de sentimentalisme, mais j'estime que ce projet réalise nos aspirations 
les plus avancées, et je crois qu'un document de cette valeur pourrait avanta- 
geusement être traduit en anglais pour la propagande, comme! il a été traduit 
en allemand. 

Je ne vous ai soumis que quelques observations générales. Il me semble 
que nous sommes juges de l'attitude à prendre par nous devant ces questions, 
en recherchant le projet le plus conforme à la doctrine générale que soutiennent 
nos Sociétés de la Paix depuis des années. Nous devons faire une propagande 
à fond de train, car nos pays sont mûrs pour une solution radicale." 

M. Le Foyer: 

,,Je ne demande la parole que pour un instant, pour émettre un vœu afin 
d'orienter la question vers un point de fait. Il s'agit de savoir s'il y aura 
arbitrage pour tous les cas ou si l'arbitrage ne s'appliquera qu'à telle ou telle 
catégorie de questions. Il me semble que je connais assez les délégués français 
pour pouvoir dire que nous sommes unanimes à demander que la part la plus 
large soit donnée à l'arbitrage. D'autre part, il ne convient pas, à mon avis, 
de faire des catégories, toutes les questions devant pouvoir être soumises 
à l'arbitrage. 

La question qui nous réunit ici est une enquête rapide sur la faculté de faire 
adopter ces points de vue en France et en Angleterre. Je déplore l'absence 
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de M. Barclay, mais nous avons eu ici de fort intéressantes i^ommuni cations. 
Je voudrais que les principaux délégués anglais nous fournissent mr l'opinion 
publique chez eux des renseignements précis, qui seraient pour nous du phiïi 
haut intérêt." 

M. Pen'is: 

M. Perris déclare qu'il ne peut répondre lui-même d'une façon catégorîf[ue; 
mais que si l'on s'en rapporte aux différents procès-verbaux des réunions où 
M. Barclay a parlé, il y a eu partout un enthousiasme unanirae poar le principe 
de l'accord anglo-français. Comme nous nous trouvons déjà en présence d'une opinion 
qui se manifeste catégoriquement dans les grandes villes d'Ângïeterre en dehors 
de la méthode même et des modes d'application, il sera plus imé de faire 
admettre par les masses un bon système qu'un mauvais. 

M. Byles, ancien membre de la Chambre de Commerce: 

M. Byles pense que les classes dirigeantes en Angleterre sont moins favo- 
rables à nos idées que les travailleurs; ceux-ci sont prêta ^ noQâ i^ulvre. 
Le Maire de Manchester, ayant convoqué une assemblée en faveur du projet 
Barclay, ce projet a réuni l'unanimité des suffrages. Cest un progrès et un 
signe des temps. 

M. Byles regrette les critiques faites au projet Barclay; ii le votera tel 
qu'il est: juges d'un côté, conciliation de l'autre. 

Deux plaideurs passent souvent dans le cabinet du preaideot, en conuilm- 
tion. Cette conciliation nuit-elle au prestige de l'autorité judiciaire? Aanurément 
non. Aussi la conciliation doit-elle être maintenue à côté de Tarbitrage. Ils 
sont utiles l'un et l'autre. 

M. Alexander: 

M. Alexander exprime sa profonde admiration, tout augâi grande que 
celle de M. Byles, pour le projet Barclay. Ils se réjouit du auccês certain obtenu 
par ce projet à Manchester et cependant il risquera quelques critiques sur le 
fait que dans le projet Barclay la Commission arbitrale se compose de membres 
appartenant aux nationalités des différents Etats en litige. 

Or, il se présente en ce moment une question pratique qui met en évidence 
les inconvénients de ce système. Il s'agit de l'Alaska. Il y a eu un grand mé- 
contentement chez les Canadiens, de ce que la Commission se composait d'An- 
glais et d'Américains. Les Canadiens étaient intéressés dana h cause; il eat 
vrai que les arbitres anglais pouvaient passer pour arbitres canadiens, maîa 
les Canadiens ont vu dans cette combinaison abandon de leurtî intérêts. 

Si, en raison du mécontentement des Canadiens, la question ne peut etrn 
tranchée, on mettra cet échec sur le compte de l'arbitrage, qwi n'eât '.-ependatit 
pas en cause. C'est la composition de la Commission qui seule peut prêter h 
la critique. 

L'orateur ajoute que r«International Association», à Anvers» dont il est 
le Secrétaire-général, vient de tenir à Londres une Conférence, dont le procès- 
verbal est à la disposition des membres de la réunion de ce jour. 
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M. Giretti: 

„Je dois dire que l'Italie est avec vous dans cette bonne cause de l'arbitrage 
international. J'ai eu l'honneur de préparer une motion préconisant l'arbitrage 
permanent entre la France et l'Italie, motion approuvée par la Chambre de 
Turin et approuvée aussi par l'Union des Chambres italiennes à Rome. 

L'Italie suit avec sympathie ce mouvement. Nous n'avons pas discuté 
les détails du projet. Nous ne voulons que faire acte d'adhésion formelle à ce 
grand mouvement pour les traités d'arbitrage." 

M. JeffrieSy de la Fédération anglaise: 

M. Jeffries déclare que l'opinion anglaise n'a jamais été plus mûre qu*ac- 
tuellement pour l'arbitrage. Après la guerre du Transvaal, elle a compris que 
l'arbitrage est, dans tous les cas, préférable aux solutions violentes des litiges 
internationaux. 

M. Gaillard: 

„La plupart des adversaires de l'arbitrage ont fait une objection souvent 
reproduite: l'arbitrage, a-t-on dit, est difficile à conclure entre deux nations, 
même de bonne volonté; mais la difficulté est plus grande si l'on considère que 
ces deux nations ont des alliés qui viennent compliquer la situation. L'Angle- 
terre a pour allié le Japon, la France a la Russie. 11 faut prévoir les difficultés 
qui peuvent résulter du jeu des alliances." 

M. Emile Arnaud: 

„Quant à la France et à l'Angleterre, leurs alliances ne les gênent pas 
et ne peuvent être des obstacles à la signature des traités que noua pré- 
conisons; avec l'Italie la question est plus délicate. Nous nous proposons de 
l'examiner entre délégués français et italiens et j'ose espérer que rien ne s'op- 
posera à la conclusion prochaine du traité d'arbitrage franco-italien. 

Nous comptons recevoir, le 25 novembre, la visite des députés anglais qui 
ont reçu les députés français à Londres. Il sera question du traité d'arbitrage. 
J'espère que tous appuieront la signature prochaine de cet important instrument 
de pacification. 

M. Alexander a signalé les dangers des commissions mixtes d'arbitrage 
et de conciliation. L'opinion publique em France est prête pour la conclusion 
d'un traité d'arbitrage général. Si l'on propose aux Français un traité qui soit 
de telle nature qu'on puisse passer à travers les mailles, l'opinion publique et le 
Parlement n'en voudront pas; l'on considère déjà que la Conférence de I^a Haye 
a échoué parce qu'elle n'a pas institué l'arbitrage obligatoire. 

On trouvera que ce n'est pas la peine de conclure un pareil traité et que 
l'arbitrage permanent, dans ces conditions, n'aboutit à rien. Le peuple français 
réclame l'arbitrage international, mais il entend qu'il s'^applique à tous les 
cas et qu'on ne puisse y échapper par aucun subterfuge." 

M. FrM. G reçu, délégué de la „ Démocratie and Social 
Fédération": 

M. Green confirme ce qu'ont dit M. Byles et Jeffries. Au nom de ceux 
qui ont pu examiner l'opinion de tous les travailleurs intelligents de l'Angle- 
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terre, il met au défi d'obtenir d'un travailleur anglais un appui pour engager 
une guerre quelconque. Et comme les travailleurs sont la grande majorité, 
Torateur considère comme acquise Topinion favorable aa principe de Tarbitrag-a 
et il exprime la conviction que le projet d'arbitrage franco-anglais sera bientôt, 
non pas un projet, mais une réalité. 

n est persuadé que si l'affaire de l'Alaska aboutît à un échec, l'opimion 
publique ne saura pas distinguer entre la Commission mixte et un Tribunal 
arbitral et que l'échec sera mis sur le compte du Tribunal arbitral II y a 
lieu, tout en couvrant de fleurs le projet de M, Barclay^ d'écarter aon idée de 
recourir seulement à la conciliation. M. Green termine sa déclaration en se 
prononçant pour l'arbitrage obligatoire. 

M. Scott: 

M. Scotc émet l'avis que, faire comme si le Tribunal d'arbitrage n'existait 
pas et parler de conciliation, ce serait retourner cinq ans en arrière, ce qui 
constituerait une politique réactionnaire. Ce n'est paa te qu'il veut. ïl ne 
refuse pas la conciliation, mais il met l'arbitrage en première ligne. 

La parole n'étant plus demandée et la discLission ayant le 
caractère d'un échange d'idées, il n'est pas voté de résolution. 
Une motion en faveur de l'arbitrage obligatoire dans tous les cas 
avait été présentée, mais l'Assemblée ne se croit pas qualifiée pour 
se prononcer par un vote. 

La séance est levée à 7 heures, après (luelques paroles de 
remerciements du président, M. Hodgson Pi^ali. 



Soirée chez M. Jules SiegfVied 



A 9 heures du soir, M. et M"»* Jules Siegfi'ied offraient, dans 
leur magnifique villa de la Côte, une réception spiendide à tous 
les congressistes et à toutes les autorités de la ville du Havre. 

Les conversp,tions les plus amicales et les plus animées s'é- 
changèrent entre les invités et avec leurs hôtes. 

M. Siegfried adressa aux membres du Congrès une allocution 
très applaudie, à laquelle répondirent MM. FnUléric Passy, prési- 
dent d'honneur, et Emile Arnaud, président du Congrus- 
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SÉANCE DE CLOTURE SOLENNELLE 

Dimanche 27 t^eptembre 1903, à 4: h. de Taprès-micii, 

dans la grande salle do Cercle Franklin, ao Ham. 



M. Georges Trouillot, ministre du Commerce, accompagné de 
notabilités administratives, fait son entrée dans Timmense salle 
aux accents de la „ Marseillaise** exécutée par le Cercle musical 
havraib et l'Harmonie maritime, et aux cris de „Vive la Paix'' 
poussés par l'assistance. Il prend place à la table de la prési- 
dence sur l'estrade, à la droite de M. Emile Arnaud, président du 
Congrès. A ses côtés MM. Frédéric Passy, président d'honneur; 
Elle Ducommun, secrétaire général; Fosse, préfet de la Seine-In- 
férieure ; Verdier-Havard, sous-préfet du Havre ; Marais, maire du 
Havre; Siegfried, député; Saint, chef de cabinet du ministre; 
Bressaud, chef adjoint du cabinet de M. le Préfet; M"** Séverine, 
M"*^ Maria Pognon, la baronne de Suttner, MM. Spalikowski, 
Genestal, conseiller général; les membres du bureau du Congrès 
et fie la Commission d'organisation du Congrès; les membres de 
Tadministration municipale et la plupart des conseillers munici- 
paux du Havre. 

Près de 3000 auditeurs occupent les bancs de la salle. 

il. H. Follin, vice-président du Congrès: 
Mesdames, Messieurs! 

Au nom des pacifistes ha vrais qui ont organisé cette réunion, j'ai une 
triple mission à remplir au début de cette séance. 

Il me faut tout d'abord adresser à Monsieur le Ministre du commerce, qui 
a bien voulu venir la présider, l'expression de notre vive reconnaissance. La 
présence ici d'un membre du gouvernement, et du premier Gouvernement ré- 
publicain dont le chef ait proclamé publiquement que l'orientation vers l'orga- 
nisatÎDn définitive de la justice internationale fait partie de sa politique, cette 
présence a pour nous, Mesdames et Messieurs, une haute signification. 

Nous savons, et s'il en était autrement nous n'aurions plus besoin de tenir 
de Congrès, nous savons que nos résolutions expriment parfois, en matière de 
questions internationales, des idées un] peu plus radicales que celles des Gou- 
vernements. Les hommes qui dirigent nos affaires publiques ont d'autres devoirs 
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et d'aatreâ responsabilités que les nôtres; ils ont un peu moins que nous à n'oc- 
cuper de Tavenir et un peu plus du présent; aussi nous nous inclina ne respec- 
tueusement devant le verdict de leur conscience civique lorsqu'ils ne croient 
pas devoir nous suivre, dans la voie de la réalisation de nos vœux^ aussi vite que 
nous le souhaiterions. Mais ce dont nous avons conscience aussi, c^est que nous 
pouvons être pour les gouvernements des auxiliaires utiles et aussi bien quelque- 
fois nécessaires, lorsque nous étudions et que nous facilitons les solutlûnii de 
l'avenir, comme les travaux de nos prédécesseurs ont facilité la grande tBuvrei de 
La Haye, lorsque nous donnons une formule organique aux aspirations profondes, 
mais jusqu'ici trop timides, des peuples vers la Paix définitive, lorsque nou» créons 
enfin une opinion publique pacifique, capable de faire contre-poids, dans les oir^an* 
stances délicates et périlleuses qui font peser parfois sur les hotomes au pouvoir de 
si terribles soucis et de si angoissantes responsabilités, aux affolements du patrio- 
tisme mal éclairé et aux suggestions des rêveries mégalomanes. Ce véritable rôle 
de notre action, M. le Ministre du Commerce Ta compris, puisqu'il vient au- 
jourd'hui clôturer nos travaux; c'est un encouragement précieux: nous Ten- 
registrons avec joie et avec reconnaissance. 

M. Follin adresse ensuite l'expression de la reconnaissance des paeifistea 
à M. Jules Siegfried, député, à M. Marais, maire, et au Conseil MunieLpâl du 
Havre, pour l'admirable concours qu'ils leur ont prêté dans l'organisation des 
solejinités du Congrès. 

Enfin, dit-il, il nous appartient, les premiers, de saluer publiquement ici tous 
nos hôtes, venus de tous les coins de la France et de l'étranger pour participer 
à nos travaux; de saluer surtout tous ces pionniers de la grande idé^ de la Paix 
par le droit, — dont nous avons souvent parlé dans nos conférences, dont nous 
vous avons quelquefois fait passer les portraits devant les yeux —, qui sont 
depuis tant d'années sur la brèche et qui, aujourd'hui, commencent à entrevoir 
l'aurore de l'ère nouvelle dont ils auront été les précurseurs. 

En venant ici aujourd'hui, tour à tour, prendre la parole» ils vont vous 
offrir le vivant spectacle de cette union — qui ne sera pas la négation, mais, 
au contraire, l'apothéose de l'idée de patrie — de cette union de Patries que 
nous rêvons ... et que vous, citoyennes, par votre action sur la coûscience des 
générations nouvelles, vous, citoyens, par vos votes, vous réaliserez/* 

M. Emile Armand, président du Congrès: 
^Mesdames, Messieurs! 

Huit mois se sont écoulés depuis le jour où, dans cette même salle, 
j'avais l'honneur de faire, sous la présidence de M. Frédéric Passy, une conlérence 
sur l'organisation pratique de la Paix. C'était au lendemain du jour où M. le Mi- 
nistre de la Guerre, dans un débat parlementaire, avait déclaré que la guerre est 
un fléau« Depuis ce temps iine série de faits intéressants se sont ]>roduitâ. On a vu 
en France se constituer un Groupe parlementaire de l'arbitrage international; 
on a vu les Conseils généraux demander, au nombre de 60 sur 61, l'arbitrage 
permanent. 

Nous ne pouvions espérer, à cette date du 25 janvier, qu'aujourd'hui des 
délégués du monde entier viendraient ici, au Havre, nous donner leuj concoure 
pour la cause de la Paix, et pourtant les voici! Que viennent-iiâ vous dire? 
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Ils vous disent que les Amis de la Paix ont, comme préoccupation priiin>rdîaîr. 
l'inviolabilité et le respect de la vie humaine. Examinant avec impartialité, 
comme les représentants de la conscience des nations civilisée*, les événements 
politiques contemporains, ils constatent avec une grande douleur certams événe- 
ments récents. Ils pensent à T Arménie et à la Macédoine, où rînviobbîjité de U 
vie humaine est loin d'être respectée, et ils demandent aux Gouvernements dt? 
faire ce qu'ils ont fait en Crète, c'est-à-dire de rétablir la sécurité avec la liberté. 
de mettre fin à un état de choses intolérable, dangereux pour la Paix fijénérale. 
Ils viennent vous dire que les événements du Venezuela, et Tarbitrage qui a suivi 
ont pu faire établir ce principe supérieur de juatioe, à savoir que nulle pArmi 
les Puissances, — comme d'ailleurs nul parmi les individus — ne saurait être, 
à la fois, juge et partie. Je dois exprimer toute la Satisfaction îles paciRstei^ 
d'avoir vu ce conflit recevoir sa solution par la voie diplomatiq^ie et arbitrale. 
A ce sujet, le Congrès a envoyé au Président Rooaevelt un télégramme de 
respectueuses félicitations auquel il a été répondu comme suit: 

«Je suis chargé par le Président des Etata-Unis de vous exprimer le 
plaisir que lui a donné votre dépêche. » Signé : Adee, chargé du Ministère des 
Affaires étrangères. 

Enfin, à la requête de l'un des représentant» du peuple anglais^ le Con- 
grès a décidé que les pacifistes ont le devoir de rappeler aux nations qoe 
toute annexion violente est contraire aux principes fondamentaux de la jti&tice 
internationale. 

Le Congrès a reconnu qu'il est important d'étudier d^une manière précise 
les stipulations contenues dans les conventions et déclarations votées par h\ 
Conférence intergouvernementale de La Haye. 

Le Congrès estime que, les conventions faisant la loi des parties, à défaui 
de législateur la loi internationale résulte de la convention; que dès lors, grâce 
aux Conventions de La Haye qui se réfèrent aux principes du droit des gens, 
le droit international public est entré dans le domaine du droit positif et que 
les nations ont le devoir absolu de s'y soumettre. 

Les conventions de La Haye doivent être complétées par des traités d'arbi- 
trage permanent et, l'ordre juridique international ainsi établi, on pourra arriver 
à la limitation des armements et à la diminution des charges militaires. 

Le Congrès a rappelé aux chefs d'Etat et aux Gouvernements les résolu- 
tions unanimes de la Conférence de La Haye sur la limitation des armements, 
et après avoir, d'un coup d'œil rapide, passé en revue les autorités! de ce monde, 
afin de choisir parmi elles un homme estimé partout, admiré par tons, les délé- 
gués du monde entier ont unanimement désigné, à l'honneur de notre pays, le 
Président de la République française. Ils lui ont demandé d'user de sa haute 
influence personnelle pour qu'une nouvelle Conférence in ter-gouvernementale 
soit convoquée, en vue d'aboutir à la limitation des charges militaires qui 
écrasent le monde. 

Le Congrès s'est adressé aussi au Gouvernement de la République française 
pour lui demander de prendre la glorieuse initiative d'une négociation entre 
les Gouvernements en vue de la réduction générale et simultanée des armements. 
Voici, Monsieur le Ministre, notre supplique, que nous vous prions de vouloir 
bien transmettre, en notre nom, au Gouvernement dont vous faîtes partie. 
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Dans un certain nombre de résolutions sur la solution pacifique des U tiges 
internationaux, sur la liberté des échanges entre nations, snr la liberté de Tair, 
les délégués ont dit quels étaient, dans leur esprit, les meilleurs moyen* de rap- 
procher les nations entre elles. 

Ck)mme Pargent est le nerf de la Paix, après avoir été trop longtempB le 
nerf de la guerre, on a proposé la création d'une Caisse internationale de la 
Propagande, à Berne. De cette façon le « sou de la paix », le ^ louia de la 
paix», le «chèque de la paix» viendront donner lies ressources à ceux qui 
ont déclaré la guerre à la guerre. Ce sera pour voua tous le moyen de parti- 
ciper à cette grande œuvre, en envoyant votre obole à M. Elie Docommun, 
qui, depuis 15 ans, y donne toutes ses veilles et qui nous a déclaré qu'il y con- 
sacrerait son existence entière. 

Au nom du Congrès, je remercie le Gouvernement de la République 
et particulièrement M. le Ministre du Commerce, que j'appellerai du nom de 
Ministre de la Paix, en attendant que ce nom soit réservé à aon collègue M. îe 
Ministre des Affaires étrangères. Je remercie au nom du Congrès tout entier 
M. le Maire du Havre, la Municipalité du Havre et toute la. population havraise, 
de leur accueil, qui restera pour chacun de nous inoubliable. 

Et devant tous, je veux tirer la moralité de ces réunions. 11 eat j>Qs»iUf^ 
à des citoyens et citoyennes de nationalités différentes, de religions différentes, 
de toutes races et de toutes civilisations, de s'entendre et de découvrir au 
grand problème qui agite le monde des solutions acceptables. Notre devoir 
est de préparer ces solutions et les Gouvernements ont, eux^ le devoir d'en 
assurer l'application." 

M. Frédétnc Passy: 

„ Mesdames, Messieurs. 

Je disais, il y a trois semaines, à la Conférence înterparlem en taire de 
Vienne, et j'ai répété, il y a deux jours, à l'occasion du Congrès de Rouen^ 
que nos idées, nos généreuses idées de justice et de paix, après avoir été 
longtemps, trop longtemps, de très petites et très modestes personnes ré- 
duites à aller à pied ou en omnibus au milieu souvent àm moqueries 
et des injures, étaient en train de devenir de très grandes personnes admises 
à monter avec honneur dans les carrosses des rois, des empereurs et des pré^ 
sidents de République. Notre XII« Congrès a été tenu sous la Présidence d*hon- 
neur de M. le Président de la République, dont les sympathies nous sont acquises. 

Nous avons eu, il y a trois ans, pour ouvrir le Congrès de la Paix à 
Paris, la présence d'un ministre: le Ministre du Commerce; nous avons au- 
jourd'hui, pour clôturer nos travaux, la présence d'un autre ministre: c'est 
encore le Ministre du Commerce. 

Et pourquoi le Ministre du Commerce? Mon ami Arnaud vient de vous le 
dire. Je l'aurais dit s'il ne l'avait dit avant moi: parce que le Ministre du Com- 
merce est le Ministre de la Paix. Le libre commerce est le grand facteur de 
la Paix. 

La Paix est la condition essentielle du développement du commerce et je 
suis heureux, puisque l'occasion m'en est offerte dans cette ville, qui vit en 
grande partie du commerce, je suis heureux de rendre justice et hommage 
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à cette populatibn de commerçants. Quel métier, disait au 18e siècle dans la 
comédie de Sedaine «Le Philosophe sans le savoir», un père dont le fils pa- 
raissait trop entiché de prétentions aristocratiques; quel métier que celui d'un 
homme dont la parole peut db^nner des ordres jusqu'aux extrémités du globe 
et dont la vie se passe à permettre à ceux qui ont des produits à vendre, de 
s'en défaire et de s'en procurer d'autres! • 

Est-ce que ce n'est pas là la fraternité elle-même mise en action? Et 
c'est pour cela que, comme on vous le disait tout à l'heure, nous n'avons cessé 
de rappeler dans nos vœux ce qui peut rendre plus faciles les communications 
entre les hommes. 

Nous avons demandé le timbre international, rabaissement des tarifs 
douaniers. Nous aurions bien d'autres choses à demander: une monnaie inter- 
nationale par exemple et la suppression de tous les obstacles au commerce. Pour 
aller à Vienne tout récemment et pour en revenir, j'ai eu affaire 10 fois à 
la douane et j'ai dû changer cinq fois de monnaie. Je me souviens d'un tempe 
où il fallait en changer bien plus souvent, où il fallait faire viser dix fois ses 
passeports pour aller d'un bout à l'autre de l'Italie. * 

Est-ce que nous n'arriverons pas un jour à faire de nos diverses nations, 
en leur maintenant leur indépendance, leur énergie, en développant le patriotisme 
national, est-ce que nous n'arriverons pas à en faire une Société des nations, 
où l'on pourra se sentir vivre dans une grande patrie commune, la patrie de 
l'humanité? 

C'est là, M. le Ministre, Mesdames, Messieurs, le sens profond, la substance 
même des aspirations pour lesquelles nous avons travaillé. Qu'il me soit permis 
de le dire: oui, depuis un certain nombre d'années, nous combattons le patrio- 
tisme malsain qui ne croit pouvoir faire le bien de son pays qu'aux dépens des 
autres, pays, qui cherche son bien dans le mal d'autrui. Mais en faisant mal 
à autrui, on se fait mal à soi-même. Oui, nous combattons ce patriotisme! 
Mais le véritable patriotisme pacifique veut la grandeur du pays, cette gran- 
deur qui se mesure non pas à l'étendue de la superficie territoriale, mais à la 
valeur réelle du territoire, à l'activité des citoyens constitués en société. Ce 
vrai patriotisme, nous en sommes plus jaloux que qui que ce soit. 

Un homme d'Etat a dit un jour, en faisant allusion à certaines 
expressions jetées dans un débat: «Je ne demande pas une plus grande 
France, mais je tiens à avoir une France plus grande, c'est-à-dire plus libre, 
plus morale, plus juste, plus soucieuse de ses droits à elle et plus respectueuse 
des droits des autres!» , 

Et c'est par le même vœu que je termine. Ce n'est pas à la conquête 
d'autres territoires que nous devons travailler; c'est à une conquête meilleure, 
à l'agrandissement du patrimoine commun de l'humanité. Cest à cette guerre 
pacifique, c'est à cette conquête que nous vous convions et que nous espérons 
vous entraîner." 

M. le D' Adolplie Richter, de Pforzheim, délégué allemand, 
l'un des vice-présidents du Congrès: 

M. le Dr. Adolphe Richter se déclare très touché de la réception chaleu- 
reuse dont il a été l'objet, tant à Rouen qu'au Havre. 
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Après une comparaison entre ces deux villes, l'une si ctirietiâe par m^ 
souvenirs historiques, Fautre essentiellement commerciale et en communication^ 
avec le monde entier, il dit combien il a été heureux de voir Tidêe d^arbitrage 
prendre corps dans ces grandes cités. 

Certes, un long chemin est encore à parcourir avant de remporter la 
victoire complète; mais si nous ne perdons pas courage, si nous ponrenivona la 
lutte sans nous arrêter aux questions de frontières ou de divergences d'opinions, 
cette victoire sera un jour assurée. 

Au rapprochement des peuples succédera le rapprochement forcé des 
Gouvernements, qui ne pourront résister à la formidable poussée dea premiers. 
M. le Dr. Richter emporte de son voyage une impression charmante; iV va 
sTéloigner plein de bons espoirs devant le zèle éprouvé de nos pacifistes; il 
termine par le cri de: «Vive la Paix!» et en donnant rendez- voua à ses co!- 
lègaes au prochain Congrès. 

M"* la baronne Beviha de Sutlner: 

„M. le Ministre, chères sœurs, chers frères! 

Vous avez entendu de la bouche du Président de ce Congrès, qui vient 
de trouver une hospitalité si brillante, un compte-rendu de ses travaux. T^iasez- 
moi, de mon côté, faire une brève esquisse des sentiments que nous emportonti 
dlcL Ce sont des sensations fortes, mêlées de douleur et de joie, de triom- 
phants espoirs et de tristesses amères. Cette contradiction est un reflet de 
notre époque de lutte entre) la barbarie ancienne et la civilisation naisëante. 
Je dis naissante, car je ne partage pas l'orgueil de nos contemporains qui se 
vantent d'être nés dans un siècle de haute culture. Nous n'avonâ pas le droit 
de nous vanter ainsi, tant que nous vivons sous les lois d'un code international 
qui nous dit: «Tu tueras ton prochain.» 

Les tristesses qui nous gagnent proviennent de ce qu'on noua rappelle, 
pour les combattre, les horreurs de la guerre. Ainsi, dans le Congrès qui a aiégé 
la semaine dernière, on nous a parlé des massacres d'Arménie et de Macé- 
doine, et en face de toutes ces souffrances nous sentons notre o<jeur envahi par 
la colère. Nous ne sommes pas tous des modèles de patience et des agneaux 
de douceur. En face des infamies qui se commettent, nous éprouvons un 
grand courroux. 

Mais les sentiments de joie ont été plus profonds. Je ne vous rappellerai pas 
ce qui vous a été dit dans le Congrès. Je vous parlerai seulement des signes 
qui sont venus du dehors. L'adhésion du Congrès des Employés de Commerce, 
institution qui embrasse des centaines de mille bras, du Conseil général et 
universel des femmes d'Amérique, encore un organisme puissant, qui comprend 
tous les groupes féministes. Et croyez-vous que la moitié de Phumanitê pourra 
se changer entièrement sans que l'autre moitié prenne le même chemin? 
Nous avons à la présidence de cette assemblée M. le Ministre du Commerce. 
En outre, les applaudissements de cette assemblée nous prouvent qu^eUé 
est en communion d'idées avec nous. Eînfin, et ceci est peut-être ce qu'il 
y a de plus important et de plus grave, c'est que 60 Conseils généraux fran^ai;» 
ont déclaré adhérer au principe de l'arbitrage international permanent. 
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On ti*a plus besoin d*être prophète ou voyant, et c'est surtout en France 
que nous constatons les efforts les plus vigoureux et les plus grands succès. 

Je termine par une impression personnelle que j'emporterai d'icL «Tétais, 
hier soir, à la fenêtre de ma chambre d'hôtel, contemplant, sous la pâle clarté 
d*un eiel pur, le vaste horizon de la mer et des côtes qui la bordent. Un 
point dans le lointain, un point lumineux, dominant la scène, attirait et retenait 
mm regards: c'était votre phare de la Hève. 

Pourquoi cette lumière, me disais-je, qui, toutes les nuits, sans un instant 
de défaillance, brille là sur les hauteurs? Pour sauver des hommes; pour 
éviter aux navires incertains de leur route, aux navires étrangers aossi bien 
qu'aux nâvlres français, le danger d'aller se perdre sur les écueils: mani- 
festation et symbole de cette lumière, encore imparfaite, mais croissante, qui 
nous fait voir que nos intérêts sont solidaires et nos devoirs réciproques. 

Et c'est sur cette même côte, ou sur les côtes voisines, pensais-je, en 
me reportant à une époque qui n'est pas bien lointaine, que d'autres hommes, 
les ancêtres de ceux d'aujourd'hui, ont, pendant des siècles, allumé d'antres 
feux, non pour sauver, mais pour perdre les malheureux égarés sur les flots. 
On les appelait, et ils s'appelaient eux-mêmes naïvement des naufragetirs. 
ijes nauf rageurs de la côte sont aujourd'hui des sauveteurs, 

n en reste d'autres, hélas! Et c'est pour cela que nous sommes îcL 
Il y a ceux qui poussent à l'abîme non plus seulement quelques embarca- 
tions isolées, mais des nations entières. Le temps viendra (et il approche) où 
de ces erreurs aussi une lumière bienfaisante, celle que nous essayons de ré- 
pandre, préservera l'Humanité. 

Dp cette flamme, dont les rayons m'ont touchée parmi vous, j'emporte 
dans mes yeux et dans mon cœur, vers les régions lointaines où je retourne, 
la douce et fortifiante impression, afin que, là-bas comme ici, quelque chose du 
bien qu'elle répand puisse être ressenti, et que sa salutaire influence ne s'arrête 
pas aux limites apparentes de l'espace matériel qu'elle éclaire." 

M* Houzeau de Lehaie, délégué belge: 
„Mesdames, Messieurs! 

Voua venez d'entendre les représentants de grandes nations, de celles qui 
font la loi du monde. Permettez au délégué d'une petite nation, dei l'une des plus 
jeunes de l'Europe — car il y a trois siècles nous étions Espagnols, deux, 
nous étions Autrichiens, un, Français et 75 ans Hollandais — , de vous adresser 
quelques mots. 

Vous devez comprendre quel est pour nous l'intérêt de ces assises paci- 
fiques. Nous sommes enserrés de tous les côtés par des Etats qui, lorsque 
la Justice *era la règle des nations, seront obligés d'observer cette règle dans 
leurs rapports avec les petits peuples. 

La joie que nous éprouvons dans ces réunions pacifiques résulte non 
^ulement, comme le disait M. F. Passy, de ce que les idées de Paix montent 
dans les carrosses des rois, mais encore et surtout de ce qu'elles pénètrent 
de plus en plus dans les masses profondes des populations. 

Xous arriverons à ce résultat. Il faut pour cela que vous. Mesdames, vous 
élevïei vos enfants dans l'horreur de la Guerre; et vous, travailleurs, formez 
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un© inébranlable union pour la Paix. Vons obligerez ainsi lee puis&anta à vous 
suivre!** 

M. Mead, délégué des Etats-Unis: 

M. Mead rend hommage aux grands progrès déjà accomplît: les champs 
où s'attachaient de sinistres souvenirs nous montrent aujourd'hui des rivages 
souriants oii régnent la Paix et l'harmonie, où Tinduatrie se développe, Du 
petit port, construit par François 1er dans le but de faire k guerre, aont main- 
tenant lancés vers l'Amérique les magnifiques transatlantiques qui contribuent 
à. l'extension des relations commerciales. 

Si Ton a pu dire que les rois faisaient la guerre, il faut que cé soit mx ré- 
publiques à faire la Paix. 

M. le pasteur Andersoriy délégué des Etats-Unis d'Amérique: 

M. Andersen se trouve flatté d'être appelé à adresser quelques paroles à 
cette assemblée. Il a été surpris de voir que partout, dans toutes les classes^ 
le sentiment de la fraternité universelle se propage de plus en plus. 11 rappelle 
que la îYance est venue en aide à l'Amérique, quand celle-ci combattait pour sa 
liberté et son indépendance. Maintenant les Sociétés américaines de la Paix 
invitent leurs sœurs de France à les visiter l'année prochaine pour propager 
la doctrine de Ta Paix. Ce n'est pas à lui qu'il appartient de dire dans quelle 
ville américaine aura lieu le prochain Congrès; personnellement il désirerait que 
ce fût à St. Louis, parce que l'Exposition fournirait aux pacifistes roccasion 
de se rencontrer avec des représentants de toutes les nations, et que le terrain 
serait bon pour s'occuper de la Paix entre la race blanche et k race noire, 
encore tant persécutée et qu'il a l'honneur de représenter. 

M. Félix Moscheles, de Londres: 

M. Moscheles rappelle les récents voyages de M. Louhet à Londres et du 
Roi Edouard à Paris et il exprime l'espoir qu'avant longtemps une entente 
cordiale existera entre les deux pays. Il remercie le» Havraîs de leur cordial 
accueil et il exprime la conviction que de semblables manifestations amicales 
pllréparent une ère de prospérité, puisque, dégagées de tout souci belliqueux, 
les nations pourront consacrer leurs ressources à Tamélioration du sort des 
classes laborieuses et pauvres. 

M"* Séverine: 

Mme Séverine parle du temps où les vieux pacifistes^ tels que Prédêric 
Passy et Hodgson Pratt, étaient à lutter contre une majorité inconsciente, de ce 
temps où les partisans de la Paix étaient qualifiés d^ illuminés quand ce n'était 
pas de ^vendus à V étranger y). 

«Mais, dit-elle, les temps sont changés et maintenant les Gouvernements 
ne dédaignent pas de nous donner l'estampille officielle. » 

Elle parle ensuite des intéressés à la guerre, les capitalistes qui veulent 
décupler leurs capitaux dans des entreprises lointaines» ceux aussi qui vivent 
de la guerre et des massacres, par profession, et de ceux enfin qui songent 
que les hécatombes internationales sont nécessaires, car lorsque les esprits 
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d'un peuple sont dirigés vers Tétranger, ce peuple ne songe point aux légitimes 
réclamations qu'il pourrait faire h Tintérieur. 

Puis elle flétrit cette presse spéciale, cette presse infâme qui a pour 
unique mission de travailler à l'obscurantisme des peuples, et elle termina 
en conjurant ses auditeurs de bien songer lorsqu'ils achètent un journal, que le 
vrai rôle de la presse n'est point de publier des feuilletons palpitants et des 
colonnes entières sur le meurtre' du jour, mais surtout d'éclairer et d'instrulrel 
ses lecteurs. 

En entendant M. Frédéric Passy déclarer tout à l'heure qu'après avoir 
été longtemps à pied, l'idée pacifique commençait à monter dans le carrosse 
des rois, elle songeait que cela n'était pas encore l'idéal. 

Dans ces carrosses, il n'y a généralement que quatre personnes, dont 
deux au moins sont pour la guerre. Elle préfère l'omnibus. Là, pas de sou- 
verains, mais beaucoup de monde. Et c'est surtout ce qu'il faut pour le triomphe 
d'idées qui ont besoin d'être ava^it tout répandues dans les milieux populaires. 

Le chemin n'est assurément pas sans épines pour les promoteurs du 
grand mouvement: on les traita presque de traîtres et de vendus, de suspects 
touchant des subsides, puis ce fut la conspiration du silence. 

Mme Séverine déclare qu'on ne saurait trop mettre le public en garde 
contre des campagnes mauvaises, entreprises dans le but d'arrêter l'essor de 
l'œuvre de la Paix; mais que chacun est heureusement le maître de conjurer ce 
danger. 

M. Moneta, délégué italien: 

M. Moneta dit n'avoir qu'une seule corde à son violon: son amour pour 
son pays et pour toutes les autres nations. Il rappelle l'action française en 
Italie et dit que tous les démocrates italiens aiment la France comme leur 
seconde patrie, « S'il y a eu des malentendus, ils sont dissipés maintenant, et 
les prochains voyages du roi Victor-Emmanuel à Paris et du président Loubet 
à Rome vont le prouver amplement. » 

Il termine en criant: «Vive la France! Vive la fraternité des peuples!» 

M. A.'J. Brouiver, de Leeuwarde, délégué des Pays-Bas: 

M. Brouwer parle au nom de ses compatriotes. Il fait appel à l'harmonie 
universelle et espère que le règne de la justice internationale et de la Paix 
entre les peuples couronnera les efforts des pacifistes. 

M. Elle Dticommun: 

M. Ducommun, parlant au nom du Bureau international de Berne, remercie 
les congressistes des encouragements qu'ils lui, ont donnés et les villes de 
Kouen et du Havre de leur généreux accueil. 

Il montre l'œuvre du Bureau international, qui est le trait d'union entre 
les pacifistes de tous les pays, et termine en disant qu'il faut combattre pour 
la grande cause de la Paix dans toute circonstance et sans se décourager jamais. 

M. Ti'ouillol, ministre du Commerce: 

„Mesdames, Messieurs! 
J'ai à peine besoin de vous définir, après les allocutions que vous venez 
d'entendre, quel est le véritable caractère de ma présence parmi vous. J'y 
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suis au titre de Ministre du Commerce; mais on a tout à Theure devancé ma 
I>eii8ée en m'en donnant un autre. Cela est vrai — et c'est un droit que je puL^^ 
x^e-vendiquer dans une démocratie — qu'on peut me considérer ici comme le 
Ministre de la Paix. 

Tout le monde, Messieurs, est aujourd'hui à même d'apprécier quels 
désastres, notamment au point de vue commercial, et quels profonds déaonlre? 
entraîne la guerre au sein d'un pays. 

Je suis venu pour apporter à votre œuvre un témoignage de sympathie^ 
non pour la discuter. 

C'est au président du Conseil qu'il appartiendrait d'entreprendre de telles 
discussions, comme c'est au Ministre des Affaires étrangères qu'incombemit 
la tâche de traiter des questions de politique extérieure. 

Mon rôle, à moi, consiste donc uniquement à vous accorder une pleine 
et entière approbation, et la chose paraîtra d'autant plus naturelle que !a 
France tient un rang hors de pair dans le grand mouvement organisé en faveur 
de la Paix. C'est de France qu'il est parti, pour s'étendre d'un bout à l'autre 
du monde avec un magnifique élan. En 1881, on ne comptait que dix sociétés 
poursuivant ce noble but; à l'heure actuelle, elles sont au nombre de 110! 
Sous d'autres aspects encore, ce mouvement s'est étendu: 
Il y a eu multiplication des Congrès; nous avons vu à la Conférence de 
La Haye l'idée d'arbitrage se substituer aux rêves de bataille; à Rouen, même 
évolution pacifique. 

Des hommes éminents vous ont apporté leur précieux concours: il. Fré- 
déric Passy, dont l'ardeur est éternellement jeune, et que nous n'admirons pas 
seulement comme un prodige, mais que nous suivons comme un exemple; M. Ar^ 
naud, votre distingué président, et tous ses collaborateurs au dévouement 
sans bornes. 

Voilà, Messieurs, l'œuvre en marche! Elle est bien faite pour pasaîonner 
les esprits. On a eu raison de dire: Il faut livrer la guerre à la guerre! L'édu- 
cation doit être universellement développée dans ce but, et la meilleure serait, 
à mon sens, d'initier nos enfants à ce que j'appellerai «l'envers de la victoire??. 
L'envers de la victoire ne doit pas être seulement envisagé au point de 
vue des alternances de défaites ou bien encore des conséquences malheureuses 
qu'elle peut entraîner: Napoléon 1*^, ce grand vainqueur, mit la France dans 
la ruine et la rendit plus petite qu'il ne l'avait prise! 

Envers de la victoire aussi, les ressentiments funestes que causent les 
conquêtes. 

Mais la « victoire victorieuse » est elle-même redoutable. Songez au profit 
que l'Ekurope aurait pu retirer des quatre cents milliards versés en trente 
ans dans le gouffre de la guerre! 

Que de sources de progrès taries d'avance! 

Imaginez- vous les travaux matériels qu'il eût été possible de réaliser 
avec ces sommes énormes: amélioration des ports, ouverture de canaux, créutîivD 
de lignes de chemins de fer, de câbles, etc., etc. 

Et combien aussi de modifications à apporter au sort de l'humanité: l'ex- 
tension de cette belle œuvre des habitations à bon marché, à laquelle mon ami 
M. Jules Siegfried, votre député, s'est consacré avec tant de zèle; l'étude de 
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projets d'hygiène, de protection de la santé publique, et aussi les questioss 
d'assurance et de prévoyance sociale, puis ce grand problème des retraites 
ouvrières, qui nous rend précisément hésitants en raison des difficultés finan- 
cières! 

Voyez-vous maintenant. Messieurs, de quel poids pèse sur Thumanité entière 
l'envers de la victoire? . . . 

Mais BÎ nous devons envisager la suppression de la guerre meurtrière, 
maintenons au contraire la lutte entre les hommes, laissons l'humanité com- 
battre pacifiquement! La forme de la guerre nouvelle entre les peuples doit 
être ft la concarrence ». Cette guerre-là sera féconde et tous nos efforts doivent 
tendre à la généraliser. Ce sera la guerre qui ruine remplacée par la ^^erre 
qui enrichit les peuples et fait la véritable gloire des nations. 

Je salue votre œuvre. Messieurs, comme je salue les vaillants ouvriers 
qui raccompliABent." 

Après ce discours, la séance est levée et le Xn« Ciongrès 
universel de la Paix est déclaré clos. De frénétiques applaudisse- 
ments ont accueilli chacun des discours, et presque chaque phrase 
de ces discours. La sortie s'effectue au milieu de. vivats enthou- 
siastes en rhonneur de M. le Ministre, de la Paix et des Pacifistes. 



-é-^ 
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Le banquet à rHôtel-de-Ville 

Bimanclie 27 septembre 1903. 



(D'après un compte-rendu du „Petit Havre*",) 



A l'issue de la séance de clôture, les congressistes se sont 
rendus à l'Hôtel- de- Ville, où ils étaient conviés à un banquet de 
300 couverts par la municipalité du Havre. Ce fut nue soirée des 
plus brillantes, empreinte de la plus cordiale sympathie entre tous 
les amis de la Paix, de nationalités si diverses, mais qu'unissait 
un même idéal de fraternité. 

Le repas avait lieu dans les salons du jE^rand étage, splen- 
didement illuminés. Des dames congressistes, en élégantes toilettes, 
s'y trouvaient en grand nombre. 

M. Marais, maire du Havre, présidait. Il avait à sa droite 
M. Georges Trouillot, ministre du Commerce ; à sa gauche, M. Fosse, 
préfet de la Seine-Inférieure. Se trouvaient ensuite à la table 
d'honneur: MM. Frédéric Passy, Jules Siegfried, député; M""^ Sé- 
verine; M"* Pognon; M. Houzeau de Lehaie; M, Emile Arnaud; 

jjmci Genestal, Arnaud, Flammarion, Mocli, Lebail^ de Lormet, 
Julie Toussaint, Poulet, Moriceau, de la Faye, Byles, M'**'* Grabbe, 
Williams, Stavely, Hultin, Wright, etc. etc. 

Enfin tous les congressistes, dont la plupart avaient pris une 
part active et personnelle aux travaux de ces jours derniers^ et, 
parmi les notabilités locales: MM. les adjoints au maire du Havre, 
MM. les conseillers généraux et d'arrondissement, MM. les con- 
seillers municipaux, M. le colonel Grand d*Esnon et plusieurs 
oflSciers supérieurs de la garnison du Havre, les chefs des diffé- 
rents services administratifs; MM. Sax, de Vlndêpeïidatwe Belge; 
Emile Ney, de la Gazette de Franc for^t; Alfred Fried, du Her- 
liner Lokalanzeiger ; M. Lemardelé, sténographe du Congrus de 
la Paix; M. Rousseau, de la Dc^jx'che de Rouen, et les représen* 
tants de la presse locale. 
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Toast de M. G. TROUILLOT, ministre du Commerce. 

A l'heure des toasts, M. G. Trouillot, ministre du Commerce, 
a pris la parole en ces termes: 

.^Mesdames, Messieurs! 

J'ai rhonneur, au nom du Gouvernement de la République, de porter on 
toast aux souverains étrangers dont les nationaux sont représentés ici, à ce 
Congrès pacifiste. Et je serai, je pense, Tinterprète de tous en vouai demandant 
d*asâ(ïcier à ce toast le nom de M. Emile Loubet, Président de la République.*' 

Ces paroles ont été longuement acclamées par toute l'assis- 
tAHce. 

Discours de M. MARAIS, maire du Havre. 

„M. le Ministre, Mesdames,' Messieurs! 

Le XII^î Congrès universel de la Paix a bien voulu choisir la ville du Ilavre 
pour y, continuer ses travaux et clore sa laborieuse et brillante session; nous 
B^nton8 tout le prix de cet honneur, rehaussé encore par la présence de M. le 
Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, que nous 
remercions vivement de sa visite. 

Messieurs, je salue et remercie toutes les éminentes personnalités qu'il nous 
est donné de recevoir aujourd'hui, tous nos aimables hôtes, particulièrement 
nos botes étrangers, dont la présence donne à cette manifestation véritablement 
internationale toute sa signification. Nous n'avons pas oublié les multiples 
échanges de chaleureuses sympathies qui, de divers côtés, se sont produits dans 
ces derniers temps: nous partageons entièrement ces sentiments. Nous avons 
en outre l'espérance et le bien vif désir de les voir persister et s'étendre. 

Vous y aurez largement contribué! 

Vous poursuivez. Messieurs, une idée éminemment juste et féconde, et 
vos généreux efforts ne sauraient être un seul instant découragés par les accu- 
sations d'utopie; comme on l'a souvent répété, l'utopie d'aujourd'hui sera, dans 
bien des cas, la réalité de demain. Quand votre action persévérante sur l'opinion 
publÎQue n'aurait d'autre effet quer de rendre les guerres de plus en plus rares, 
ce serait déjà un résultat immense. 

Chaque peuple a un devoir et un droit également incontestables qui se 
complètent réciproquement: I^e devoir de respecter la dignité des autres nations, 
le droit de s'assurer les moyens de faire respecter la sienne. Ce programme 
eet certainement le vôtre, et dans son observation réside la meilleure garantie 
de la Paix. 

Vous êtes ici. Messieurs, dans une ville d'affaires dont les sentiments pa- 
tnotlques ne sont pas douteux, mais qui, active et laborieuse, est par. cela même 
tiÉcesaairement pacifique. Rien ne sauraiti être plus opposé, en effet, que le 
travail et la guerre. 

Pourquoi dans le passé historique de toutes les nations, les guerres ont- 
ellÉH été continuelles? 

Parce qu'elles constituaient l'unique et sanglante distraction d'une classe 
qui, ne produisant rien, ne pouvait s'occuper qu'à détruire. Il n'en saurait être 
ainsi dans les démocraties modernes. 
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Que la guerre soit, au point de vue pratique, une mauvaise affaire, souvent 
désavantageuse pour les pays belligérants, ce n'est pas douteux, et les preuves 
en abondent. Laissez-moi vous en rappeler une seule, qui m*a toujours demblé 
p'àrticulièrement saisissante. Dans une fête récente, de Tautre c6té du détroit, 
oii fraternisaient les descendants des vainqueurs et ceux des vaincus, on com- 
mémorait la bataille d'Hastings.. En définitive quel a été pour noua le résultat 
de cette fameuse conquête de TAngleterre par les Normands? En fait, et 
phresque immédiatement, la province victorieuse est devenue l'annexe et la 
vassale du royaume conquis; elle a été, suivant Texpression du po&te, vaînnue 
par sa conquête, et il lui a fallu traverser plusieurs siècles de luttes et de 
misères avant d'être rattachée sans conteste à la patrie française. 

Non, cette expérience n*a pas réussi, et €lle ne doit pas être renouvelée! 
Que nos voisins et amis d'Angleterre, si remarquablement représentés dans e^ 
Congrès, en reçoivent donc aujourd'hui l'affirmation : les Normands ne veulent 
plus conquérir TAngleterre. 

Monsieur le Ministre, vous êtes le gardien et le lîéfenseur des intérêts 
commerciaux et industriels du pays: vous êtes véritablement le Ministre du 
Travail. Votre présence à une manifestation pacifique était donc toute indiquée, 
et elle a été accueillie avec une reconnaissance que je tiens à vous e^xprirac^r 
de nouveau au nom de la ville du Havre. Voua avez reçu de notre laborieuse 
et républicaine population les témoignages de respectueuse sympathie tjue vous 
méritez et que rencontrent dans toutes les parties de la France les membres du 
Gouvernement de la République. 

Il ne m'appartient point, ici, de vous entretenir des intérêts de notre 
cité maritime si intimement liés à l'intérêt national. 

Ils ont déjà et continueront d'avoir auprès de vous, — dans Messieurs 
les membres du Parlement, dans le très distingué préfet de la Seine-Inférieure, 
qui connaît notre vive sympathie pour sa personne, dans les représent Jint s léga^ïx 
du commerce, — des interprètes aussi autorisés que dévoués. Permettez-moi 
seulement de les recommander d'un mot à toute votre sollicitude. 

Messieurs, je lève mon verre en l'honneur de M, Georges Trouillot, Ministre 
du commerce, de l'industrie, deâ postes et des télégraphes, et en rhonneur 
des gracieuses et dévouées congressistes, nos aimables invitées, et de tous 
les membres du Congrès Universel de la Paix." 

Les congressistes ont fait un chaleureux accueil aux paroles 
éloquentes de M. le Maire du Havre, interprète des senti ni eu ta 
de tous ses concitoyens. 

Discours de M. JULES SIEGFRIED. 

M. Jules Siegfried, député, a pria eii^iuite la parole en ces 

termes : 

^Mesdames, Messieurs! 
Dans le très remarquable discours que notre excellent Ministre du Com- 
merce a prononcé à la séance de clôture du Congrès, il a bien voulu nonsentir 
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à accepter ce titre de Ministre de la Paix que lui décernait Tan des orateurs 
éminentâ de cette mémorable réunion. Nous avons pris acte de cette acceptation. 

Puis, k rinitant même, notre sympathique maire du Havre ajoutait à ce 
premier titre celui de Ministre, du Travail. Ces deux termes ne s'appellent-îls 
pas l'un l'autre, puisque la plus sûre condition du travail, qui fait la prospérité 
d*uii p^VEi, est précisément la Paix? 

Le travail a une importance capitale en notre ville commerciale et in- 
dustrielle, et je suis heureux que la présence de M. le Ministre du Commerce 
parmi nous me permette d'attirer son attention bienveillante sur notre situation 
actuelle. Je suis persuadé qu'il voudra bien faire tous ses efforts pour diminuer 
)e& causes du chômage dont nous souffrons actuellement, et qui est en partie 
créé par les conditions qui nous sont faites par les imperfections de la loi sur 
la marine marchande. 

Il ferait une œuvre particulièrement utile en essayant de modifier cbtte 
loi SUT les constructions navales et en insistant aussi près de son collègue, 
M. le Ministre de la Marine, pour lui demander qu'il veuille bien' accorder à nos 
chantiers de construction le plus de travail possible. 

VouR voudrez, n'est-il pas vrai, M. le Ministre du Commerce, prendre en 
main les intérêts de notre grand port de la Manche. Et en vous souvenant aussi 
de votre qualité de Ministre du Travail, vous donnerez tout en même temps 
satisfaction h notre population laborieuse et au développement du travail national. 

Mesdames et Messieurs, je lève mon verre à M. Trouillot, Ministre du 
Commerce et Ministre de la Paix et du Travail." 

Ces paroles ont été couvertes d'applaudissements. 

Discours de M. P. ALLÉGRET. 

En sa qualité de président du Comité central de la Société 
des ^Amis de la Paix*, M. P. AUégret a prononcé un discoure 
au nom du parti pacifiste du Havre. 

Adressant tout d'abord à M. le Ministre du Commerce le respectueux té- 
moignage do la gratitude des pacifistes, M. Allégret a ajouté que c'était vraiment 
le Havre républicain tout entier qui le recevait et lui faisait fête, «le Havre, 
qui n voulu ajouter à sa vieille réputation de ville aimable et hospitalière, 
celle d'un^ cite ouverte aux idées justes et généreuses; le Havre qui rajeunit 
aujourd'hui la salamandre et les fleurs de lys de son blason, en faisant passer 
SUT elles le grand souffle de Réalité et de Justice de la Cause Pacifique ». 

M. P. AUégret a fait ensuite un chaleureux plaidoyer en faveur de l'arbi- 
trage entre nations et il a adressé à tous les congressistes étrangers Tex- 
pression de la gratitude de leurs amis du Havre. 

Discours de M. FRÉDÉRIC PASSY. 

Aprèfî une semaine féconde en travaux profitables à la grande cause 
de la Paix^ après les discours aussi nombreux qu'éloquents entendus jusqu'ici, 
M, Frédéric Passy ne voulait point aborder les questions qui font la préoccupation 
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des pacifistes. Mais il a tenu à remercier M. le Mmîiitre du Commerce des 
peiroles si pleines de sympathie et si encourageantes q\i''û avait prononcées à 
1& séance finale du Congrès. En buvant ensuite à la ville du Havre^ il a pris 
l'engagement, au nom de tous les congressistes réunis, de travailler avec une 
a^rdeur nouvelle pour la propagation, des idées de pai:£ et d'humanité. 



Il nous est impossible de donner ici une analyse même rapide 
des autres excellents discours qui ont été prononcés par les con- 
gressistes. Citons cependant celui de M. Houzemi de Lehaiey séna- 
teur de Belgique, qui dans une allocution des plus spirituelles s'est 
fait l'interprète de tous les congressistes etj entre tous^ des con- 
gressistes allemands ; — celui de M"* Camille Flammarion, remer- 
ciant les organisateurs du Congrès au nom des femmes dn peuple, 
qui sont toujours si cruellement éprouvées par la guerre ; — celui 
de M"* Pognon, dont le zèle ardent ne fut point autrefois décou- 
ragé, et qui se félicite aujourd'hui d'avoir trouvé au Havre un si 
chaleureux accueil pour ce Congrès de la Paix; - eufln la déli- 
cate et poétique improvisation de M"^ Séverine, réunissant dans 
un même toast les villes de Rouen et du Havre. 

Discours de M. G. TROUILLOT, ministre du Commercg. 

Au milieu de l'attention la plus vive, M. Georges Trouillot, 
ministre du Commerce, s'est levé et a prononcé le discours suivant ; 
,,Messieurs, 

C'est en quelques mots que je tiens à remplir ioî un double devoir. Je 
veux remercier la ville du Havre de Taccueil qu'elle a réservé nu membre 
du Gouvernement qui est son hôte et dire à cette belle cité, joyau du tommerce 
de la France, quel précieux souvenir je remporterai de celte journée. 

Mais ce ne sont pas seulement des remercîments que je viens apporter à votre 
ville, ce sont aussi des félicitations, car elle mérite d^être proposée comme un 
exemple. J*ai parcouru son histoire commerciale depuis trente iniiées- Or, 
depuis Favènement de la troisième République, sur les 150 millions qui ont 
été dépensés pour son port, elle a contribué pour le quart de cette somme. 

Et non seulement elle a consenti ces lourds sacrifices, mai» elle est allée 
au-devant des subsides de TEtat au lieu de les attendre, donïiant ainsi un admi- 
rable exemple d'initiative. C'est ainsi qu'elle a acquis à Theure actuelle un 
outillage de premier ordre, qui sera bientôt complété par un auperhe avant-port 
si nécessaire à son développement économique. 

Vous m'avez demandé, Messieurs, d'être votre auxiliaire près îles pouvoirs 
publics, lorsque viendront en discussion les grands intérêts qui vou^ préoccu- 
pent et qui m'ont été signalés tout à l'heure. Je serai cet auxiliaire. 
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Encore une fois, je vous remercie de votre accueil, je vous félicite des 
efforts que vous n'avez cessé d'accomplir et qui, je le répète, . doivent être un 
exemple, et je bois à l'avenir de votre cité commerciale. 

Je veux boire aussi aux représentants étrangers venus à ce Congères ]ui- 
cifique. Il y aurait vraiment une surprise pour l'esprit et pour la raison si la 
politique du poing fermé, aujourd'hui disparue, venait à renaître. 

Au moment de la guerre de Chine, je voyais un dessin représentant un 
soldat français et un soldat allemand, couchés l'un près de l'autre, et tenant 
leurs fusils braqués sur des êtres humains cependant, sur les Chinois. Et le petit 
soldat français disait à son compagnon: « Dis-donc, sais-tu pourquoi qu'on s'est 
battu en 1870? ». 

Ainsi, trente années sont à peine écoulées depuis cette terrible guerre, et 
en contemplant les ruines accumulées par elle, les causes plus ou moins futiles 
qui l'ont déchaînée échappent même au souvenir. 

Interrogez nos jeunes enfants pur les motifs de la guerre, et voyez com- 
bien pourront vous répondre! 

L'anecdote des deux soldats, des deux frères d'armes pendant la cam- 
pagne de Chine, contient sans doute l'accusation la plus grave contre le régime 
impérial; elle comporte aussi une leçon. 

Il faut que les guerres sanglantes disparaissent pour faire place à d'autres 
sentiments et à d'autres désirs. Il y a quelque temps, j'assistais au centenaire 
de la Chambre de commerce de Paris, qui fut fondée en 1802, et, dans mon esprit, 
je ne pouvais pas ne point comparer la situation de la France actuelle avec 
la situation qui lui était faite il y a un siècle. Au bruit du canon et de la 
fusillade ont succédé le bruit des métiers en mouvement et celui des hélices 
en marche. Il faut que désormais rien ne vienne troubler cette Paix et il importe 
de faire en sorte que les armements encore nécessaires ne soient plus autre 
chose qu'une plus grande garantie de la Paix. 

On disait tout à l'heure que le Ministre du Commerce était aussi le Mi- 
nistre du Travail et de la Paix. Je songe que désormais toute son activité 
doit tendre vers un but plus louable encore, et j'oserai dire ici, dans cette 
assemblée pacifique, une chose audacieuse — mais qui ne saurait porter ombrage 
à mon collègue M. le général André — il faut que le Ministre du C/ommerce 
devienne Ministre de la Guerre — de cette guerre pacifique, féconde et géné- 
reuse, faite de l'émulation et de la concurrence de tous les peuples unis dans 
une même aspiration vers le progrès de l'humanité. 

Messieurs, je bois à cet avenir!** 

Ce discours, dont nous ne pouvons reproduire qu'imparfaite- 
ment les termes si remplis de haute éloquence, ont soulevé des 
acclamations unanimes et prolongées. 

Et c'est encore sous l'impression de ces paroles que l'assis- 
tance s'est séparée. 
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Le eoneert publie- 
La journée, qui avait débuté sous les éclairs fulgurants et 
par des éclats de tonnerre accompagnant une pluie diUi vienne, 
s'est heureusement montrée plus séduisante par la suite. 

Peu à peu, le ciel s'est rasséréné, et le grand concert, public, 
digne couronnement d'une fête de pacifistes — !a musique, djt-ouj 
adoucit les mœurs — a pu être donné sous une voûte étoîlée. 

Dans le square Saint-Roch, que décoraient de nombreuses lan- 
ternes vénétiennes et des verres de couleurs semés sur les pelouses, 
le public était venu nombreux pour applaudir les sociétés locales. 

La Musique du bataillon des Douanes^ que son chef, M. Cappe, 
maintient à un niveau artistique des plus enviables, a pris tout 
d'abord possession de l'estrade et a exécuté cinq morceaux. Les 
auditeurs ont souligné de leurs applaudissements toutes ces pages 
et particulièrement une fantaisie où M. Frère, baryton, a fait va- 
loir ses grandes qualités de soliste dans lAickuw, et la Nuii foli- 
chonne, de M. Sévénéry. 

C'est avec un grand plaisir qu'on a ensuite entendu à nou- 
veau la Saint' Hubert, nouvelle société de cors de chasse, dirigée 
par M. Deschamps. 

Le public a paru spécialement goûter Tin ter prêtât ion de la 
Messe de Saint-Huberi, et notamment son carillon, dont Tharmo- 
nie imitiative produit une profonde impression. 

Ce feuillet a valu à M. Hemsen, soliste, de chaleureux applau- 
«lissements. 

A VHarmonic Maritime, directeur M- Laisney^ revenait la 
charge de clôturer la série des auditions en plein air de cette année. 
Elle s'en est acquittée à la satisfaction de tous et les assistants, 
après avoir acclamé les chanteurs habituels de la société, MM. Le- 
manchec et Lefrançois, a salué de bravos cbaleiireiix l'interprétation 
par les instrumentistes de plusieurs morceaux d'Auibraise Thomas. 

A la fin du concert, le président du Congrès, M. Emile Arnaud, 
étant venu remercier les chefs de musique et leurs exécutants, les 
cris de „Vive la Paix**, „Vive le Congrès" retentirent de toutes parts. 

Ainsi s'est clôturée, dans le calme et la sérénité d'une belle 
soirée d'automne, cette série de réunions ofi furent discutés les 
plus sûrs moyens d'amener l'universelle harmonie entre les nations. 



Digitized by VjOOQIC 



ANNEXES. 



Annea[^ i Rapport du Bureau international de la Paix sur 
Texécution des résolutions des Congrès de la Paix 
relatives à la propagande. 

^ IL Rapport de M. Fox-Bourne sur la conquête violenta 
des marchés coloniaux. 

^ IlL The law of nations: Déclarations before Hostilities 
obligatory, by Martin Wood. 

» IV, Proposition d'une Convention d'arbitrage et de dés- 
arraenaent, par W. H. Blymyer. 

» y. Résolutions du XIP Congrès: 
Texte français. 
„ anglais. 
. allemand. 
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ANNEXE I (Exemplaire complété). 



BUREAU INTERNATIONAL PERMANENT DE LU PAU. 



Rapport sor rexécotioo des résolatioos des Congrès de ta Paix 
relatives à la propagande. 



En repassant les résolutions prises dans les Congrès universels 
de la Paix tenus de 1889 à 1902 et dans les deux Assemblées 
générales substituées aux Congrès de 1898 et de 1899, nous avons 
constaté qu'un grand nombre de ces résolutions se rapportent à la 
propagande dans tous les domaines, par la presse, par les bro- 
chures, par l'éducation de la jeunesse, par les Collectivités reli- 
gieuses, par les Sociétés de dames, par les Associations ouvrières^ 
par les Assemblées publiques, etc. 

Cette constatation nous a entraînés, par une suite logique des 
idées, à l'examen détaillé des mesures qui ont été prises par les 
groupes locaux et les associations pour satisfaire aux vœux ex- 
primés dans les Congrès. Ici ont commencé les difficultés de la 
tâche que nous nous imposions, et ces difficultés se sont accrues 
à mesure que nous entrions plus profondément dans notre sujet, 
mais nous avons persévéré, bien que nous fussions certains d'avance 
de ne pouvoir faire une œuvre complète. Nous comptons être en 
mesure de parachever plus tard ce travail sur plusieurs points, 
avec le concours des Sociétés de la Paix, qui, ayant en mains ce 
premier esss^i, nous fourniront des renseignements complémentaires 
en mentionnant d'une manière générale les résultats obtenus par 
elles dans les différents champs d'activité de la propagande en 
faveur de l'œuvre de la Paix. 

Quelque incomplet qu'il soit nécessairement, le présent rapport 
met en lumière la profondeur et la diversité des idées émises 
pendant plus de douze années dans les grandes réunions annuelles 
des amis de la Paix et de l'Arbitrage international au point de 
vue des moyens à employer pour populariser leurs eflorts dans 
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toutes les classes de la population. Les principes sont partout les 
mêmes et leur énonciation constitue une sorte de Code internatioDal 
préparé pour l'avenir, mais on ne rencontre pas le même accord 
unanime sur leur interprétation et surtout sur leur mode d'appli* 
cation. Cela n'empêche pas l'idée de faire son chemin et Ton peut 
remarquer que tous les vœux de nos Congrès ont été suivis toat 
au moins d'un acheminement vers leur réalisation. 

Le Bureau international a publié à deux reprises les textes 
français, allemand et anglais des résolutions des Congrès de la Paix, 
classées par ordre analytique. Cette collection a rendu déjà de nota- 
bles services en prévenant parfois des répétitions d'un Congrès à 
l'autre. Nous allons maintenant plus loin en montrant aux Sociétés 
de la Paix dans les divers pays ce qui a été fait ailleurs pour 
l'exécution des décisions relatives à la propagande, et nous espé- 
rons que ces exemples seront un excellent stimulant pour ceux des 
groupes auxquels les circonstances n'ont pas permis jusqu'ici de 
donner tout le développement désirable à telle ou telle partie de 
leur programme. 

Notre travail se divise en six parties principales, qui se rap- 
portent à la propagande pacifique: 

I. Par la Presse. 

IL Par les Assemblées publiques. 
IIL Par l'Ecole. 
IV. Par les Associations ouvrières. 

V. Par les Sociétés de dames. 
VI. Par les Collectivités religieuses. 
Nous entrons dans notre sujet sans autre préambule. 

I. Propagande par la Presse. 

Dans notre Rapport du 20 février 1893, nous avons résumé les proposi- 
tions présentées au Congrès de Berne, en 1892, comme suit: • 

1. Publication d'une Correspondance de la Paix. 

2. Publication d*un organe pacifique polyglotte, unique et international. 

3. Journaux de la Paix en diverses langues et s'adressant à des couches 

différentes de la population. 

Correipondance La mise & exécution de Tidée d'une Correspondance de la Paix à envoyer 

de la Paix. . ,..,:..» l j i 

gratuitement aux journaux politiques des divers pays, a cnacun dans sa langue, 

aurait exigé des ressources que le Bureau ne possédait pas alors et ne possède 

pas non plus à Theure qu'il est. Nous avons donc dû nous borner à publier 

tous les quinze jours une Correspondance autographiée, servie gratuitement aux 
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Sociétés de la Paix, à un nombre restreint de journaux ai de revues, aiofii 
qu^aax personnes qui s'intéressent activement au mouvement de la Paix. 

Le premier numéro de la Correspondance autographiée a paru le 9 décembre Correapondauce 
1892 et a été tiré à 80 exemplaires. La dépense annuelle était évaluée À en- 
viron 360 fr. Le 25 octobre 1896, l'impression typographique a été subgtituée 
à, l'autographie et notre organe a pris le nom de „Corres2>otidanc€ M'mttistteUe Corr&Bpoudancc 
clt« Bureau international de la Paix** paraissant tous les 15 jonr^i eri 4 à 8 
p&^es. Actuellement le tirage est de 1800 exemplaires et ta dépende annuelle 
est évaluée à environ 2400 francs. 

Pour satisfaire dans une certaine mesure à un vœu exprimt^ par quelques- ■» ^^S^'^^Jf*^* 
uns de nos amis, une publication semblable en langue altemande a paru d^s pondeaK. 
le mois de juillet 1893, en deux pages petit texte. Elle a été envoyée A 600 
journaux politiques d'Allemagne, d'Autriche et de Suisne. £u févrîer 1895, elle 
a passé entre les mains de la Société allemande de la Paix et les frais que 
nous avions faits pour cette publication nous ont été intégralement remboursés. 
La „Monatlicke Friedenskorrespondem** a continué A paraître sous le 
même titre jasqu'en mai 1898, où elle a été remplacée par les f^Mttteilunffen 
der deutschen Friedensgesellschaft" . 

En suite d'un vœu exprimé par l'Assemblée générale de Turin eu sep- Iditiûiisp^rinie 
tembre 1899, une édition spéciale de la ^Correspondance bl-ruensuelle'^ a été pondHnce. 
adressée à 450 journaux politiques de tous les pays à l'occasion d'événements 
importants, tels que la guerre du Trausvaal, l'Exposition et le Oongréa de la 
Paix à Paris, les affaires de Chine, etc. Le onzième numéro de cette publica- 
tion, qui a été généralement une reproduction do la ^Correspondance bi- men- 
suelle*^, a paru le 15 avril 1902, à Toccasion du Contrés de Monaco. La dé- 
pense de chaque tirage est évaluée à 40 francs environ. 

Le Bureau n'a pas été à même de s'occuper du second vœu exprimé par organe p^cjfl- 
le 4* Congrès: de la création d'un organe pacifique polyglotte international, mtematiooai. 
Plusieurs tentatives ont été faites, cependant, par d'autres. La seule publiea* 
tion de ce genre qui ait pu se maintenir est, à notre couDaissance, la revue 
mensuelle ^Cowcordfa", organe de la Société d'études et do correspondances CoDcortUft. 
internationales. Fondée en 1895 par son directeur récemment décédé, M, Emile 
Lombard, sous le nom de ^l'Etranger", cette revue mensuelle est eutiùroment 
dévouée aux idées pacifiques et rend d'utiles services h notre cause. 

A mesure que les Sociétés de la Paix se sont multipliées et fortifiées^ Joariii*uR i\^H 
le nombre des organes du mouvement pacifique s'est îtucru. Noua recevons 
actuellement quatre revues allemandes, sept revues et journaux français, quatre 
revues anglaises, trois revues Scandinaves, une revue itaUcnne, une hollandaise, 
une portugaise et deux américaines, sans compter les revues et journaux qui, 
sans être exclusivement rédigés en vue de la propagande pacifique, ont em- 
brassé notre cause. Parmi les plus importantes de celles qui ont disparu, nous 
aimons à rappeler les „Waffen nieder** de la Société autrichicune de la Paix 
et les ^Monatliche Extrablâtter**. En exécution d'une décision du Congrè±i 
d'Anvers, le Bureau a prié les éditeurs des journaux tt revues de bien voulaif 
répartir entre les bibliothèques publiques des grandes villes les exemplaires 
de leurs publications dont ils peuvent disposer. Non» ne savons dan^ quqj^le 
mesure il a été donné suite à cette demande. 
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La ^Fredstidende**, à ce que nous savons, est envoyée à nne diz&inc de 
journaux de province en Danemark, et „l'Advocate of Peace*' offre des abonne- 
ments à prix réduits aux personnes qui désirent s'abonner à plusieurs exem- 
plaires pour la propagande. 

Le Congrès de Borne a invité les Sociétés de la Paix à fonder des jawÊr- 
naux populaires en invitant les associations dont le budget ne permet pas 
cette dépense, à suivre constamvMnt Us publications de toute sorte qui pour- 
raient entraver leur œuvre, pour en détruire la mauvaise influence sur V esprit 
public, et cela par des communications aux journaux, par des avis au pubiie 
et surtout par des diseussions périodiques, dans lesquelles seront signalés le» 
agissements des promoteurs de la discorde internationale. 

L'exécution de cette résolution n*a pas été possible en ce qui concerne la 
fondation de journaux populaires. Du reste, les revues de la Paix s'adressent 
au grand public, traitent les sujets actuels et sont, pour la plupart, d'un prix 
extrêmement modique. 

Les Sociétés dont les moyens ne sont pas trop limités publient au com- 
mencement de chaque année un ^Almanach de la Paix* au prix de 15 à 20 
centimes l'exemplaire. Nous parlons ici de la Société de la Paix par le Droit, 
de rUnione lombarda, de la Deutsche Friedensgesellschaft et de la Société de 
Pérouse. D'autres font insérer un article sur la Paix dans un almanach très 
répandu. Nous avons lu dans le ,,Eleine Wanderer* de Breslau un article de 
M. Heilberg et des essais sur le même sujet dans ^Lucifer** de Stockholm. 

Les fouilles volantes nous semblent également un excellent moyen de 
populariser Tidée de la Paix. Nous mentionnons entre autres „les Petits Plai- 
doyers* de M. Potonié-Pierre, les feuilles volantes et petits traités sur papier 
très mince, de diverses Sociétés anglaises et américaines, les ,»Appels" et les 
manifestes du Bureau international de la Paix, le ^Friedenskatechismns* de 
M. Fried, le ^Taschenbuch fur Freunde des Friedens* de M. Schmid, de St-GalU 
les Appels aux juristes, pasteurs, médecins, agronomes, professeurs, etc. de la 
Société allemande de la Paix, et toute cette littérature pacifique à la portée 
de toutes les bourses et de toutes les intelligences. L'édition populaire de 
„Walfen nieder*, à 1 mark, publiée par les soins de la Société allemande de 
la Paix, et Tédition anglaise à 1 penny, sont peut-être le meilleur moyen de 
faire brèche dans les milieux populaires. 

Nous mentionnons comme moyens de renseigner la presse (6* Congrès): 

1. Les concours pour les meilleurs travaux littéraires sur toute idée de 
nature à concourir au but des Sociétés de la Paix, telles que l'initiative de la 
Société de Nice, par son organe „la Semaine niçoise*, celle de l'Unione lom- 
barda, de la Société de Turin, etc. 

2. La Bibliographie de la Paix de M. La Fontaine. 

3. La rédaction et l'impression de brochures de propagande et de statis- 
tique prévues au programme de l'Institut international de la Paix de Monaco. 

4. La distribution d'écrits pacifiques par le Bureau international de la 
Paix à plus de cent Universités de tous les pays et à d'autres bibliothèques 
publiques. 

5. L'envoi de brochures et de romans, donnés par Miss P.-H. Peckover, aux 
principales stations climatériques hivernales et aux séjours d'été. 
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Plusieurs Sociétés et sections se sont assuré Tavantage de publier à des 
interyalles réguliers des articles sur le mouvement de la Paix. La „ Tribune" 
de Lausanne, le „Beobachter* du Wurtemberg, r„Eidgenosse** de Lucernc, 
entre autres, ont ouvert leurs colonnes à notre cause. 

L'accès des grands journaux politiques e&t plus difficile. II eu est peu 
qui, comme l^Indépendance belge**, ^la Fronde*^, le ^Mémoriat diplomatique**) 
la ^Semaine niçoise**, se soient mis entièrement au service de notre cause. Il en 
est cependant qui se montrent bienveillants à notre ëgard quand Toccaslon 
s'en présente, et nous espérons que, l'opinion publique aidant, des progrèa 
Importants ne tarderont pas à être réalisés à ce sujet lUas tous les pajs. 

Le mouvement pacifique a enfin à sa disposition des revues paciliqacs 
qui donnent des renseignements impartiaux sur la vie publique des divers pays 
et plaident la causer du droit et de la liberté. Noufi parlons entre autrea de 
la „Vita Internazionale** de M. Moneta, dont le programme comprend l'étude 
des grandes questions de la vie internationale, telles que la doctrine de l'ar- 
bitrage, de la neutralisation et des alliances, et qai se place toujours au point 
de vue des intérêts généraux de la civilisation. 11 eu est de même de Vj, Euro- 
péen**, revue mensuelle, qui a des collaborateurs daus presque tous lo^ pays 
et publie des articles d'un très haut intérêt. 

Plusieurs Sociétés ont institué des Comités de propatfayide. Cette institu- 
tion répond peut-être à celle de M. Fisahn, le regretté rédacteur du ^Gcraisches 
Tagblatt**. M. Fisahn recommandait dans les „Waffen uiedcr** la création d'of- 
fices centraux pour des districts de grandeur irioycnup. Ces offices auraient 
pour tâche de rédiger de courts entrefilets où les évêneuieDta politiques seraient 
examinés au point de vue pacifique, et qui seraient envoyés à la rédaction des 
journaux dont la tendance serait favorable à nos idées — à d^autres anasi^ si 
possible. Des articles de fond d'une certaine longncur ne psTAÎtr aient que pour 
discuter de graves questions militaires ou des événements p<>litiques importants. 
M. Fisahn recommandait que les rectifications et antres articles fussent 
très succincts, mais parussent sans délai, aussi fréquemment que possible. 

Nous signalons ici la tentative faite par r„ Indépendance belge** d*ftsaurer 
la publication immédiate dans un grand journal de chaque pays des renseigne» 
ments de ce genre. 

Une autre idée, émise par M. A.-H. Fried, est celle d'nne ^fCûrn^spondance 
pour les journaux", imprimée seulement au recto de la i^age. Bile contiendrait 
des articles de fond et des entrefilets et serait rédigée dans la langue du pays 
auquel elle serait destinée. 

La Fondation Jean de Bloch a donné une nouvelle impukiou k la pro* 
pagande par la presse. La subvention accordée aux différents pays pour pro- 
pager les idées de M. de Bloch facilite, en effet, une propagande plus intense, 
et les conférences données sur la „Guerre de ravenir** et sur la ^^ Conférence 
de la Haye** sont mentionnées avec plus de bienveillance par îa presse que 
ne Tétaient celles d'autrefois. En outre, grâce à une entente avec la famille 
du fondateur, le Bureau est, pendant un certaia nombre dWnées, en mesure 
de faire étudier les questions litfgieuses internationales de manlÈro à pouvoir 
publier au moment voulu un rapport documenté, impartial et conciliant, à uu 
grand nombre d*exemplaires, dans les pays en cause. 
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Le huitième Congrès a invité le Bureau de Berne à se meifre en rapport 
avec h Comité central de V Union des assodationis de la presse en rued^ T action 
qui pourra être exercée par son intermédiaire i<ur la presse de totm les pays. 

Eu exécation de cette décision, le Bureau a envoyé une lettre de félici- 
tations et do sympathie au Congrès de la presse (jui a eu lieu à Paris en 1900. 
EHe est restée sans réponse, de même que celle qui a Fait été enToyée nu 
Congrès Je la presse de 1894 à Anvers. Dana cette lettre, le Bureau de la 
paix â^^tait efforcé d'attirer Tattention des journalistes sur ta raiMin d'être 
et les progrès de nos efforts, en offrant ses services aux jonmaljstefi désireux 
d'obtenir des renseignements précis sur notre but et notre propagande. 

De son côté, T^Indépendance belge *^ a fait utie tentative du mi^me g'enre 
à l'occasion du Congrès international de la presse réuni en 1896 à Budapest . 
Son Comité directeur a demandé aux délégués prOsenls la publication intÉçrate, 
dans leur journal, de la résolution proposée par le Bureau de la paix h Toc- 
caâîon des manifestations du 22 février, ainsi que celte de Tapprobation du 
Congrès international de la presse, assemblé à liudapesL 

A Toceasion du Congrès de la presse, à Berne, en 1902^ la note pacîÔquf' 
a été donnée à plusieurs reprises par M"* Séverine et la proposition suivante 
a été présentée par M. le Dr. Gobât, secrétaire général de T Union interparle- 
mentaire : 

^Dany le but d'établir un contact permanent entre la presse et T Union 
liiterparlemeDiaire pour l'arbitrage international ^ nans porter préjudice k Tiu- 
dépendance de l'une ou de l'autre, les principaux journaux de la Hongrie se 
sont constitués, en 1899, en un groupe national, et ont posé les bases d'une 
organisation internationale de la presse, laissant à rUnion iut^srparlementaire 
le soin d'en poursuivre la réalisation. 
„ L'idée +?st la suivante: 

„Les principaux journaux de chaque pays se constituent en groupes na- 
tionaux, Le^ groupes ont comme organe central un conseil permanent, com- 
posé de deux membres par groupe, et un bureau. Une assemblée générale se 
tient chaque année dans la ville qu'elle désignera. Ce serait donc une fédé- 
ration laissant à chaque groupe national sa vie propre et n'intervenant comme 
telle {jue pour la sauvegarde d'intérêts supérieurs communs à tous les pays. 

fl L'Union de la presse et l'Union interparlementaire concluraient une 
alliance dont les termes seraient arrêtés d'un commun accord. 

„I1 est fait la proposition que dans chaque pays les journalistes veuillent 
bien discuter cette question et que ceux qui lui accorderont leur adhésion se 
concertent a^n d'établir Torganisation internationale tracée ci-dessus.** 

L'Union interparlementaire s'est également occupée de la propagande par 
la presse A Toccasion de la Conférence de Budapest en 1896. Sur la proposition 
de M. le député Max Hirsch, l'idée de l'organisation d'un service central d'in- 
formations a été soulevée par le groupe allemand de la Conférence. M. Hirsch 
propose d'oriïaniser un service d'informations rapides, sûres, complètes et im- 
partialeij, au moyen desquelles on pourrait agir dans l'intérêt de la paix sur 
les parlements, sur la presse et sur l'opinion publique des Etats intéressés. 
On se mettrait ainsi en mesure de prévenir les susceptibilités nationales dan- 
gereuses pour la paix générale. Dans la pensée que les deux branches du 
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inouvement pacifique auraient tout à gagner à combiner leur action^ le Burenu 
de la Paix avait demandé et reçu l'autorisation de contribuer aux besoins il a 
nouveau service éventuel par une subvention proportionnée à bcs reaaources. 
La proposition de M. Hirsch n'a pas été mise à exécution. Il en a été de 
même d'une décision de la Ligue de la paix et de la liberté qui a été dis- 
cutée en janvier 1898 et février 1899 et qui avait en vue la création d'une 
Agence de la paix dont le siège devait être en pays neutre et dont le but 
aurait été de favoriser la publication et la communication aux agencef^, jour- 
naux et revues, ainsi qu'à leurs correspondants et rédacteurs 
1*" de nouvelles pacifiques; 

2* de rectifications aux fausses nouvelles tendant à favoriser la guerre ou 
la haine entre les peuples. 

Cette Commission se serait mise en rapport ^ cet effet avec rAsso- 
oiation internationale des journalistes amis de la paix, avec le Bureau 
international de la paix, avec la Commission de conciliation internationale, 
avec tontes sociétés, toutes agences et tous journaux^ et devait présenter 
un mémoire sur ce sujet au prochain Congrès universel de la Paix. 
Nous rappelons à ce propos Pinitiative du Bureau français de la Paix 
pour la publication de notes à la Presse par Tintermédiiiire de TÂgence Fournier. 
Nous sommes heureux de mentionner, à la suite de tous ces projets, deux 
institutions qui subsistent et pourront à la longue rendre de précieux services. 
Nous voulons parler de la Société des journalistes amis de la paix et du Syn- 
dicat de journalistes français s'occupant spécialement de la politique extérieure. 
La Société des journalistes amis de la Paix, crCiée en déeembre 1897 par 
rinitiative de M. Emile Arnaud, se compose de pubMeistes de différentes na- 
tionalités. Le comité central est constitué comme suit : MM. Charteâ Bcauquier, 
président, Gaston Moch, Hector Dépasse, vice-précidents^ Urbain Gobier, secré- 
taire général, E. Arnaud, trésorier. Une section de la Société des journalistes 
auiis de la paix doit exister à Londres, absolument indépendante des Sociétés 
de la paix. Son comité se composerait de MM. Stead, Fleteber, Morrison, 
Davidson, Moscheles, P. W. Clayden, Perris, Symomls, Williams et Clarke. 
LTnion de la presse pour la paix et l'arbitrage international fondée en 18^ 
par M. le comte Apponyi à Budapest est indépendante de la Société men- 
tionnée ci-dessus. 

Le Syndicat de journalistes français s^ occupant ^évialemeui de la poli- 
tique extérieure a été fondé en avril dernier à Paria et ae propose d'appuyer 
l'action du groupe parlementaire pour l'arbitrage international présidé par 
M. d'Estournelles de Constant. Le Bureau provisoire a été ainsi composé: 
MM. Charles Beauquier, député, président, Adrien Buvant, H. Mognez, vice- 
présidents, Raqueni, secrétaire général, Léon Bovet, trésorier, Sax, archiviste. 
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II. Propagande par les Assemblées publiques. 

Le 6« Congrès universel de la Paix a pris la résolution suivante: 

„Le Congrès émet le vœu que les Sociétés de la Paix de tous lea pays 

provoquent par des meetings publics des manifestations populaires eu faveur 

àt l'arbitrage international et du désarmement graduel.'* 
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Ce mode de propa^nde se présente à Pesprit en première lifrne et, selon 
les circonstances, son action est aussi durable qne prompte. En tout cas, il 
complète ayantageusement rinflnence exercée par la voie de la presse. 

Il nous serait impossible d*énnmérer ici, même brièvement, les très nom- 
breuses conférences sur la Paix qui ont été données en France, en Angleterre, 
en Italie, en Suisse, en Autriche, en Allemagne surtout, depuis quelques années. 
Nous devons donc nous borner à constater que des progrès importants ont été 
réalisés sous ce rapport dans tous les pays où nous comptons des adeptes et 
des groupes. Non seulement le nombre des assemblées publiques consacrées à 
la propagande pour la Paix s'est régulièrement accru d'année en année, mais 
les sujets choisis par .les orateurs et Tauxiliaire des verres à projections 
lumineuses ont donné un attrait particulier aux réunions, beaucoup plus fré- 
quentées qu'autrefois. 

La Fondation Jean de Bloch a beaucoup contribué, de son côté, à la 
diffusion de nos idées par la parole, en encourageant par des subsides les 
Sociétés de chaque pays à faire donner des conférences avec projections sur 
le côté pratique de la question tel que le concevait son zélé fondateur. En 
Allemagne, en Autriche et en Suisse, M. Richard Feldhaus, entre autres, a 
parlé sur ce sujet spécial dans une centaine d'assemblées publiques l'année 
dernière. 

L'intérêt que l'auditoire porte aux explications des conférenciers rendues 
plus tangibles par les tableaux lumineux est incontestable. Aussi le 11* Con- 
grès (Monaco) a-t-il décidé à ce propos »qu'un catalogue complet des vues, 
graphiques, tableaux, destinés à être présentés en projections dans des confé- 
rences devrait être dressé. Ces épreuves seraient déposées chez un photographe, 
qui pourrait, selon demande, les fournir aux intéressés à des prix très réduits. 
On mettrait aussi à la disposition des conférenciers ces projections si utiles 
à la démonstration et à la conviction." 

Nous sommes en mesure d'annoncer ici que le catalogue en question a 
été dressé, puis envoyé aux Sociétés de la Paix, invitées à le compléter, et 
que maintenant le service de la vente et du prêt des verres à projections est 
partagé entre le Bureau international de la Paix à Berne pour la partie admi- 
nistrative et la Société de la Paix par le Droit, à Nîmes, pour la partie 
technique. 

— Une initiative prise en 1896 par M. Félix Moscheles et approuvée par 
les T*' et 8* Congrès a fourni à chaque groupe de la Paix l'occasion d'orga- 
niser, toutes les années, une assemblée publique avec manifestation collective. 
Nous voulons parler des assemblées du 22 février, qui ont donné de bons 
résultats, ont été généralement bien fréquentées et ont pris successivement les 
résolutions suivantes : 

22 février 1896, 

„Nous donnons sans réserve notre adhésion au principe de l'arbitrage 
international. Nous croyons le moment opportun de l'aflBirmer de nouveau et 
nous invitons les citoyens de tous les pays civilisés à lui donner leur appui 
moral en se prononçant hautement en faveur de ce principe. 

;,Nous faisons cet appel parce que nous &<ommes convaincus que c'est 
l'opinion publique, la plus grande de toutes les puissances, qui seule pouiTa 
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déterminer les assemblées législatives, et par elles les gouvernements, à inau- 
gurer Tère nouvelle de la Paix internationale, basée sur le respect de La loi.^ 

;,Nous appelons de tons nos vœux la ratification du Traité d'arbitrage 
permanent signé récemment par les Gouvernements de la Qrande-Bretagne 
et des Etats-Unis d*Amériqiie. Ce traité constituerait un des éfènementg les 
plus importants de notre époque, en ce quMl introduirait le principe absolu 
de la justice et de la paix dans les rapports polltittueâ entre deux grandes 
nations. 

„Tout en reconnaissant quMl réaliserait notre but immédiat et répoadrait 
à nos vœux, nous ne le considérons que comme un premier pas verâ rétablis^ 
sèment d'un système qui soumettrait tout différend entre nations à une pro- 
cédure légale internationale. 

„A cet effet, nous souhaitons ardemment que 1 exemple de sagesse qui 
aurait été donné par les deux Etats contractants soit iîui?[ à bref délai par 
les gouvernements et les organes parlementaires de tous les autres pays^ avec 
l*appui de Topinion publique et de la presse. 

„Nous affirmons de nouveau le principe de Tarbitrage, g ne nous procla- 
merons jusqu'au jour où il sera reconnu et mis en pratique dans tout le monde 
civilisé. 

„Enfin, nous rendons honunage à la mémoire d'Alfred Nobel et nous 
exprimons le vœu que l'exécution des dernières volontéïi du g(^néreux défunt 
ait pour résultat définitif la réalisation de tout le bien qu'il u voulu faire à 
l'humanité." 

^2 féiTkr i898. 

„Nous protestons contre l'absurdité de la guerre et contre la folie rui- 
neuse des armements indéfiniment augmentés. 

,Nous promettons de combattre énergiquement hi violence dans les rela- 
tions internationales et de travailler à assurer la paix en uidiint de toutes 
nos forces à l'organisation d'une justice entre les nEitioas. 

^Convaincus de la puissance utile de la presne, nous saluons avec joie 
la naissance de l'Association internationale des journalistes amis de la Paix- 
Nous félicitons cordialement les journalistes qui y adhèrent et nous nous 
engageons à réserver tout notre concours à la prease qui lutte pour la paix 
et la justice.* 

Adjonction éventuelle recommandée aux Sociétés de la Paix qui désirent 
la neutralisation de leur pajs. 

^Considérant que ce sont le plus souvent les rapports eutre Etats voisins 
qui provoquent les guerres, nous prions plus spécialement le Parlement et le 
Gouvernement de notre pays de chercher à s'entendre avec les Etats voisins 
pour des démarches communes à faire en vue de la déclaration et de la 
reconnaissance de leur neutralité collective, avec clause d'arbitrag^e permanent 
entre eux.*^ 

2:S fécriêr ÎSÎHK 

„L'assemblée publique réunie à le . . février 13ÎÏ9, appelle de 

tous ses vœux la pleine réussite de l'importante initiative humanitaire de 
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rïbftpèrcur àe Russie en Yue de dispositions à prendre par une Conférence 
Â^tats, eatre autres pour une application plus complète du principe de Tar- 
bitrage international. 

„EHg joint sa voix à Timmense clameur des peuples qu'angoissent les 
cliArgeâ ùcrasantes du présent et plus encore les sombres perspectives de l'avenir. 

^Quel que soit le résultat de la Conférence provoquée par le Tzar, elle 
s'engage à travailler énergiquement et sans relâche à Tabolition du droit du 
plus fort et à rétablissement de Tétat juridique entre les nations.^ 

22 févner Î900, 
^La présente assemblée, condamnant la guerre qui a éclaté entre la 
Grande-Bretagne et les Républiques de l'Afrique du Sud, se fait Tinterprète 
des vœujc ardents de tons les peuples civilisés pour une cessation aussi prompte 
que possible de cette déplorable guerre par une paix honorable pour les denx 
l>artics. 

^Fonr réagir à l'avenir contre un nationalisme étroit qui trop souvent 
est la cause des guerres et des maux sociaux qu'elles entraînent, elle fait 
Appel au patriotisme plus large et plus éclairé qui, respectant Tindépendance 
des natiouit, fonde le bonheur du pays natal sur la coopération de chaque 
peuple au bien-être de tous les membres de la famille humaine/ 

22 février 190L 

„En ce moment, où les nations rivalisent de zèle dans la production 
d'engina <le destruction de plus en plus perfectionnés, le devoir impérieux de 
ceux qui représentent et soutiennent l'idée de la solution pacifique des conflits 
internationaux est d'élever la voix pour la défense de leurs principes. 

^Les guerres sanglantes qui ont éclaté peu de temps après la Conférence 
de la Haye ont fourni à bien des gens le prétexte de présenter comme peu 
consistante l'œuvre entreprise dans cette Conférence. Les Amis de la Paix:, 

réunifi à le . . février 1901, affirment, au contraire, que ces guerres 

sont un témoignage irrécusable de la nécessité de créer, par des réunions 
internationales, un état de choses légal et régulier entre les peuples. 

^En conséquence, ils s'engagent à travailler sans relâche à la réalisation 
des grand» principes posés par les délégués des Etats dans la première session 
du ^Parlement de l'humanité'', et ils saluent avec joie la constitution défini- 
tire, ainsi q[ue la prochaine inauguration, à La Haye, de la Cour permanente 
d^Arhitragf^, en constatant que, dès maintenant, la solution pacifique et juri- 
dique dea conflits internationaux s'impose aux gouvernements de toutes les 
nations civilisées comme un devoir à l'accomplissement duquel aucun motif 
avouable ne peut les soustraire." 

22 février 1902. 

^Len Amis de la Paix, réunis à le 22 février 1902, constatent 

avec un profond regret une recrudescence de l'esprit militariste dans quel- 
ques-uns des Etats les plus éclairés du monde civilisé. Ils considèrent la poli- 
lique d'excitation à la haine du voisin comme pernicieuse et constituant un 
danger continuel pour la paix entre les nations ; ils la condamnent, en consé- 
quence, chez les Grouvernements aussi bien que chez les Peuples. 
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,11s voient clairement que les partisans de la gaerre redoublent d'efforts 
pour maintenir cette politique, mais ils ne se laisseront ni intimider ni décou- 
rager et ils sont décidés à faire des efforts plus grands encore pour délivrer 
enfin l'humanité du système barbare qui consiste a recourir à lu forco pour 
régler les différends. 

2}i fémier Î90S. 

^L'assemblée tenue à le . . février 1903 fait un chaleureux 

a.ppel à tous les amis de la Paix dans les Etats civilist^s pour qu'ils appuient 
de toutes leurs forces le sentiment auquel est due la création de la Oonfé' 
rence et de la Cour d'arbitrage de La Haye. Elle les invite instamment à hâter 
l'avènement du jour où cette Cour remplira devant im peuples unis Voffîci; 
que les tribunaux nationaux remplissent si efficacement dans chaque pays pour 
les litiges intérieurs. ** 

— Le 10^ Congrès, tenu à Glasgow en 1901, a engagé les Sociétés ,à célé- 
brer à l'avenir le 18 mai, anniversaire de l'ouverture de la Confércnoe de La 
Haye, comme une fête internationale que les nationâ pourront être ainsi ame- 
nées à adopter en dehors de leurs fêtes nationales respectives**^ 

Cet appel, que nous avons rappelé à toutes les Sociétés de la Paix^ a eu 
pour résultat un grand nombre de manifestations en faveur de la Cour d'ar* 
bitrage de La Haye, le 18 mai 1908, comme un premier symbole réalisé faisant 
comprendre la liaison intime qui existe entre le Tribunaï dWbïtrage inter- 
national et le mouvement pacifique. 

in. Propagande par l'Ecole* 

La propagande pacifique dans l'Ecole et par TEcole a dès Taliord attiré 
l'attention des apôtres de la concorde entre les nations. Cela se justifie plei- 
nement, car si la possibilité de modifier les programmes âculntrei^ dans ce sens 
dépend aujourd'hui de la bonne disposition de l'opinion publique et des gou- 
vernements, il est certain que plus tard la tâche des Sociétés de la Paix se 
trouvera grandement facilitée par les idées de solidarité humaine que les 
élèves auront puisées à l'école pour en faire l'application dans la vîe pnbliqne. 

Aussi le I*"" Congrès annuel régulier de la Paix, celui de 188IÏ à Paris, 
a-t-il déjà fait à ce sajet plusieurs recommandations, dont la plus générale 
est ainsi conçue : 

„Le Congrès voudrait voir les instituteurs se ffrtjuper à fakle de v<ftnUé» Gi^eçbb 
scolaires et les gagner ainsi aux idées d'arbitrage. Les imtituteHrB^ ctmrertiSf «l'ï^iaiï^ïiteŒr»- 
convertissent leurs élèves," 

Ce desideratum n'était pas absolument nouveau, car déjà k Soctété de la 
Paix par V Education^ œuvre internationale du puMi ciste néerlandais Hermann 
Molkenbœr^ avait beaucoup travaillé dans cet esprit et, en Suisse, cet es^ïmple 
avait été suivi par la Société de la Paix et de VEducation^ soua l'impulsion 
persévérante de M. G. Schmid, institateur à St-6all. 

Dans les Congrès suivants, la question de la pro^iagande diins TE col e et Ënqt;«i(», 
par l'Ecole a pris plus d'envergure, mais en préparant un classement loglttue 
des matières on s'est bien vite rendu compte de la difKcultfï que présenterait 
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Têtu de d'un ni vaste sujet sans une constatatioD aussi exacte que posâlble de 
Tétat des choses dans les différents Etats. 

Dans cette pensée, le 3* Congrès, tena à Borne eu 1901, avait cro devoir 
prendre Tinitiative d'un rapport „des plus aoignéi^ sur les condîtiotiâ actuelles 
de l'instruction donnée au point de vue pacifique," Cliû(iue Société de U 
Piiix ^Stait invitée à fournir des renseignemeota à cet égard au futur Bureau 
intornabional de la Paix, chargé de les combiner pour servir de base aii:t: dé- 
libérations ultérieures. 

C'était demander beaucoup, car cette enquête, prise dans U rigueur du 
terme, eût nécessité le travail continu d'un berame expérimenté dans chaque 
{^ontri^e, pour suivre les changements apportés aux programmes d'ùtude d&u^ 
les édolcs de tous les degrés, et faire, à cet effet, de fréquentes vîaiteâ aux 
instituteurs, aux autorités scolaires, etc. 

Les débats au sein des Congrès se sont poursuivis depuis cette t^poque 
sur l'ensemble et sur les diverses faces de la qucsHûn, Ou ifa ji^s attendu le 
rapport préalable demandé par le 3* Congrès, et celui-ci a même donné le bon 
exemple d'une entrée en matière sur un certaiu nombre de points importants 
en dehors des renseignements réclamés par lui sxlt ^les eouditîons de Vîns- 
tructîon". 

Aujourd'hui, l'enquête dont il s'agit aurait peut-être plus de ehanceit 
d'aboutir à des résultats tangibles qu'elle n'en avait 11 y a. une dizaine d'an- 
nées ; mais comme de nombreuses incursions ont été faites dus lors dans le 
domaine de la propagande pacifique par l'ïlcole, nouâ pensons que le moment 
e&t venu de rappeler les vœux émis par letî Ooiij|;^réâ successifâ en indiquant 
autant que possible ce qu'ont fait les Sociétés de In. Paix en vue de la réa- 
lisation de ces vœux. 

Nous parlerons d'abord des recommandaHmi^ générales des Congrès aux 
instituteurs, aux parents et aux autorités scolaires, puis nous passerons suc- 
cessivement aux résolutions relatives aux protjramjn^s fVen^eiynetnentt à la 
théorie et à la pratique de V arbitrage dans les établissements dluat.ructioo, 
aux exercices militaires, aux universités, aux côlUgea hiterfiationaux et à la 
correspondance inter-scoîaire. 

aeuoEnmandtt^ Recommandations générales. Le 2* Congrès {Londres 11)00) h. précisé la 

tioûHçineniies. pensée de son devancier, tout en restant dans les généralités. Voici le texte 
de Ha résolution : 

„Le Congres croit que la guerre est f^ouvent rej^ré^ntée aux ffeux dr Jo 
jeunesse sous un faux jour, et désire appeler V attention dëë fnaitre^ ^«r leur 
pouvoir, et par conséquent sur leur responsabilité^ en cette matière. Il les en^ 
gage à apprendre à leurs élèves à Iwnorer les mctionR pacifiques ci ceux qui tes 
ont accomplies, s'étendant avec chagrin sur hs pertes et îeii malheurs cauMi! 
par les guerres, heureuses ou malheureuses.^^ 

Comme nous l'avons dit plus haut, le 3* OrmgrÈs, tenu à Borne en 1901» 
est entré plus que ses devanciers dans le fond de la question au point de vue 
pratique. 

Non content de se déclarer convaincu qu'un des moyens les plu£ etiîcaces 
(le répandre les idées d'humanité, de fraternité ot de paix^ est d'inoulquer 
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ces idées aux nouvelles générations par renseignement dans lest écoles, il a 
décidé : 

/^ De faire appel aux maîtres des écoles éUmmitaiteîî, ttinsi qu^anœ maiirês 
des écoles secondaires^ en les invitant à apprendre à leurs éîèvea les prin- 
cipes de la solidarité humaine^ de V Arbitrage et de la Paix, tt à se faire 
ainsi les vrais interprêtes de la pédagogie moderne ; 

2^ D'inviter les Sociétés de la Paix à répandre cm principes panni les 
maîtres et les élèves, en usant de tous les mor/enjn dotU elleji peuvent 
disposer ; 

3^ D'adresser des requêtes aux ministres de Vinalrucfion pt/bUque de^f divers 
pays, ponr leur demander d'ajouter aux pro^r^immL'â pâdngo^îques dea 
écoles normales et à ceux des examens d'admission à i'enseJj2;Qçment 
élémentaire, après la notion de Tamour de la patrie^ celle de la frater- 
nité humaine, et de répandre Tinstruction dans le peuple au mojen de 
conférences publiques qui auront principalement pour but 1d relèvement 
moral des individus. 

Le Bureau international de la Paix a donné suite k cette réâolulîon, en 
communiquant, sous la date du 12 mai 1892, le texte, en quatre langues, des 
desiderata des trois premiers Congrès : 

1*» Aux Instituteurs et Institutrices avec un appel à leurs bons senti ments 
„à regard de cette jeunesse qu'ils aiment et qifils désirent voir marcher 
par leurs soins vers l'avenir de concorde et de pniK dont ik lui auront 
fait entrevoir raurore** ; 
2" aux Ministres de l'Instruction publique de 23 EtaLs (instante recom- 
mandation et prière de faire examiner ces diverse» questions avec tout 
le soin qu'elles méritent) ; 
3** à la Jeunesse universitaire ; 
4** aux Sociétés de la Paix. 

M. Hodgson Pratt avait bien voulu se charger de rédiger et de faire 
parvenir une adresse dans le même sens aux Recteurs doa Dnlver^ités. 

On trouvera plus loin la quintessence des riéponaes faite:? à ces divers 
appels, plus spécialement au sujet des programmi-Si d'enseignement. 

Il a fallu un certain temps pour que ces idées générateii, qui paraissaient 
nouvelles il y a une dizaine d'années, fissent leur cbcmin il traverfl les brou-?- 
sailles de la routine, mais elles ont fini par percer dîius les spliûres pédago- 
giques en France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie, en Danemark, en 
Belgique, en Hollande, en Suède, en Norvège, dans les Etats-Unis d'Amérique* 
en Suisse. Dans ce dernier pays dès 1903, on a constaté que s*nr une liste gui 
a circulé dans les écoles de la petite ville de lîertboiid (Berne)i 23 institu- 
teurs et institutrices se sont inscrits pour faire partie de la Société suisse de 
la Paix, et qu'à Winterthour, sur un des exeraplîtires de la pétition A, l'auto- 
rite fédérale pour demander son concours actif en faveur de Tienvre de la 
Paix, on ne comptait pas moins de 20 signatures de maîtres d^écoles secon- 
daires ou primaires. Ces premiers succès étaient dus princiiialement A des con- 
férences publiques, à des articles de journaux et à la publiCïUion de bri>cbures 
et de feuilles volantes à bon marché. 
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Il est de toute justice de mentionner ici, k propos de la partie géoénilc 
du snjç^ lu précieux appui donné à la cause par de^^ darnes ou de^ ^oupe« 
de daoïes^ entre autres par Miss P. H. Peckover (Ecoles du dimanche), par Mi«:s 
■ Elleu Robinson (couférences fréquentes dans différentes vjtles d'Angleterre), 
en Allemagne par Mm® Fischer-Lette, en Italie par le Comité des d^mes de 
Palerme (création d*une Ecole de la Paix), en France par rAUiancc univeT^ellc 
des femmes par l'Education et la Société de TEducation pacifique, en Suisse 
par le Comité de hi Société de la Paix de St-Gall, qui a laneé^ en oetobre ISl^b. 
un appel invitant les dames de cette localité et celles de la Suisse en géiit.'ral 
à se joindre À une Société de Paix et à traTailler à Pédueation pacifique de la 
jeunesse partout où Toccasion s^en présente. 

Nouii ^ùtOD^ aussi, avec une mention dVnc ou rarement, un appel tout tv- 
(^emmcnt adrefisé de Stuttgart aux instituteurs d^Allema^De par le Coniité 
central do la Société allemande de la Paix, pour les ga^n^cr à la cause de la 
concorde entre les nations. 

froïîTamin''s. Programme» d'enseignement. Le !•' Congrès (Paris 1S89) a rail traifé 

cette qucstioo aptViale en déclarant que y^les Sociétés de la Pair dowent rn- 
courAger la publication de livres et de brochures pacifiques et leur infrodiAcfion 
dtitifi toutes les écolts^ afin d'entreprendre de détruire lex jtr^agés^ Jeu erreur^t 
et hfi nophismes de ceux qui présentent la guerre comme nécesaatre^ ntih et 
fnoraîisatrice.*^ 

Le 3* Congrès (Rome 1901) avait précisé cette résolution en recommîin- 
dant aux Ministres de Tlnstruction publique: 

p j)f reiller à ce que dans les programmes de renseignement de la morale 

pour /èjï écoics secondaires les devoirs frhitmanité et de fraternité mieni 
déreloi^ié.s Ir plus possible ; 
2* de faire arlopter^ comme texte, des livres partant ces réformes danj^ Fen* 
seignement, tt d'en encourager la publitiafion au moyen de prix à déV- 
rrer aujc auteurs. 

Le 5* Congrès (Chicago 1893) avait exprimé Ta vis qull serait très dési* 
rable ^^que le-s matinels d' instruction fussent révisés pour en éliminer fes repré- 
sentaiiomi fatixses f^t trompeuses sur la nature de la guerre et pour y introduire 
les trais principes tfui sont à la base de V ordre social ft qui fUrmicnt régler 
les relatifitis des peuples entre eux.^ 

Une circulaire du Bureau international de la Paix, datée du t*^ novembre 
1&95, priait !es Sfieiétés et les amis de la Paix de ^chercher autour d'euTf 
indii-idi4Cllpment ou par une action collective, dets personnes compétentes as$e^ 
découèc!^ à notre cause pour consentir à coopérer gratuitetnent ù Vexamen des 
hrres de lecture et des manuels d'histoire au point de vue de leurs tendances 
militaristes.^ 

Cette tentative n*a malheureusement pas été couronnée de succès ; nou:^ 
comprenons la difficulté d'une pareille tâche, mais nous ne désespérons pas de 
la voir s'accomplir un jour. 

Au 7" Congrès (Budapest 1896), la même qaestion avait été discutée sur 
lu \niAQ d^un rapport du Bureau international de la Paix et résolue en ce Hens 
que les Sociétés de la Paix étaient priées „de protoffuer VélaboratiùH de hftns 
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livres de lecture et d'histoire à substituer aux tnanueU çhauvirtit et partiaux, 
et de disposer^ par des démarches personnelles^ les fonciiommires de r instruction 
puhlique en faveur de cette substitution" 

En même temps, le Bureau înternatlonnl de i^ Paix était chargé „cle 
rédiger, à V usage des Sociétés de la Paix de tous kê pays^ %n appel aux ins^ 
tituteurs chargés de renseignement de Vhistoire^ afin de leur faire eomprendre 
d^une majiière succincte, mais instante, qiéelle petit êfre V influence de cet en' 
seignement sur V éducation de la jeunesse au point de tite de» idées de tolérance 
et d'humanité, et de les engager à agir dans cet esprit bienfaisant et humani- 
taire sur les jeunes gens qui leur sont confié^, à propos de Vemèeignetnenf de 
l'histoire." 

Cet appel a été rédigé par le Bureau et transmis, le 2b décembre 1896, 
puis le 10 novembre 1897, aux Saciétés de la Paixj avec prière de le traduire 
dans leur langue et de le répandre le plus possible parmi les lUHÎtres d'his- 
toire et les directeurs d*éeoles de leur pays. Il a Hé reproduit dans un grand 
nombre de revues pédagogiques en 1897 et lïj98. 

Le 10* Congrès (Glasgow 1901) a repria et commenté l'idée de V offre de 
prix aux enfants et aux jeunes gens dans Z^.v êcoîet!, leif collèges publics et les 
écoles privées, pour des travaux ayant trait à la question de la Pair ou à tout 
autre sujet dont le but direct ou indirect est Ja créatfon de relations équitables 
et amicales entre les diverses races et les diverses nations. 

Un appel dans ce sens, avec des explicatîfma complémentaires» a été 
adressé à 90 journaux pédagogiques. 

Enfin le 11* Congrès (Monaco 1902) a rappelé dans les tenned suivants 
les recommandations précédentes: 

„La propagande pacifique doit porter principalement sur Renseignement 
primaire ; dans les écoles primaires, on doit emeiffuer à renfarit le respect â^ la 
vie humaine; des livres, des tableaux, des graphiques doivent être répandus 
dans les écoles, pour faire comprendre l'absurdité économique et V insanité mo- 
rale de la guerre; l'apologie des conquérant» et des guerres de conquête doit 
être remplacée par l'apologie des grands bienfaiteurs et rht&toire des progrH 
de V esprit humain" 

Nous ne pouvons citer ici tous les travaux qui ont été faits pour doter 
les écoles de livres de lecture et de manuels d'iiistotre dans l'esprit du pro- 
gramme pacifique. Nous nous bornons donc aux informations suivantes,^ em* 
pruntées en majeure partie à la Correspondance auiographièe du Bureau^ n" du 
25 Juin 1895, en nous réservant de les compléter par les nouveaux renseigne- 
ments que nous attendons des personnes compétentes en cette matière : 

Doivent être signalés comme pouvant avantageusement être introduits 
dans des livres de lecture pour les écoles : 

En Allemagne, diverses pièces des FritdenssUnvtn^n de L, Katscber» prose 
et poésie; 

En France, plusieurs récits émouvants nmprantés aux Petits Plaidoyers 
d'Edmond Potonié Pierre; 

En Angleterre, quelques fragments de War an it isj traduction du danois 
par Miss P. H. Peckover ; 
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En Italie, un certain nombre de morceaux em^i^utés à, VAlmanacco délia Pact. 

QanQt 'AUX Manuels d'Histoire, il est bien à désirer que des Cominlssianïi 
spéciales choÏFiies dans chaque pays par les Sociétés de la Paix se les procu* 
rent et les estuminent au point de Tue soit du ton général de chacan de ces 
ouvrageSi mh de l'exactitude des détails quMls rentermeot^ surtout si ces 
détails sont offensants pour une autre nation. Les dématches de ces Commis- 
âioTiâ auprès des autorités scolaires, pour faire modifier ces Livres d'étude dans 
le sens de la justice et de Thumanité, auraient certainement d^heureux résul- 
tats, t?i ce n'eat de suite, du moins à la longue. 

Nous connaissons peu les Manuels d^histoire en usag:e dans les écoles 
des nombreux Etats de l'Europe, mais nous pouvons citer entre autres les 
suivants cotnnto modèles d'ouvrages ^donnant au développement politique^ 
social, artisticjue et scientifique des divers peuples une impertaoee plus grande 
qu*à leur activité guerrière**: 

Georges Pitt, A History of England with hor wars left uut, 

Uoyaî England Reader. History of England,. 2 vol, 

Frantei K Cooke. The Children*s study. England. 

Leeds J. A smaller history of the United States. 

Auîttrd et Debidourd, Notions d'histoire générale et histoire de France 
depuis TAntiquité jusqu'à nos jours. 

GiiHtave Hervé. Histoire de la France et de l'Europe. 

Sturjenegger K. Kurz gefasste SchweizergescliichtG von den ersten 
Uranfftngen bLs zur Gegenwart mit bes. Berilcksichtigang de? heutîgen Ver- 
fassnng fur die Schule und ftirs Volk bearbeitet. 

Htnnc aiH JRhyn 0, Gcschichte des Schwcizervolkos. 

Lindnaii Th. Geschichte Deutschlands. 

Otttxsen J, BOrnenes verdens historié. 

Hojberff N. L, Verdens historié fôr Borgerskoler Pigeskoler og BeaJs- 
kolerg Melïemk lasser. 

Les inhnnels de ce genre sont sans doute mimbrenx, en France et en 
Italie comme ailleurs. Ce serait à des Commissions spéciales de chaque pays 
k les signaler aux autorités scolaires en présentant leurs observatioiLa sur les 
manuels qui [prêchent les haines nationales. 

Nous ^c^.^Jmmandons particulièrement aussi le Livre de Uctures françaises 
il Tusage deâ classes moyennes allemandes de M. Kuhn^ maître de langues h 
Wiesbaden. L'esprit bienveillant, le tact et rintellîjcenco avec lesquels ont été 
chdisls les morceaux d'auteurs français recueillis dans ce volume en font xinv 
ceuvre d'uu miîrite tout particulier pour les amis de la Paix et de la concorde 
entre nations, 
arbitrage. Enialgnement théorique et pratique de Tarbltrage» Le l*'' Congrès (l8Hil) avait 

placé Tarbitra^ïe au premier rang des connaissances à inculquer tV la jeunesse 
des écoles. Ses résolutions à ce propos sont ainsi t^^jn^ues : 

„Les professeurs de droit international dana les universités et èlMisid' 
ment^ antthifues doivent donner à l'arbitrage une importante place dan^ Icttrif 
courjf et leçons. 

„Ii faut s'efforcer de faire iyitroduire un chapitrt mr Varbilragt danîs 
tous le» traités de droit international. 
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„Il faut de même s'efforcer de perstMder aux directeurs dtf-i écohs et pro- 
fesseurs d'inculquer à leurs élèves les principes et la pratique de l'arbitrage.^ 

Le 3* Congrès (1891) a prié les miniâtres dt; lU&strtiction publîq^ue de 
bien voaloir, dans les instractlons spéciales à donner nux maîtres d^écolc^ leur 
recommander y^d^ apprendre à leurs élèves lem appUcaiions pratiques du principe 
de V{Mrhiirage^. 

La même pensée a été reproduite dan^^ les termes suirants par le 6* Con- 
grès (1894): 

„Af%n de mieux généraliser et répandre les principes de Varbitrage^ sur- 
tout dans la jeunesse universitaire, le Congrès reconfiait qu'il serait utile d^inS' 
tituer dans les universités des divers pays des courjff libres d^étude et d^applica- 
tion pratique de V arbitrage considéré comme institution et règle permanente de 
droit public dans les rapports entre les Etatu civiltah,*' 

Si nous rappelons ces décisions, c'est afin qu'elles déterminent des efforts 
pratiques dans le sens précisé par les Conférés de la Pai^E. Le Bureau inter- 
national les a communiquées aux Ministrcâ de rinâtruction puliliquo, ain<ii 
qu'aux Instituteurs, aux Professeurs et aux Sociétés pacifiques, mida jusqu'à 
présent nous n'avons pas appris que des es^mh importants aieut étL^ faits pour 
introduire la pratique de l'arbitrage dans i\m établissements éducatifs d'une 
certaine importance. Ce qui n'a pas été fait peut se faire encore. 

Exercices militaires. Sous des formes assez semblables, le 2» et le 6" Cûd- 
grès universels de la Paix ont protesté contre les exercices militaires donnés 
comme exercices physiques dans les écoles et ils ont projioiié, pour les rem- 
placer, la formation de brigades de sauvetage, ainsi que r organisation d'excur- 
sions^, qui donnent le plus grand coefficient au développement physique de 
la jeunesse et favorisent puissamment la propng^ande de la paix en faciiitanti 
par le contact immédiat des habitants, la cnnnftisHanre des pays et des oations." 

C'est en Angleterre et aux Etats-Uni ti d'Amérique que cette idée a été^ 
dès l'abord, le mieux accueillie. Un corps de sanvetiige s'est créé ùl Londres 
en 1898 entre jeunes garçons et l'on a fondé à Cambridge (Mass. V. S. A*) un 
„Manual Training-School for Boys** sur des baaea analogues. 

Universités. Le 3* Congrès de la Paix, réuni à Rome eu 1^1, s'est occupé Universités . 
avec beaucoup de sollicitude de renseignement supérieur et naturellement 
aussi des relations entre étudiants au point de vue de la création de liens 
d'amitié et de solidarité entre les peuples. 

Sous le rapport de l'enseignement supérieur il a prié les MIaistreâ de 
Tinstruction publique de créer, où cela peut se faire, des chaires de sociologie, 
„atin de donner aux étudiants une idée plus exacte de la société dans laquelle 
nous vivons, et de leur faire mieux comprendre leura devoirs de citoyens et 
de membres de la grande famille humaine.'' 

Il a demandé aux professeurs d'histoire de chaque Université „de faire 
l'étude de l'histoire complète du progrès de la civil isaîion et des institutions 
politiques, sociales ou religieuses dans toutes les nations^ en rappelant; surtout 
les services spéciaux rendus par chaque nation au progrès de riiumanité/ 

A un point de vue pratique, il a exprimé le vœu que T,les modifications 
nécessaires soient apportées dans les statuts de chaque Université, afin qu'il 
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ii^e^ivlr micun obstacle à ce qu'un éttidiant d*une Unirersitt puisse prend* ir 

une partie de ^es m^criptions dans une autre Unitersité^ saus que cela nui se 
A robteDtiuti de ^es grades, et pour que Iqs étudmiitâ dci» diffé rentes Datii>[]Li- 
litds puissent se rencontrer et ainsi se dégager de tout îsen liment de haine «t 
de tout préjugé vis-à-vis des nations qui leur sont étraugères.*^ 

Nuas savonâ que des facilités importauteâ aont accordées actuellemem 
dans un assez grand nombre d^ Universités aux étudiants étrangers^ mais non^ 
u^avons pus de renseignements circonstanciés sur les conditions de robtentïon 
ûéa grades, et nous attirons Tattention de nos iimis sur Tintérèt quMl j aurait 
à rticueillir des informations certaines à cet égard, 

^'adressant aux étudiants eux-mêmes^ le 3* Congrès leur a recommandi^ 
d^entretenir parmi eux Tesprit de respect et d'amitié envers les nations étran- 
gères ; — de travailler pour le triomphe des principes de la Paix ; — d© fonder 
et de multiplier dMua leur sein des associations nouvelles pour la Paix; — 
cntiu d^orgauîâer une réunion et une fête de fraternité miiversïtaire annuelle- 
loment et successivement aux divers sièges des grandes Unîversitéâ. 

Uq appel chaleureux dans ce sens a ûiû adressé le 12 mai 1892 par b 
Commission du Bureau international de la Paix a la Jeim^se unktntttairi:, 
A notre connaissance, cet appel a eu pour résultat direct la création de So- 
ciétés universitaires de la Paix à Zurich, X Vienne et à Inabruck, 

Ed octobre de la môme année, le Bureau a envojé une circttlnire aux 
Univerintéff relutirfinfnt aux moyens de dérehpper Vunifé ^t la concorde initr~ 
nationales par lu lie et renseignement univermiatres. 

Cette circulaire, due à la collaboration intelligente et dévouée de 
M. Hodg-soû Pratt, [posait trois questions principales, reproduisant les recoui- 
mandations expresses du S* Congrès. * 

Dix-sept réponses sont parvenues des Universités de Baltimore, de Cam- 
bridge (Etats-Unis d'Amérique), d'Oxford et de Cambridge (Angleterre), de 
Prague, de Paris, de Caen, de Giessen, de (îtJttingen, de Berlin, de Leyde, 
d'Amsterdam, de Pavie, de Moscou, de Bâlc, de Genève et de Gôtheborg. 

Elles ont été portées à la connaissance de toutes les Universités par une 
nouvelle circulaire, datée du 31 mai 1893, Ti laquelle étaient jointes quatre 
annexes, savoir; l** un rapport sommaire sur les tiuestions et les réponses; 
2*" un extrait des 17 réponses ; 3*> une copie de la circulaire d^octohre 18V>2 : 
4" le mémoire présenté par M. Hodgson Pratt au 3* Congrès à Tappui de 
ridée d'une conférerwc internationale et annuelle entre hs membrei^i des diverses 
Umversiioi. 

^Qilèçetfintei'^ Collèges Internationaux et correspondance Inter- scolaire. I/idée de la créatiou 

tiîi lonaux. j^^ collèges internationaux en France, en Italie, en Allemagne ou en Autriche. 
à rinstar de celui de Londres, avait été recommandée par ie l**^ Congrès 
comme moyen d'instruire un certain nombre de jeunes gens en trois langues 
au moins. Dans cette forme elle ne paraît pas avoir eu tout le succès qu'on 
eu espérait» mais il est certain que l'enseignement et la pratique des langues 
vivantes dans les cidlèges et les pensionnats ont fait de notables progrès 
depuis une douzaine d'années, ce qui contribue nécessairement au rapproche- 



Digitized by VjOOQIC 



223 — 



ment des peuples, comme le demandait le 6* Congrès^ de la Fiiix en eDgageant 
ses membres et tous les adhérents à Tœuvre de k Paix „à faire une propa- 
gande active pour le développement de Tétude des kngaes et des littérature g 
modernes, comme une nécessité de la vie sociale, mais aussi comme un mojen 
moral de dissiper les malentendus et les différences entre lea diverses nations, ** 
D^autre part, V organisation de correspondu twtft entre élb^es de différetda 
pays, recommandée entre autres par le 8* Congrès, a priï^ un liGtireux éévc^ 
loppement, grâce à Tinitiative de M. Paul Mieille, ^^rofeâ^jeur à Tarbeg, de feu 
M. Lombard, créateur de la revue ^Concordia", et de M. W. Tli, Stead, qui 
publie le „Comrades ail I** 

Avant de clore le présent travail, qui n'est encore qu^ane sorte de cro- 
quis de tout ce qui pourrait être dit sur ce vaste sujets nous mentionnons 
deux initiatives dignes de figurer au nombre de celles qui paraiasGut avoir 
l'avenir pour elles : la création d'une Fédération inUrnationaU d'étudiajitu, 
due aux efforts persévérants de M. Efisio Giglio-Tos, [\ Turin» et k projet 
soumis au 11* Congrès de la Paix (Monaco 1902) par M. François Keménj, de 
Budapest, pour la fondation d*un Institut central et internutional dc^ ^cienceSi 
des lettres et des arts. 



Correapon- 



IV. Propagande par les Associations ouvrières. 

Les premiers Congrès universels de la Paix^ de Paris en 1889 et de CoujfrèB Af' îrm 
Londres en 1890, ont introduit dans leurs déclarations de principes diverses "^ ^*^ ^*^'*'*" 
dispositions qui se rapportent aux intérêts économiques et aociaux du peuple. 
Ils ont exprimé le vœu que les Parlements et les Gouvernemeni:^ fassent tout 
ce qui est en leur pouvoir pour: 

1*» Etablir une plus équitable répartition des produits du travail; 
2"» Abolir les barrières douanières entre les nations; 
3*» Eésoudre par le moyen de Tarbitrage tous les^s conflits sociiiiix soit entre 
ouvriers de différentes nations ou de la même nationalité, soit entre 
patrons et ouvriers. 

Ces Congrès ont également émis Vopinion que les Sociétés coopêratires sont 
un des meilleurs moyens d'arriver à la paix untrerselte. 

Cependant le premier projet de résolution en vue de Ja participation des coup,èB li*? tsa»i 
classes ouvrières au mouvement pacifique n'a ùtd prûsenti5 qu'an troisième ^^ ***' ^'^'''^ 
Congrès international à Rome,* qui Ta renvoyé pour discusisîoD au Coniçrès de 
Berne, de 1892. 

La proposition ci-dessus a été présentée par MM, Léonard Carp6, F, Pasii^*, 
Hodgson Pratt, Nicolas Fleva, S. J. Capper, Arnaud, Comte de Dialieim^ Bro- 
choki, Georges Angelkowitch, Stanvolo, Kunkevieà, Atbanaii Vukcevjch, Julius 
Draskong, Mich. Savcsich, Antonio Maffi, Mazzolem, Th, Contreras, Jules For- 



^ Nous rappelons à cette occasion le mémoire pré fiente au Ckïugrèe de Eontd {>ar 
M. Bernardot, président de la Société de Paix et d'Arbitruf^e du FumiUstèrii de Gnisiï, et 
portant le titre: „La Paix et le Désarmement considérés d^ins knrs rapporii avec les 
questions économiques et sociales.** Gaise 1891. 



Digitized by 



Google 



— 224 — 

lani, Jean HoffmanD, Henri Giordatio Contreras Bneno, Noble Joseph Martinû 
François Pellicano, Laarent MazzeU* 
Elle est de la teneur suivante; 
Le Congrès émet le vœu: 
1^ Que toute Association ouvrière ajânt adhéré à l'œuvre de la Paix pâj: 
la nomination d^un délégué, ou par tout autre mojen, soit considêr^'e 
de droit comme étant une Assocint ion pour la Paix ; 
2<* que des catéchismes populaires vulgarisant en fonno de questionnai rc^^ 
les bienfaits de la Paix et de i'ArbitrKgo au point de vue du travail 
des nationalités et des rapports internationaux soient dressés et répan- 
dus au sein des Associations ouvrières par reotrcmiso de leurs délégué* 
respectifs ; 
3® que tous les actes contenant lea résolutions adoptées par les Congrès 
de la Paix soient coramuniqat^â dans leur iangue rcs[jectiTe à chaque 
Association ouvrière adhérente et développés dans son sein par son 
propre délégué; 
4*" que la multiplication des Sociétés ouvrières adhérant à Tœuvre de 1a 
Paix et de TArbitrage soit facilitée et poursuivie activement par lea 
organes permanents des Associa Uoos de La Paix, 
Le Congrès a chargé le Bureau international de la Paix d'étudier cette 
question avec les autres propositions de propagande qui lui ont été faîtes et 
de mettre le plus tôt possible à exécution toutes celles des mesures pro- 
posées que le Comité-Directeur du Bureau jugera utiles et pratiques. En exé- 
cution de ce mandat, le Bureau intÊrnatluDal de la Paix a publié, en mai 
1902, un appel en quatre langues aax associations ouvrières, qui a été repro- 
duit dans des journaux de différents pays. 
Congrès de 1894. Au Congrès d'Anvers, en 1894, une diBcussion importante s'est élevée au 

sein de la Commission de propagande^ sur la question de savoir s^il y avait lieu 
d'engager les Sociétés de la Paix à faire appel à la coopération des Assùeia* 
lions ouvrières. Cette discussion a donné lieu à un double courant d*idées. Les 
uns pensaient qu'on devait se borner à prier les Sociétés de Ja Paix de faci- 
liter autant que possible Tadmission des Associations ouvrières, de la manière 
et dans les termes qu'elles jugeraient utiles et compatibles soit avec leur cons- 
titution, soit avec leurs besoins et leurs ressources. D'autres proposaient 
que Ton constituât un comité spécial pour étudier quels étaient les moyens de 
faciliter cette union des Associations ouvrières avec les sociétés qui s'occupent 
spécialement de la Paix. 

Les rédactions de MM. Luke, La Fontaine, Snape et de M"« Vincent ont 
été combinées et adoptées dans la teneur suivante: 

I. „Le Congrès, considérant que les charges de la guerre et de la lutte 
armée pèsent le plus lourdement sur les classes ouvrières, qui ont à supporter 
la plus large part des impôts et qui souffrent le plus du service militaire 
obligatoire, et tenant compte, d'autre part, de l'énorme et grandissaute in- 
fluence exercée par les organisations ouvrières, 

1° Insiste auprès des Sociétés de la Paix sur l'importance qu'il y a d'as- 
surer l'active participation de ces associations au mouvement en faveur 
de la Paix; 
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2« charge le Bureaa ioteroational de la Paix de former un Comité spécial 
qui indiquera au prochain Congrès les moyens de faelliter aux Asso- 
ciations ouvrières leur participation à Tœuyre paciûque des Sociétés de 
la Paix et d'assurer leur représentation aux Congrès de la Fc&ix; 
S"" Emet le vœu que des appels soient faits autant que possible dans ce 
sens aux Syndicats et aux Sociétés ouvrières, soit par la voie de la 
presse, soit par des circulaires.*^ 

L^ad jonction suivante à cette décision a été adoptée k Tu Dan Imitent sur La 
proposition de M. Gilliver, délégué de la Birmingham ^Vo^kmen'g Feace and 
Arbitration League: 

II. „Le Congrès envoie son salut fraternel au Congrès de la Britisli 
Trades Union, qui doit se réunir dès le 3 septembre prochain à Norwich^ et 
il exprime Tespoir de voir réserver une place, dans les programmei* futurs de 
cette Association, à la question du règlement des diAéronds intiTuntionaux par 
Tarbitrage, pour que toutes les influences possibles soient exercées en rue 
d'unir les nations par un seul lien fraternel/ 

L'année suivante, pour donner suite à la résolution du Congrès d^ Anvers j 
un Comité spécial pour V étude de la coopération des Amocîattons ouvrières an 
mouvement de la Faix a été désigné par la Commission du Bureau de la Paix 
en mai 1895, Il existe encore et se compose de MAI. Hodg-soti Pruti, Henri 
La Fontaine, W. Kandal Cremer, Sarrazin et M*"« Vincent. 

Le rapport soumis au YIP Congrès de la Paix à Budapest recommande Congru de lâsi 
comme moyen de faciliter aux Associations ouvrif^rea leur participation â 
Tœuvre des Sociétés de la Paix les mesures suivantes; 

Les Comités des Sociétés de la Paix dresseront nne liste de toid^» les 
organisations ouvrières de la contrée, de la province ou du département j et 
une fois cette liste dressée ils se mettront en rapport avec chacun de ces groupes 
pour s'assurer: 

1^ S'il serait disposé à former par lui-même un sous-eomiié en vue d'une 

action commune, pour le mouvement de la Paix H de V Arbitrage \ 
2° ou s'il veut entrer en relations directes avec la Société dt; lu Paix, 
La Commission préconsnltative du Congrès de Budapest a examiné avec 
beaucoup de soin les pièces relatives à cette question. Elle s'est divisée en 
majorité et minorité, ce qui a donné lieu à une discussion nur le rêiglfiment 
des Congrès et à Tadmission de Sociétés adhérentes dans ces rcunions. La 
différence essentielle entre la proposition et la contre-proposition condstait en 
ce que la proposition admettait avec voix délibératire les Sociétés qui n'ont 
pas la Paix pour but essentiel, mais ont adhéré au Bureau international de 
la Paix, tandis que la contre-proposition n'admettait les délégués de ces So- 
ciétés qu'avec voix consultative. La discussion étant tloae, un anïcudement à 
Part. 5 du Règlement, proposé par M. le professeur Stein, a été adopté dans 
la teneur suivante: 

Les Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but essentiel (art. î c) mni au^^i 

admises avec voix délibérative, mais chacune d'elles ne peut avoir qu'une roix. 

— Afin d'utiliser autant que possible le rapport soumis au VII» Congrès 

par le Comité spécial sur les meilleurs moyens d'assurer la coopération des 

Sociétés ouvrières au mouvement de la Paix, la Commission, réunie le 6 mars 

15 
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1^7, ar&it (chargé le Bureau d'attirer rattention des Sociétés de la Paix sur 
1ê3 idées émises dans la partie du dit rapport qui exprime le désir qu'elles se 
mettent en relations avec les organisations ouvrières de leur province, de leur 
district ou de leur ville, partout où il existe des groupes de la Paix, en 
tenant ces organisations au courant des progrès de Tœuvre pacifique. A cet 
effet, le Bureau a fourni aux Sociétés de la Paix un exemplaire du Bapport 
spécial, en les priant de lui désigner quelles étaient les mesures qu'elles 
pou y ai eut prendre dans le sens sus-indiqué et de lui communiquer les résultats 
de leurs démarches, afin qu'il pût présenter un rapport à ce sujet au prochain 
Congrès. 

Après avoir constaté l'insuffisance des réponses qui lui étaient parvenues 
et sans se dissimuler les difficultés de cette tâche, eu égard aux conditions 
locflleH très diverses et aux efforts soutenus, aux sacrifices financiers et autres 
qu'axigûrait une campagne largement entreprise dans le sens sus-indiqué, le 
Bureau a néanmoins exprimé la conviction qu'on pourrait faire dans ce sens 
beaucoup pi as qu'on ne fait. 

Uongrî^a d« ISdT. Le Congrès de Hambourg n'a pas voté de résolutions au siget de la 

propagande parmi les Associations ouvrières; mais il a chargé M. d'Ëgidy de 
transmettre les salutations du Congrès universel de la Paix et l'expression 
de ses sympathies au Congrès international socialiste de Zurich pour la légis- 
lalioQ sur la protection des ouvriers. 

^m% Vincent, membre de la Commission d'études, avait apporté au Con- 
grès de Haiobourg les salutations des Sociétés coopératives ouvrières de France, 
qui comptaient 150,000 membres. Elle a également annoncé que le Conseil 
miiuicîpâï de Paris avait voté un subside de 500 francs pour la délégation 
des Associations ouvrières de coopération au Congrès universel de la Paix. 

Cutiffrèft âe ittui. Une nouvelle direction a été donnée au mouvement de la Paix dans ses 

relations avec les Associations ouvrières par le Congrès de Glasgow en 1901. 
Lo Co agrès a entendu un rapport de M. J. Prudhommeaux, Secrétaire 
d^ r Association de la Paix par le Droit, sur ^les cattses économiques des 
guerrt'S modernes et sur la coopération considérée comme agent de la pacification 
iîiiernufionaîe'^, M. Prudhommeaux a démontré dans son rapport que les coo- 
pérateuTB sont des pacifiques convaincus et il a exprimé l'espoir que les paci- 
fiQuea, k tour tour, se déclareront amis des coopérateurs. Il a prouvé en ter- 
minant que les premiers pas vers cette entente ont déjà été faits par les 
coopérateurs eux-mêmes et il a cité à l'appui de cette affirmation des noms 
tels que ceux de Francesco Vigano, Vansittart-Neale, J.-B.-André Godin, 
Hodgdon Pratt, La Fontaine, Passy, Ch. Gide, Aug. Fabre, de Boyve etc. 
D*ftutre part, M. J. Novicow a présenté au Congrès un rapport sur „rorien- 
tation à donner au mouvement pacifique pour accroître son efficacité*^, en in- 
diquant la voie à suivre par les pacifistes pour amener à eux les grandes 
masses. Le Congrès, après avoir entendu ces deux rapports, a voté les réso- 
lutions suivantes: 

I. Le Congrès donne mission au Bureau de Berne de constituer une 
Commission technique choisie parmi les économistes pacifiques et chargée de 
mettre chaque année en lumière un des aspects économiques ou sociaux da 
problème international. 
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n. Le Congrès invite les amis de la Paix à favoriser, danB leun^ paya 
respectifs, la coopération par tous les moyens en leur pouvoir. Il donne mandat 
au Bureau de Berne de transmettre cette décision aux divers Congères coo- 
pératifs nationaux et internationaux. ^0* Congrus.) 

Le Bureau s'est acquitté de cette mission. La CommiËslon, qui poiura se 
compléter, est composée actuellement de MM. Passj, J. Kotjcow, E. Giretti, 
Prudhommeaux, Fredriksen, Fox-Bourne et Quidde. £Ue doit, danâ chaque 
Congrès, rapporter sur une question économique enylsagêe dans ses rapporta 
avec la Paix. Elle s'est réunie en 1902 à Monaco et., sur la propositloïi de 
M. J. Novicow, elle a chargé M. Fox-Boume de préparer pour h Congrf^s de 
1903 un rapport sur „raberration des peuples civilisés dans la conquête vio- 
lente des marchés coloniaux'*. 

Le Bureau s'est également acquitté de la seconde partie de sa tâche en 
communiquant la résolution du Congrès de Glasgow il la Chambre cousultatlre 
des Associations ouvrières de production, avec prière de Taviser du lieu et 
de la date des divers Congrès coopératifs nationaux et intcrnatzoDaiiXf afin de 
pouvoir, en temps opportun, exécuter le mandat qui lui avait été cotiiîé par 
le Congrès. 

Une lettre identique a été adressée à M. MahîUeau, Directeur du Musée 
social à Paris, et à M. de Boyve, Directeur de ^ l'Emancipation", à Nîmes. 
— Le Congrès coopératif régional de Nîmes, auquel les résolutions du Con- 
grès international de la Paix ont été transmises, a remerciiî le Bureau de 
cette communication en affirmant que toutes les sympathies des coopérateurs 
sont acquises à Tœuvre de la pacification entre les peuples pur la solation 
juridique des conflits internationaux. 

Le Congrès de Monaco, en avril 1903, a entendu un mémoire de M. Hodg- Congrès die twif» 
son Pratt sur la „nécessité de la coopération des classes ouvrières au mouve- 
ment pacifique". Le projet de résolutions suivant a été voté par le Congrès : 

1. Le Congrès estime qu'il est très désirable que des démarches soient 
faites pour assurer la coopération active des (liasses ouvrières au mouve- 
ment pacifique, parce que V ces classes sont très iDtéressées au succès 
de Tœuvre de la Paix ; 2^ une alliance entre les organisations ouvri&res 
et les groupes pour la propagande pacifique renforcerait considérablement 
ceux-ci. 

2. Le Congrès recommande, eu conséquence, aux Sociétés de la Paix dans 
tous les pays d'entrer en communication avec bs Sociétés ouvrières, 
industrielles, politiques, coopératives et socialistesj pour s^asâurer jus- 
qu'à quel point et de quelle manière des relations offl ci elles pourraient 
être créées avec elles. 

3. Dans le même courant d'idées, le Congrès désire que le Bureau ioter* 
national de la Paix se mette en communication avec il es Associations 
ouvrières dans les différents pays, telles que TUnion coopérative et la 
Fédération centrale des Trades-Unions de la Grande-Bretagne, afin de 
s'assurer jusqu'à quel point il serait possible d'entretenir des relations 
officielles entre elles et le Bureau. Un rapport à ce sujet serait soumis 
par le Bureau au prochain Congrès. 
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4. Le Congrès estime en outre que toutes les fois qu'un Congrès des So- 
ciétés de la Paix est convoqué dans une ville, le Comité local d'org^&ni- 
satloQ doit examiner s'il ne conviendrait pas d'inviter chacune des 
principales Unions ouvrières ou fédérations de Sociétés instituées dans 
cette ville à se faire représenter à ce Congrès pour y prendre part aux 
délibérations. 
0. Le Congrès exprime aussi le désir que des exemplaires des présentes 
résolutions soient envoyés par le Bureau international de la Paix à 
toutes les Sociétés de la Paix, en les priant de lui faire connaître leur 
manlèrB de voir à ce sujet, afin que la Commission du Bureau puisse 
en prendre connaissance et préparer l'action commune qu'il jugera à 
propos de recommander. 

Le Cou^^rès invite instamment les députés et les sénateurs des divers 
partiâ ourricrb à se faire inscrire comme membres de l'Union interparle- 
meu taire. (il* Congrès.) 

Le Congrès, considérant que seul le parti socialiste a récemment cons- 
tiitié un Bureau international en vue d'étudier les moyens d'améliorer en t^us 
pays lii ïJÎtUAiJon des travailleurs; 

Considérant que ce Bareau vient d'exprimer hautement son adhésion aux 
principes du parti pacifique; 

Déâireax d'ailleurs de rester à l'écart des luttes intérieures des partis 
politiques ; 

Adresse aes vives félicitations au Bureau socialiste international en rai- 
son de BQs récentes déclarations pacifiques. (11* Congrès.) 

Le Bureau a transmis immédiatement les félicitations du Congrès au 
Bureau socialiste international à Bruxelles. 
IL â^cst en outre acquitté de sa mission : 
1» Par renvoi d'une circulaire à toutes les Sociétés de la Paix pour leur 

rappeler les décisions du Congrès ; 
2" Par renvoi d'une circulaire aux principales Associations ouvrières des 
différents pays. Cette publication a été faite en français, en allemand 
et en anglais. 

Grâce aux démarches personnelles faites préalablement par M. Hodgson 
Pratt, i[ui a mis son talent et toute son énergie au service du rapprochement 
rie^ classes ouvrières et des pacifiques, l'initiative du Bureau a été accueillie 
avec une entière bienveillance par VAlUance coopérative internationale. 

Le Congres de Manchester, en juillet 1902, a recommandé aux coopéra- 
teurs d'entrer en relations avec le Bureau de la Paix et de travailler avec 
lui à Tavèuement de la Paix universelle, et ces résolutions ont entraîné Padhé- 
sion officielle de l'Alliance coopérative internationale au Bureau de la Paix. 
Nous avi>us également eu le plaisir de recevoir l'adhésion de la Métro- 
polHan Badicai Fédération^ de Londres, qui a mis l'Arbitrage international 
ùffiddkinent but le programme de cette Société, et celle de la ^^Coopérative 
Union tif Great Britain'^, 

En îiaiit^ M. Moneta a fait des démarches et nous avons correspondu 
avec ie Président du Comité central de la Fédération italienne des Chambres 
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de travail, très sympathique à nos idées. Les Bourses de travail de Home et 
de Brescia nous ont envoyé leur adhésion. 

En Belgique, M. La Fontaine s*est adressé à M. Ihiïis, aecrétaire du 
parti ouvrier belge, qui a bien voulu se charger du la distrîbatioD de dos 
circulaires. 

Nous avons reçu jusqu'à présent les adhésions suivantes : 
1° Section d'Anvers de la Fédération belge des Cigarierg §i Travailleurs dt 

tabac. De Werker, rue Basse 152, Anvers. 
2"* La Justice. Société coopérative, 33, rue du Pont, Wiircmme. 
8** Société coopérative ouvrière : Union-Progrès-Econumîé^ rtie de U B«u- 

queterie, 64-68, Frameries (arr. Mons). 
4<^ Ligue antialcoolique de Huy. Maison du Peuple Huy (Liège). 

La France est le pays où nous avons recueilli 1q plus grand nombre 
d'adhésions officielles au mouvement de la Paix. M. Heory ('aseviU nouïi a 
transrois celle de 15 Universités populaires et M. J. Cernes^on, président hono- 
raire de la Section senonaise de la Société française pour rarbitragB entre 
nations, celle de 16 Sociétés coopératives comptant de 90 à 816^ meinbreii. 
En outre, la Société de l'Education pacifique et d'autres ami^^ de la Paix nou^ 
ont envoyé l'adhésion de 33 Bourses de travail et en juin dernier la Fédéra- 
tion des travailleurs socialistes de l'Yonne a adressé à la Société de TEilu- 
cation pacifique son adhésion motivée. Ses membres ïte sont ainsi déclarés 
partisans de la Paix et de l'Arbitrage. 

La Société autrichienne de la Faix a expédié 3000 exemplaire» de notre 
circulaire aux Associations industrielles de son pays. Biveraes Sociétés coopéra- 
tives et ouvrières ont envoyé leur adhésion au Bureau iniernaiional do la Faix 
et il en recevra sans doute d'autres. 

En Suisse, la «Geschâftsleitung der sozialdemokratisehen Partei der Schwoia** 
et le „Zentralkomitce des schweiz. Grûtlivereins^ ont adhi^rô offîeietlemcnt à la 
Ligue de la Paix et ont promis de propager nos idées dans les milieux ou- 
vriers. Le ^Orûtlianer*^ de Zurich encarte notre n&PP^^ ^^^ Afssociatîons ou- 
vrières" en 5,350 exemplaires et à Zurich M. le conaeiller national Greulicb^ 
président du Secrétariat ouvrier suisse, a offert son appui pour rorganisation 
de conférences et la propagation de nos idées. 

— Parmi les manifestations en faveur de la Paix énmnant d' Associations 
ouvrières, nous notons les suivantes : 

Le parti populaire allemand s'est déclaré association pacifique. Il estime 
que la guerre et le militarisme sont les plus grands ennemis du bien-ètr^ 
public, ainsi que des intérêts de la civilisation et de la liberté. Il aspire aune 
union des peuples en vue de la paix et de la liberté. 

Au Congrès de Berne, en 1892, vingt-deux groupes ouvriers belges ont 
déclaré adhérer à ce Congrès et ont chargé les délégués de la Section belge 
de la Fédération internationale de l'Arbitrage et de la Paix de voter les réso- 
lutions propres à faciliter et à provoquer une pacification durable entre les 
peuples pour autant que ces résolutions ne sont pas contraires aux principes 
de la démocratie socialiste. 
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En outre, le Conseil général du parti oayrier belge a voté Tordre dn jour 
suivant ; 

^Le parti ouvrier belge, rappelant les décisions du Congrès socialiste 
international tenu à Bruxelles, ne peut adhérer officiellement au Congrès de 
la Paix qni se tiendra à Berne. Il fait néanmoins les vœux les plus ardents 
pour la rénasite de ces assises/ 

A ce même Congrès, M. Heyder, avocat de Metz, a été prié par le 
„Rechtscliutzverein de la Sarre*' de représenter les mineurs de la Sarre, au 
nombre de 22,000. 

En Autriche, le „Demokratlsche ZentralvereinWien** et le „Demokrati8che 
Vcrein am Neubau'^ ont donné leur adhésion à la manifestation du 22 février 
1897. 

En France, la Bourse du Travail de Bourges a voté en 1900 un ordre 
du jour en faveur de la Paix, après avoir consulté les syndicats de Bourges 
au nombre de 17, représentant 1500 travailleurs. 

La Bourse du Travail du Mans a émis le vœu que toutes les organisa- 
tions pralétAriennes apportent leur concours aux amis de la Paix pour que le 
but qu'ils se proposent soit atteint le plus tôt possible. 

Le Tonseil municipal de Bourges, par une lettre très sympathique du 
maire de U ville^ M. Lebrun, a adhéré officiellement à la résolution du 22 février. 

D'antre part^ le Bureau international de la Paix a reçu des adhésions à 
sa circalaire du 22 février 1903 de la part des associations suivantes : 

Bourse du travail de Bourges (Cher) ; 

Bourse du travail de Fougères (lUe et Vilaine) 2000 personnes réunies. 

Bourse du travail indépendante du Havre, représentant 3500 ouvriers 
syndiqués ; 

Bourse du travail du Mans (Sarthe); 

Bourse du travail de Narbonne; 

Bourse du travail de Uochefort-sur-Mer (au nom de 2000 camarades): 

Université populaire de Nantes ; 

Société coopérative de production : r„Union du Bâtiment*' du Havre. 

Nous citons dans le même ordre d'idées : 

1° L'ordre du jour suivant, voté à l'unanimité lors de la Conférence des 
Congressistes de Monaco à Nice : 

„Le Conseil d*administration de la Bourse du Travail, représentant les 
syndicats ouvriers de la ville de Nice, saisit avec empressement Toccasion qui 
lui est ofiferte par la tenue du Congrès de la Paix dans la principauté de 
Monaco., pour féliciter tous ceux qui, à un titre quelconque, collaborent à cette 
œuvre éminemment humanitaire, en cherchant les voies et moyens de mettre 
fin au triomphe brutal de la force sur le droit, qui cause trop souvent ces héca- 
tombes humaines qui sèment le deuil et la désolation dans les familles et ne 
servent qu'à raviver la haine parmi les peuples des diverses nations. Et avec 
le vénérnblc apôtre de la paix par le droit, M. F. Passy, les ouvriers niçois 
crient: (ïuerre à la guerre 1* 

2® La motion suivante, proposée par M. Beauquier au Congrès radical 
de Lyon en 1902 et adoptée à Tunanimité : 
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„Le Congrès, 

^^Considérant que la guerre est la honte de la civilisation ; 

^Considérant que les dépenses auxquelles nous oblige la paix armée sont 
la ruine de nos finances et nous conduisent, dans un avenir prochain, à ta 
banqueroute ; 

^Considérant que les sommes consacrées aux armement» pourraient être 
utilement employées à Tinstruction publique, k la. conâtitutlon de retraites 
pour les travailleurs, à tous les besoins si nombreux d'une société démocra- 
tique, et que la pénurie du Trésor empêche les réformes las plus urgeotes, 
les plus nécessaires à Tafifermissement de la République ; 

^Demande au gouvernement de favoriser toutes les ententes internatio- 
nales susceptibles d'assurer Torganisation de la Paix ; 

^L'invite à conclure des traités permanents d'arbitrage avec toutes les 
nations disposées à entrer dans les voies pacifiques ; 

„ L'invite à soumettre tous les différends qui pourraient surgir dans nos 
relations diplomatiques au Tribunal permanent d'arbitrage établi â La Haye, 
qui, en ce moment même, sur Pinitiative dos Ëtats-UntB et du Mexique, a 
commencé à fonctionner. '^ 

3"* Les manifestations franco-anglaises à Paris et a Londres en l^QO et 
1901, dues à l'initiative de M. W. R. Cremcr, en faveur âù la puLx entre 
les deux pays. 

L'adresse présentée par les Associations nnvrièTes d'Angleterre k celles 
de France portait les signatures de plus de 2IX> re pré se n tan ta dos Tradea 
Unions et exprimait le désir du maintien de h% paix entre T Angleterre et la 
France. 

Grande-Bretagne, En novembre 1897, M. W. liaudal Cremeri Secrétaire 
de rinternational Arbitra tion League, à Londres^ avait porté en Amérique 
une pétition en faveur d'un traité d'arbitrage anglo-amérieaiu^ sî^éo par 
7000 ouvriers anglais en leur qualité de membres des Comités des Trades 
Unions, représentant un total de 2,760,000 personnes. 

M. Cremer a également pris l'initiative d'une organisatton pacifique îûter* 
nationale d'ouvriers. Une conférence préliminaire a eu lieu à Londres à l'occa- 
sion du dernier Congrès des Trades Unions en 1902, d laquelle ont pris part 
des délégués de 60 Sociétés ouvrières. 

A ce même Congrès, 176 délégués contre 134 ont voté une résolution 
qui condamne la guerre sud-africaine. Les partisans de la résolution repré- 
sentaient 591,000 sociétaires et les adversaires Bl 4^000, 

A l'occasion du manifeste du Tzar, des corporations on v ri ères d'Angle- 
terre ont publié un manifeste signé de 700 noms représentant autant de cor- 
porations, pour inviter leurs camarades à donner leur concours k Toeuvre de 
la Paix. L'adresse avait été rédigée par M. Georges HowcUt un des vétérans 
des mouvements réformateurs. 

568 travailleurs de la Grande-Bretagne, représentant 96 SociiHés indus- 
trielles, ont adressé, lors du projet d'une croisade internationale en 1899^ nn 
appel contre la guerre aux travailleurs de tous les pays. 

Voici enfin quelques renseignements fournis par IL Thomas Barclay, dans 
la conférence qu'il a donnée au Havre, sur l'aecuBil favorable fait en Angle- 
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terre par les Sociétés ouTrières à Tidée de la conclusion d^un traité soumettant 
à Tarbîtragc tous les litiges qui peuvent surgir entre la Grande-Bretagne et 
la France i 

^Le Conseil des syndicats ouvriers de Manchester, qui représente 21,000 
ouvriers, a voté, le 20 juin dernier, une résolution enthousiaste dans ce sens. 
Cet exemple a été suivi par la Société des fondeurs de fer (18,000 ouvriers), 
le Syndicat deta tailleurs (10,000 ouvriers), l'Association mutuelle des mineurs 
de Northumberland (2SfiOO mineurs), TAssociation nationale des plâtriers 
(10,000 ouvriers), P Association nationale ouvrière des cordonniers (28,000 ou- 
vriers), la Fédération nationale de la bonneterie (3,500 ouvriers), les construc- 
teurs de chaudières et de vaisseaux de fer (49,000 ouvriers), le Syndicat des 
relieurs et rt>glears à la machine (4000 ouvriers), TAssociation amalgamée de 
!llateur>! de coton (18,400 ouvriers), TAssociation de facteurs de postes (3000 
membreë), T Association des ébénistes (7000 ouvriers), les Ouvriers tisseurs et 
rÂBSociation des ouvriers dessinateurs (4000 membres), celle des ouvriers du 
gftz (48,Û0C* membres), les Charretiers unis (8000 membres), PUnion des char- 
retiers de Londres (4000 membres), et TUnion amalgamée des employés coopé- 
ratifs (8000 roeiubres)." 

En Sui-âf, le Congrès démocratique qui a eu lieu en 1897 à Stockholm 
ti voté : 1"* lii réduction simultanée des budgets militaires actuels, qui entra- 
vent le développement intellectuel des peuples ; 2<» une cour d'arbitrage qui 
réglerait les litiges entre les peuples et servirait à assurer la neutralité des 
trois paya si^aadînaves ; 3** le droit du peuple de décider sur la paix ou la 
guerre. 

Nous terminons cet aperçu par la déclaration suivante, que le vaillant 
jimraal de la coopération française, V Association ouvrière, a publiée sous la 
«signature aulorîâée de M. A. Manoury: 

«Les Coopérateurs, et notamment les Coopérateurs des Associations ou- 
vrières de production, ne sont pas seulement les praticiens des moyens paci- 
Aqutis pour lu solution des questions sociales et pour Torganisation équitable 
du travail, ce stmt aussi des ennemis déterminés de la guerre, des partisans 
résolus de la paix entre tous les peuples et du désarmement universel... Leurs 
protestutionà ne passeront pas inaperçues et si une entente internationale 
s^^tablis^ait entre les membres de toutes les Associations coopératives du 
monde entier, »ur cette question de la paix et du désarmement, il ne paraît 
pas lUopique de croire qu'on pourrait arriver à décharger les nations du far- 
deau des armements sous lequel on les écrase en vertu de la formule surannée : 
Si ris 2)avem^ }fara hélium,^ 

V. Propagande par les Sociétés de dames. 

UuJ^rerial Vera le milieu du siècle dernier, TAméricain Elihu Burritt (the learned 

Ulackamith) parcourait TAmérique et TEurope en prêchant partout la doctrine 
pacifique. Il fooda la „League of Universal Brotherhood" et les „01ive Leaf 
Circles/ Sociétés de dames qui propageaient les principes de la Ligue et 
^^efforçaient de faire pénétrer les idées pacifiques dans les milieux féminins. 



Brt'tlierliood. 
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Pendant un certain temps, la Société fondée par Elihu Burritt comptait 150 
sections, entre autres une à Hambourg qui avait publié un „ Appel & toutes les 
femmes et les demoiselles d'Allemagne.^ 

La section de Londres s'est fondue plus tard dans la Peace Sodetj, i^ut 
vient de faire revivre l'organe des „01ive Leaf Ckcles** sous la forme d*une 
revue pour la Jeunesse et a lancé Tidée d'en faire autant pour les Sociétéa 
de dames. 

De 1886 à 1890 nous trouvons mentionnées les Socle tés de dames ^m* 3aeL«t^a de 
vantes, dont plusieurs existent encore: 

The Woman's Peace and Arbitration Association. Prés, : Mrs Brigbt Lucas, 
Sec. : Mrs. £. M. Southey, Londres. 

Ladies Peace Society de Wisbech. Sec: Miss P. H. Peckover. 

Ladies Liverpool Peace Association. Présidentes: Mias Thompson et Miss 
Hobinson. 

Ladies Peace Association de Newcastle-Gatesbead. 

Ligue des Femmes pour la Paix, Paris. 

Women's Committee of the International Arbitration and Peace Asso^ 
dation. 

L'Union Universelle des Femmes contre la gaerre à Paris, initiée par 
M™* Maria Deraismes, présidente de la fédération des groupes féminiâtes 
français, M*"* Potonié Pierre et Miss Ëllen Hobinson, 

La Solidarité des Femmes, présidée par M'"'' Eug. Potonié Pierre^ Société 
féministe s'occupant activement de la question paciiiste. 

En Amérique, le „Peace Département of the National Women's Christian 
Tempérance Union'*, qui a été fondé en 1887, est placé sous la direction de 
Mrs. Hannab, J. Bailay, sa présidente actuelle. Il comprend actaellcment 
environ 14 groupes dans différents pays. 

En 1890, M"** Griess-Traut, Emilie de Morsier et Maria Pognon avaient 
fondé comme branche spéciale de la Société d'arbitrage eutrc natious la ^Ligae 
universelle des femmes pour la substitution de l'arbitrage k la guerre''; ses 
statuts avaient été revus par M. Frédéric Passy, présidcut de la Société. Pla- 
sieurs centaines de femmes donnèrent immédiatement leur adhésion À cette 
Ligue et le Bureau international de la Paix de, Berne possède une photogra- 
phie du tableau des grands conquérants ofiTerte par ta ^Ligue universelle des 
femmes". 

Le 17 mai 1903, le Conseil national des femmes françaises, Uaus sa pre- 
mière Assemblée générale publique, a décidé d'envoyer une adresse au Prési- 
dent du Conseil et au 3iinistre des Affaires étrangères de France pour de- 
mander au Gouvernement de régler à l'avenir par l'arbitrage tous les diJïérends 
existant ou pouvant exister entre la France et d'autres nations. Le Conseil a 
également approuvé la proposition de M. Barclay d^établir un traité permanent 
d'arbitrage entre la France et l'Angleterre et l'a recommandé à rattentîon du 
Gouvernement. 

La Ligue française pour le droit des femmes a, dans de nombreuses oc- 
casions, fait tous ses efforts pour agir sur l'opinion publîqae par rorganisation 
de conférences, par l'envoi d'adresses au Gouvernement et par d^autres dé- 
marches. 
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Congrès de 1900. Dès Tannée 1889 l'œuvre de la femme en faveur de la Paix a été in- 

troduite comme sujet de discussion dans les Congrès. A Londres, cette ques- 
tion a été discutée par le Comité d'organisation du Congrès. Miss Peckover a 
proposé la résolution suivante, appuyée par M. F. Bajer et Miss EUen 
Roblnson : 

„Le Congrès, eu égard à Pénorme influence morale et sociale de la. 
femme, engage chaque femme comme épouse, mère, sœur, citoyenne, & encou- 
rager tout ce qui tend à assurer la paix; car sinon, elle encourt une grande 
responsabilité dans la continuation de Tétat de guerre et de militarisme qui 
non seulement désole, mais aussi corrompt la vie des nations. Afin de concen- 
trer et d'appliquer cette influence d'une manière pratique, le Congrès engage 
les femmes à se joindre aux Sociétés pour la propagation de la paix inter- 
nationale." (2* Congrès.) 

Cette résolution, votée à Tunanimité, avait également été appuyée par 
M"* Johanne Meyer, féministe distingaée de Copenhague et éditeur de 
„Hvad vi vil", l'organe des Sociétés féministes du Danemark. 
ton gréa de 1901. Au Congrès de Borne en 1891, M. Leone Levi a proposé la résolution 

suivante, adoptée sans discussion: 

^Le Congrès invite la Présidence à vouloir bien faire appel aux Comités 
des dames de la Croix rouge et des sociétés similaires, par l'entremise des 
présidences des sociétés de tons les Etats où ils existent, afin qu'elles tâchent 
de créer d'autres Comités de dames de l'Association de la paix universelle sur 
la base de ceux déjà établis.** (3* Congrès.) 

Des mémoires sur le concours de la femme à Tœuvre de la paix ont été 
présentés k ce Congrès par V Union universelle des femmes sur les réformes 
pédagogiques à l'Ecole, par M*"* Fischer-Lette sur l'éducation pacifique dans 
les familles et par La Solidarité des femmes sur la nécessité des réformes 
économiques et sociales. 

Le Comité auxiliaire des femmes, de la Peaee Society, a envoyé un appel 
intitulé: „Fervido appelle aile donne d'ogni paese onde invocare la loro effi- 
cace assistenze per diffondere pace in terra c bencvolenza fra gli uomini.'^ 
Cet appel a été signé par Mrs. Henry Richard, Miss P. H. Peckover et Miss 
K. Benett; il a été traduit en plusieurs langues et répandu à un grand 
nombre d'exemplaires. 

A la suite du Congrès de Rome, il s'est formé à Palerme une Société de 
dames qui, sous la direction de sa dévouée secrétaire, M'"* Marietta Campo, est 
de plus en plus florissante. Elle a fondé une Ecole pacifique dont les 
cours se terminent par une soirée musicale et déclamatoire. (Adresse Via 
Gioeni 23.) 

Au nord de l'Italie, M™" Paolina Schiff a propagé l'idée pacifique par 
des conférences, où elle a fait ressortir l'importance du concours des femmes 
à l'œuvre de la paix. 
! an grès de 1892. Au Congrès de Berne en 1892, la discussion sur les propositions et re- 

commandations réunies dans l'ordre du jour sous le titre ^Propagande** a été 
générale, chacun étant libre de parler sur l'une ou sur l'autre et d'en pré- 
senter de nouvelles. M"" Maria Martin, de Paris, a présenté la motion sui- 
vante, ayant trait à la propagande par les dames: 
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ff Considérant que les femmes sont et ont toajonrs été les partisans les 
plus sincères de la Paix et qu'elles demandent à aider de tous leurs moyenâ 
à la propagande, je propose que cette bonne volonté soit ntiUsée dans la me- 
sure du possible et que les* femmes soient admises A faire partie du Bureau 
permanent international.^ 

La proposition suivante a été présentée par M™ EayrnonU^Fogaon : 
,,Le Congrès invite les femmes à former partout do vastes aâiiochitions 
pour la Paix et à travailler activement à la propa^andti de Tidée d'arbitrage 
entre les nations/ 

Des salutations et des adhésions avaient été reçues par le Conjurés de 
la part du Comité du Verein ,,FrauenwoliP de Berlin, ainsi qutï de la Boejété 
de tempérance des femmes chrétiennes de l'Amérique et du monde (W. W. C. 
T. n.)i signées par la Présidente, Miss Frances Willard^ et par la directrice 
du Département de la Paix, Mrs. H. J. Bailey. 

Au Congrès à^ Anvers^ il avait été déposé plusieurs vœux relatifs au Congrèi de i^^iè^^ 
rôle joué par les femmes au point de vue de rœuvre pacifique. La section de 
propagande s'est ralliée à la plus importante d'entre elles, présentée par un 
grand nombre de dames, membres du Congrès, et en n recommandé au Congrèi 
l'adoption dans la forme suivante: 

„Le Congrès émet le vœu de voir les partisans de la cause }jacitii[ue 
travailler à l'amélioration du sort des femmes; invite les femmes de chaque 
nation ?oit à se faire inscrire dans les ligues pour la \m[x, soit k constituer 
des branches auxiliaires de ces ligues sur le mod«Me anglais; engage le million 
d'institutrices du monde et les mères de famille k user de leur inAueuce 
pour contribuer à extirper dans l'enfance les sentiments brutaux et groasiem 
et à combattre de toute leur puissance les uianifestations dÏFeraes de Tes prit 
guerrier dans les jeux, dans les récréations, les lettons et les livres.** 

Cette proposition, appuyée par des délégués appartenant A toutes les na- 
tions, a été adoptée à l'unanimité. 

Le Congrès de Budapest, en 1896, ne s'est pas occupé de la propagande Oonffrê««îei4îNl 
par les Sociétés de dames, mais il a pris connaissance des communications faites 
par M"* Frost Ormsby Evans, Présidente de la branche américaine de TUniou 
internationale des femmes pour la Paix, et par M""' Potonié Pierre au nom du 
Comité français de la même Société, ainsi que de Tadresse de la W. C. T. U., 
présentée par M. le D' Darby et signée par Misa Frances Willard et Lady 
Harriet Somerset. Sur la proposition de M"® la baronne de Suttnor, un télégramme 
de félicitations a été adressé au Congrès féminin siégeant à la m^me époque à 
Berlin. 

Les Associations féminines ont été représentées au Congrès de Hambourg Congxèi di^ i^ni. 
en 1897 par Miss Ellen Robinson, M"* Ottilie Hoffmnnn et M""" Lina Morgcn- 
stem, qui a présenté les souhaits de la Solidarité des femmes k Paris, de rOnion 
universelle des femmes pour la Paix, de la Womcn^s Progressist Society et du 
Groupe des Femmes allemandes pour la Paix. M"* Ottilie Hoffmann était la 
déléguée de l'Union des Femmes allemandes, itui comptait 71) groupes et 
60,000 membres. 

Au Congrès de Paris (1900) Miss Ellen Robinson a transmis aux con- Oongrèa *!<■ iiMn?, 
grossistes les cordiales salutations de 5000 femmes du nord de l'Angleterre^ 
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qui s^étaient réunies dans un meeting de protestation contre la guerre du 
TransvaaL 

M"*" Maria Pognon a signalé le fait que le Congrès des Droits de U 
Femme s'était occupé quelques semaines auparavant de la question de Téda- 
cation pacifique et do celle de l'arbitrage, que des résolutions avaient été 
votées et que la dernière séance avait été levée aux cris de ^Vive la Paix 
universelle'^ ! 
Congrès de 1902. Le Congrès de Monaco a voté, sur la proposition de M. Ch. Bichet, des 

félicitations à Mrs. May Wright Sewall à Indianopolis, et à M™* Selenka, de 
Munich, pour Tinitiative prise par ces dames et par Tlnternational Council of 
Women de fêter tous les ans Tanniversaire de l'ouverture de la Conférence de 
La Haye. 
Conférence Le rescrit du Tzar en 1899 a donné une nouvelle impulsion au mouve- 

' ' ment pour la Paix. Ce sont avant tout les Associations pacifiques de dames 
qui ont tenu à fêter les premières assises du Parlement de la Paix. La Ligue 
des Femmes pour le Désarmement international, présidée par M"^ la Princesse 
Wiszniewska, a invité toutes ses vice-présidentes à organiser des manifesta- 
tions dans leurs pays respectifs. Elle a envoyé au Bureau de la Paix la liste 
suivante des présidentes des divers Comités: 

Angleterre: Miss P. H. Peckover. AUetnagne: M"** Lina Morgenstern, 
Back, Stritt, Hôlzel, Selenka. Autriche-Hongrie: M™" la baronne de Suttner. 
Belgique: M*"" Bataille. Bulgarie: M™* Krsteff. Chili: Mme de Noguère de la 
Boque. Danemark: M"»* Bajer. Espagne: M*»" de Biedma. Etats Unis d'Amé- 
rique: M"* Frost Evans. Italie: M°* la Princesse Mele-Barese et M*"* Stefani. 
Norvège: M"** Dîkka Môller. Suisse: M"»* Prfichter-Haaf. Suède: M»* Hannah 
Chevrell et M™* Fanny Petterson. Transvaal: M"« Majnuel. 

Voici, d'autre part, la liste que donne la ,Beview of Beviews* des 
Secrétaires des Comités dans les divers pays où ont eu lieu des manifestations 
féminines en faveur de l'œuvre de la Paix à l'occasion de la Conférence de 
La Haye: 

Amérique: Mrs. May Wright Sewall. Italie: Signera Emilia Mariani, 
Turin. Hollande : M™* de Waszklewicz v. Schilfgaarde à La Haye. Danemark': 
Fru Niewstâdt, Copenhague. France : M"* de Sainte-Croix, rédactrice à la 
Fronde, Paris. Allemagne: M'"« Selenka, Munich. Russie: M"" de Schobanoff, 
St. Petersbourg. Espagne: Dr. Bellic S. de Ferrero, Valencia. Suède: M"* 
Broome, Stockholm. Autriche: M"** Aug. Fickert, Vienne. Norvège: M™ Mijoen, 
Christiania. Hongrie: Frau Prof. Heller, Budapest. Japon: Mrs. Faschlna, 
Président of Women's Association, Tokio. Indes: Sir Jecjubhoi Mervanjud, 
Adabhoi. 

Le Bureau de la Paix a reçu des comptes-rendus des assemblées fémi- 
nines de Berlin: 2 réunions présidées par M"" Morgenstern, Mellien et Augs- 
purg. Washington: Women's Clubs. Copenhague: Womens Council. Orateurs: 
M™" J. Meyer et E. Nienstedt. Paris : Ligue des femmes pour le désarmement 
international (2 assemblées). Milan : Conférence donnée par M"' Paolina Schiff. 
Petersbourg: Présidente M™* Dr. Schabanowa. Stockholm: M'^'Broomé, présidente 
de l'Alliance universelle des Femmes pour la Paix. 
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Des adresses de félicitations à la Conférence de La Haye ont été re- 
cueillies dans les pays suivants: En Allemagne^ où W^ M. L. Seletika a pré- 
senté à M. de Staal nn album richement illustré, contenant le teite des riSso- 
lations de nombreux meetings en faveur de la Paix et portant les ^^ignatnres 
de plusieurs milliers de femmes de dix-huit national] tt's différentes. L'altinm 
était accompagné d'une adresse à la Conférence de La Haye, 

France, La Ligue des Femmes pour le désarmement international, pré- 
sidée par M°« la princesse Wiszniewska, a envoyé à In Conférence de Lu Haye 
682 adhésions qu'elle a recueillies; elle a reçu plus tard d'autres dgaaturee, 
qui ont porté les adhésions au chiffre de 616,074. 

Amérique. Mrs. Lockwood a recueilli 57 signatures de dames q^ui repré^ 
sentent environ 50 clubs féminins. Des résolutions <mt éi^ votées par les So- 
ciétés „the District of Columbia Women Suffrage Association^ the Women's 
National Press Association, the Fédération of Womon's Clubs*^ comprenant dix 
Associations avec 4000 membres, et par le „Third Tri en niai Council of Women*", 
représentant 500,000 membres. 

Italie, La Société des Dames de Palerme a envoyé un ttMégramuie. 
Russie. Les dames russes ont transmis une adresse signée par 28,00u 
dames et les dames japonaises ont adhéré à la cause de la Paix par une 
adresse portant les signatures de 51 dames patronesses et de M20 adhérentes. 
En Hofigrie W^* Bertha Katscher a recueilli un nombre considérable rie 
signatures. Il en a été de même en Norvège^ par les soins de M'"" Dîkkïi 
Môller (1248 signatures), en Suède par M»** Broomi^ et Petter^on (19r^,000 si^ 
gnatures), à La Haye, où, parmi les 205,791 signatures recueillies par M"'^ de 
Waszklewicz van Schiffgaarde et d'autres pacifique^i, se trouvent un très grand 
nombre de signatures de dames, et celle des dames roumaines avec b2S signa- 
tures. 

La commémoration du 18 mai devient de plus en plus une institution 
permanente, grâce surtout aux efforts de Mrs. May Wright Sewall, présiiïente 
du National Council of Women d'Amérique, et de M"* Sidenkfl, de Munich. 

Les manifestations de 1900 et des années suivantes, pour être moins louo— iiK>a. 
connues n'en ont pas moins été grandioses en plusieurs endroits, par exemple 
en Amérique, où elles ont eu lieu en 1901 dans t)5 grandes villes de 17 
Etats différents et souvent avec un auditoire de 80(M) personnes. Partout elles 
ont affirmé les tendances des femmes de tous les pays vers l'idéal de Paix 
et de concorde préconisé par les pacifiques. 

Nous avons encore à mentionner spécialement la ^Women^s Internatiurial 
Peace League of America", fondée par Mrs. Frost Evsns en 1895 à Tinstar de 
l'Union Internationale des Femmes pour la Paix en Earope et en relations avec 
elle. Elle compte plusieurs sections et, grâce à sa zélée présidente, elle vivait 
fait de nombreuses démarches en faveur du projet de traité d'arbitrage anglo-» 
américain en 1897. Mrs. Frost Evans, étant membre de la Ligue de la Presse 
américaine, a fait voter une résolution en faveur de la Paix par rassemblée 
de cette Ligue qui s'est tenue à Buffalo. 

Nous devons signaler encore la propagande en faveur de la Paix faitn â Gacrre 
l'occasion de la guerre du Transvaal par les femmes de tous les pays. Trèii 
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aoavent ces manifestations se sont alliées à celles des Sociétés mixtes. Parmi 
les manifestations essentiellement féminines nous citons: 

La pétition des femmes de la colonie dn Cap à la reine Victoria; la 
lettre d€ la Ligue des Femmes pour le désarmement international à H. Krûger 
et l^aiïpel au ^leuplo de la Grande-Bretagne; la lettre de la Ligne néerlan- 
daîj^e deâ Femmes pour le désarmement à M. Ertlger, à la reine d'Angleterre 
et au peuple britannique. La résolution votée par TUnion des femmes libérales 
d^Angleterre, proposée par Lady Carlisle et flétrissant Tattitude du Gouver- 
nement à l'égard des Boirs ; — celle qu'a votée une réunion de 3000 femmes 
èk Londres eu juin 1000 aous la présidence de Lady Courtney ; — la lettre de 
M^* PogQOQi {i drossé G au nom de la Ligne française pour le Droit des Femmes 
& M, Loubet afin de demander au gouvernement de la République française qu'il 
fasse tous ses efforts pour obtenir des belligérants une suspension d'armes 
permettant le recours i\ l'arbitrage dans la guerre dn Transvaal. 

DaQS les Pai/it-B(i>\ M"* de Waszklewicz, au nom de la Ligpie néerlan- 
daise des femmi^s pour le désarmement international, a soumis à toutes les 
associations similaire» un projet d'appel suprême à la reine Victoria pour 
qu'elle mette iïn à h guerre, et un autre au peuple britannique. Elle a aussi 
adressé une première pétition an gouvernement hollandais pour qu'il fît en 
aorte que H guerrû duns TAfrique du Sud aboutît à une paix honorable ga- 
rantissant l'indépendance des deux républiques, et plus tard, en 1901, une 
seconde pour que les autorités anglaises attribuassent un territoire neutre aux 
femmes et aux enfants des Bœrs. 

L'Association des femmes de Suède s'est jointe à la Société suédoise 
de la Paix pour expédier au Président Mac Kinley une adresse sollicitant sa 
médiation dan? la guerre sud-africaine. 

En Angleterre, la ^Women's Libéral Fédération'' a organisé, sous la prési- 
dence de Mlsis RobînHon, une grande assemblée de protestation à Liverpool et 
d'autres réunions ont eu lieu dans diverses parties de l'Angleterre. 

En Alhinagne^ M*"* Selenka, de Munich, a télégraphié au Tzar au nom 
de plusietirïs miUious de femmes appartenant à 18 pays, pour implorer avec 
instance le concours puissant de S. M. en vue de la cessation des hostilités 
dans l'Afrique du Sud. 

Eti Norvège, la Ligue des femmes a pris l'initiative d'une adresse des 
femme» norvégiennes aux femmes anglaises pour les engager & travailler à 
Tavénement d'une paix honorable entre les deux nations. Cette adresse, cou- 
verte de bV22 signatures, a été transmise à Lady Aberdeen. 

Au nombre des protestations contre la guerre anglo-bœr, nous avons à 
citer également TAsscmblée de protestation organisée à Munich par un comité de 
dames, parmi lesquelles M*"*' M. L. Selenka, M™» de Defregger, M"** de Seitz, M"* 
Eeutl et M'J* Freudenberger. Dans cette assemblée, un appel aux femmes alle- 
mandes et un second appel aux femmes anglaises ont été votés avec enthou- 
siasme. 

Une adresse avait également été envoyée aux dames anglaises par un 
certain nombre de dames suisses, en vue surtout d'atténuer les souffrances des 
femmes et des enfants biers. 
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La question de la Paix a fait partie de Tordre du jour de plusieurs 
Congrès féministes, entre autres de celui de Paris en 1902i du Congrès des Arts 
et Métiers féminins de Tannée dernière et de plusieurs Congrès fémiiLlstes 
d ^Allemagne, d'Angleterre et d'Amérique. En 1900, un CoQgrèa ioternatioual 
de Talliance universelle des Femmes pour la Paix, organisé par M""' la Prin- 
cesse Wiszniewska, avait inscrit à son programme „le liole de la femme comme 
agent pacificateur** et s'est occupé tout spécialement de la question de la Paix 
au point de vue de l'éducation. 

Parmi les Sociétés qui s'occupent de l'éducation pacifique se trouvent ; 
la Société américaine, présidée par Mrs. Baille (W. C. T, U.), T Alliance utiivet- 
selle des Femmes pour la Paix par TEducation (ancienne Ligue des femmes 
pour le désarmement international) et surtout la Société de l'Education paci- 
fique fondée en 1901 par M"*" Carlier et Bodin à Crois j Iles (Pas de Calais). 
Cette Société, très florissante, a pris une grande extension et a reçu Tadltésion 
d'un nombre considérable d'Amicales (Sociétés d'institutcurB) et d'autres asso- 
ciations. Elle possède actuellement 19 sections dans diverses parties de la 
France. Elle est dirigée par ses fondatrices. 

En Suède, ^TAssociation des Femmes de Suède pour la Paix'' prospère 
sous Thabile direction de M°»«« Broomé et Petterson. Elle se divise en diverses 
sections : Section de la Presse, Section littéraire et Section pédagoglguc. Cha- 
cun de ses membres est prié de s'adjoindre à Tune de ces aectious. L'enquête 
faite par la Société en 1901 touchant Tinfluence que la vie de caserne exerce 
sur la jeunesse au point de vue physique, moral et intellcetuel^ a éveillé Fip- 
térèt général dans le public et dans la presse. 



pa€tfti|aé, 



VL Propagande par les Collectivités religieuses. 

Si nous prétendions donner une image à peu prës fidèle des louables 
efforts faits par les collectivités religieuses pour hâter Tavènement d'une ère 
de paix parmi les nations, nous entrerions dans une rote pour nous pleine 
d'incertitudes et notre exposé manquerait d'informations complètes et sûres. 

(Constatons néanmoins entre autres le succès toujours plus grand, surtout 
en Angleterre et aux Etats-Unis, de la pratique du Bmauche de la Paix^ 
réservé à des sermons et à des prêches en faveur des idéea paeîâqnes. 

Une Conférence ecclésiastique pour la Paix a eu lieu en 1890 h New- 
York, en grande partie par l'initiative de M. le D' W. A. CampbelL Elle était 
convoquée par plusieurs Eglises américaines dans le bur de trarniller à ce que 
Tinfluence combinée des Eglises de la chrétienté se fasse sentir auprès des 
gouvernements des nations chrétiennes pour faire substituer l'arbitrage à la 
guerre. Cette conférence a décidé de rédiger à cet effet nue pétition aiguise 
par les Eglises chrétiennes de toute dénomination et de tous les pajî^ et qui 
serait présentée à tous les gouvernements. 

La pétition rédigée à cet effet contenait la signature de représentants 
la plupart officiels de 119 corporations ecclésiastiques avec environ 25 millians 
de membres et 88 millions d'adhérents. 

Une seconde conférence, réunie à Toccasion du Congrès de Ofalcago^ a 
chargé M. le D' Evans Darby, Secrétaire de la Peace Society, de faire signer 
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cette pétition en Europe et de la présenter aux gonyemements européeDs. 
M. Darby uq po avant exécuter à lui tout seul cette mission importante et 
difficile^ s'est assuré le concours des Eglises protestantes de son pays en fon- 
dant ^l'Arbitrât ion Alliance". Il s^est acquitté de sa délicate mission avec 
toute l'énergie et la persévérance voulues et a présenté son rapport au Con- 
grès de Hambourg en 1897. 

SiDûiéiéfl paoifl> Au nombre des Sociétés pacifiques qui s^occupent de la question princi- 

qnei. palemoDt au point de vue religieux, nous citons les Sociétés anglaises et amé- 

ricaines (la Society of Friends, la Peace Society et ses auxiliaires, etc.), en 
FrancG la Socii^té chrétienne des Amis de la Paix fondée en 1899 par M. le 
paateur AUégret et qui a pour organe „rUniverseP et en Suisse la Société 
chrétienne pour la propagande de la Paix, fondée par M. le pasteur Qétaz 
ûr BicDue. 

Une déeisioii du ?• Congrès (Budapest 1896) était ainsi conçue: 
I Aiiic&ïie« RQx ^Dts adressées spéciales seront envoyées à S. S. le pape, ainsi qu*aux chefs 

^^ figieniei-"" *^^^ ïiDtres Collectivités religieuses et aux autorités franc-maçonniques, pour les 
prier iQstgimment d'user officiellement de leur haute influence en faveur des 
idties de puîx et de concorde entre les peuples.*^ 

Cette dÉcîsLon a reçu son exécution et nous croyons devoir reproduire 
ici^ comme ayant en ce moment un certain caractère d'actualité, la réponse 
faite par le cardinal Eampolla au Bureau du Congrès, sous la date du 15 dé- 
cembre 1896. 

En voici lo texte: 

— M. le Général Etienne Tttrr, 

Président du VII* Congrès universel de la Paix. 

TrèS'honoré Monsieur, 
L'hommfige rendu au St. Père par le VII* Congrès universel de la Paix 
tenu récemment ù, Budapest et dont vous vous êtes fait Tinterprête, Lui a été 
extrêmement agrt^able, parce que dans cet acte de déférence II a pu aisément 
reconnaître un témoignage public de respect rendu au haut ministère de la 
paix dont est revêtu le Chef de l'Eglise. Et en effet, le travail le plus noble 
du Souverain Pontife, qui a voué en tout temps son autorité et son influence 
â la civilisation et à la concorde entre les peuples, a été de faire régner dans 
le monde la justice et la paix et d'unir toutes les nations comme en une seule 
famille par les liens de la fraternité chrétienne. Le Pontife qui gouverne au- 
jourd'hui TEgUsti a, lui aussi, dirigé son esprit et son cœur vers cette œuvre 
éminemment chrétienne et bienfaisante, et il ne cessera pas d'y consacrer à 
Favenir sa sollicitude et ses veilles. Il sera confirmé dans cette intention par 
la conviction, qui pénètre de plus en plus la conscience des hommes, que l'ac- 
complissemeot de tous les devoirs et le respect de tous les droits sont les 
baaea sur lesnuclles reposent les relations civiles, qu'à la loi de la force suc- 
cédera celle de la raison et qu'une ère nouvelle de véritable civilisation ren- 
dra plus facile 4 la famille humaine l'accomplissement de ses delstinées su- 
prêmes. 
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Veuillez agréer, très-honoré Monsieur, les remerciements da Sonveraîti 
Pontife pour votre lettre si courtoise, et Texpreesion de ma considération 
distinguée. 

Sig. Card. Rampolla, 
Borne, 15 décembre 1896. 

Quelques réponses d'autorités religieuses sont aussi parvenues d^autre part 
au Bureau du Congrès. 

Quant à Pattitude des Francs-lîaçoDS à Tâganl de la Fiiix universelle, 
elle est caractérisée par le fait suivant: 

En 1900, à Paris, des Francs-Maçons sont venus de tous les points du 
globe et, dans une grande séance tenue le 2B septembre, le Frère Selenka^ 
professeur à Munich, a montré que la Franc 'Maçonnerie devait affirmer ses 
idées d'internationalisme et de fraternité humaine. Cette pensée a survécu à 
son auteur: dans une imposante réunioa mnçonnique qui a eu lieu à QeuÈre 
il a été décidé qu'on ferait passer dans hs fêtes Pidée du Frère Selenka. 
Dans un grand nombre de villes, les Francs-Maçons réunis ont commémoré le 
18 mai. 



Nous sommes arrivés au bout de ce loug: rapport, que nous 
recommandons à l'attention et à rindulgence de nos amis. 

Nous souhaitons qu'il les encourage tous à diriger leur pro- 
pagande dans un sens de plus en plus pratique par la connais- 
sance de ce qui se fait ailleurs et par le sentiment de tout ce 
qu'il reste encore à faire. 



Berne, le 30 août 1903. 



Pour le Bureau intematiûiiftl de la Paix : 
Ëlie Uneomman. 



— #^+4- 
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A^^NEXE II. 



Les Aberrations des peuples civilisés dans la cootaëte fioleite 
des marelles coloniaux. 

Happort (lu Comité désigné par le Congrès universel de la Paix 

de 1902 en rue de Tétude des causes économiques de la guerre, 

présenté au Congrès de 1903. 

(Traduction libre et résumé d'un irayail de M. Fox-Bonme, membre du 

Comité d'étude.) 

Le Conférés international de la Paix de Glasgow, en 1901, a décidé la no- 
mi iiaHon d'un Comité qui étudierait les causes économiques de la guerre moderne 
et rapporterait chaque année sur Pun des côtés de cette question. Ce Comité, 
noramé par le Congrès de Monaco en 1902, a décidé que le premier sujet mis 
à r étude aerjiît celui des conquêtes de nouveaux marchés coloniaux, cette question 
étant aotuellement le mobile principal de la politique coloniale des nations. 



Avant Napolcon, les conflits internationaux provenaient en majeure partie 
de pri'jngeK de race, de dissentiments religieux, d'ambitions dynastiques et d'au- 
tres facteur? tout k fait indépendants de Péconomie sociale. Aujourd'hui, toutes 
cea cauaes de conflits, ont perdu de leur importance primitive. EUes ont dû céder 
le pAfi aux ri V alites commeroiales, et c'est surtout en vue de développer et de 
protéger lenrii in te rets économiques que les nations européennes maintiennent 
et augmentent leurs armements, les armements maritimes plus encore que l'armée. 

Saufl doute les raisons sentimentales n'ont pas disparu complètement. Nous 
voulouH bien croire^ par exemple, quo les Puissances étaient inspirées par une 
&incf>]-e sympiLthie et des sentiments chevaleresques quand, il y a quelques an- 
nées, le ^ Concert Européen^ proclama qu'il allait mettre un terme aux atrocités 
commises eti Arménie. Mais les chances de profit étaient si problématiques et 
1^9 risque» financiers les dominaient à tel point qu'on renonça à Pintervention. 
Pour que le „ Concert Européen" agisse, il faut que l'intérêt commercial soit en 
jeu, comme lors du bombardement des ports chinois et, plus récemment encore, 
lors du blooua du Venezuela. 11 en est de même quand une Puissance agit seule. 
Le motif déclare de la guerre du Transvaal a été „la libération des indigènes 
maltraitéB par lea Doers*^, mais personne ne s'est mépris sur la véritable cause 
du coud! t. 

Les intérêts commerciaux et financiers qui remplacent aujourd'hui les pré- 
textes do ^'uerre d'une nature idéale sont autant de préservatifs contre la guerre. 
Il en eïtt de mùrtie de l'énormité de nos armements et de la difficulté de faire 
mouvoir cette machinerie formidable. Du reste, il n'y a pas eu de guerre propre- 
ment dite entre nations civilisées depuis plus de vingt-cinq ans, car le conflit 
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gréco-turc de 1897, la guerre hispanû-améncaiiie de 1888 et les expéditions 
contre les Chinois, les Bœrs, les Yénézuéliens^ etc. appartiennent à nne autre 
catégorie. 

Malgré tout, la Paix armée derient de plus en plus Intolérable et un 
changement à cet état de choses ne peut se produire que par un rérei] de la 
conscience publique, ou disons plutôt du aens commun du monde cÎYilîséf tel 
quMl s^est manifesté lors du rescrit du Tzar eu IB^B et de la Gonférenee de 
La Haye qui en a été la conséquence. En attendant^ on continue à déiruiro leji 
races plus faibles ou des peuples qui ont un vaste territoire comme tes GhinoiB, 
mais sont mal outillés pour la défense. De formidables armements fourni aient 
le matériel nécessaire à ces expéditiotï8^ et même, à ce que disent les chefs, le« 
rendent presque inévitables, parce qu'elles sont tt^^^ école pratique pour les 
jeunes officiers et pour les troupes, appelas à apprendre Tart et la pratique de 
la guerre*. 

Il en est ainsi, notamment, pour Tarmï^e française. Une grande partie de 
ses officiers ont complété leur instruction militaire au Tonkin, en Algérie, à 
Tunis, au Sénégal ou dans d^autres parties de TAfrique. L'armée britannique 
doit une grande partie de sa pratique militaire aux expédition» contre les babi- 
tants de Tlnde, expéditions qui durent depuis plusieurs siècles. De noa jours 
elle pratique l'art militaire sous la forme de nombreusea campagnes entreprises 
pour infliger un châtiment à des tribus africaines. Qrâce à son organisation 
spéciale, Tarmée allemande se prête moins à uee expéditions sur terre; mais 
plus encore que F Angleterre et la France, T Allemagne cherche des champs 
d'exercice pour sa marine, souvent même sans que les circonstances 8*y prêtent. 
Toutes ces expéditions sur terre et sur mer, avec ou sans excuse d'inten- 
tions philanthropiques, ont un seul et mânie but: la comiuéte de marchés nou- 
veaux ou Tadaptation des anciens à des besoins et des intérêts nouveaux. Quand ^ 
sur des territoires étendus tels que la Chine, plusieurs groupes de marchands et 
d'exploit wrs ont pris pied, et que chacun d'eux désire supplanter Tautre, on a 
recours à un ^concert" international. 11 se peut que cette concurrence de forces 
rivales réprime jusqu'à un certain point Taviditc excessive de Tun ou de l'autre 
des membres de l'entreprise, et peut-Stre les dommages subis par Je pays as- 
sailli s'en trouvent-ils diminués. Cependant Tassociation a ses dangers spéciaux 
par les occasions qui se présentent pour Tun ou l'autre des concurrents de sur- 
passer et de duper les autres, ce qui of'casionnerait un surcroît de préjudices 
pour la Tictime. 

Les risques encourus par les exploités comme par les exploiteurs sont, si- 
non identiques, du moins similaires et tout ausd considérables quand le domaine 
À exploiter est partagé d'un commun accord entre diverses nations, chacune 
agissant indépendamment. Nous en avons la preuve dans les expédîÉions afri- 
caines de ces dernières années et cela ressort des quelques explications qui vont 
suiyre. 

„En réunissant dans une certaine mesure les contrées du monde les plus 
distantes, disait Adam Smith, en les mettant h même de pourvoir k leurâ lesoins 
réciproques et en encourageant leur activité, les tendances gi^ né raies de la co- 
lonisation sembleraient devoir être bienfaisanteB*^. Et Je célf^bre i-conomiste a 
ajouté que cependant pour les indigènes les bénéfices commerciaux qui auraient 
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pu T^^iUter de [a iJi.'cou?erte de T Amérique et d'uD6 route maritime oonduù&nt 
de r Europe aux Indes orientales ont été engloutia et perdus. 

Un Yerdict identique sera-t-il prononcé »ur tes n^aultatft des guerres de 
notre époque faites par des nations dites ciTiHs^es pour des poisessions colo- 
niales et pour de nouyeanx débouchés tant pour etles-mêmea <|ue pour des rac^t» 
non civilisées exploitées par elles? Tel n^est pas le eaa si les nations ciTÎliséet 
savent se eoaformer aux saines loia économiques. 

A l'appui des remarques générales ci-dessus, nous allons examiner ce sujet 
de plus près. 

II. 

Que la proprii'té soit le vol, c^est là une assertion extrême que seules quel* 
que» (^eoles socialistes soutiendront. Il est néanmoins l'vîdent que s'il n'j araii 
pas de propriété il n^y aurait pas de vol, et Tun des problèmes les plus difficiles 
k résoudre pour les économistes, s'il peut être résolu, qe rapporte aux limites 
posées AU droit d'un individu ou d^un groupe d'acquérir et de détenir une propriété 
sur laquelle la communauté aurait des droits supérieurs. L'œuvre la plus diffi- 
cile et peut-être la plus importante qu*ait aooomplîe la civilisation a été T élabo- 
ration de lois destinées à pounroir à une division équitable de la propriété^ 
commune entre ceux qui veulent se la partager^ quHli soient des individus ou 
des groupes d^indîvidus, des Etats isolés ou des groupements d'Etats. 

Par degrés et avec beaucoup d'erreurs dans les procédés, chaque nation 
soi-disant civilisée a rédigé pour elle-même ou par voie d'adaptation un code de 
lois qui tend j'i assurer le régime de la justice aux citoyens dans leurs relations 
entre eux^ de maniiTO à maintenir la communauté. Les essais d'un système de 
Jurisprudence internationale sont de date beauconp plus récente et d^une élabo^ 
ration bien plus va|j:ae que ceux qui se rapportent h la jurisprudence nationale. 
Mais dans ce domaine aussi, des progrès considérables ont été réalisés et Ton 
peut en espérer de plus grands encore. Il existe déjà en tbéorie, et en grande 
partie en pratiqui», quelque chose comme une convention générale entre nations 
civil i 81 Ws dans leurït rapports réciproques et dans le traitement des citoyens d'un 
pa^fs par les habitants d'un autre, les droits de chacun et de tous devant être 
autant que possible sauvegardés par les institutions judiciaires et civiles. 

Mal heure use m ont la loi internationale est encore basée ntir un amas confus 
de traités qui peuvent facilement être éludés ou violés. La guerre continue h 
être la sanction favorite sinon la seule à laquelle on puisse avoir recours. La 
Cour d^arbitrage de la Conférence de la Haye se rapproche plus que toute autre 
chose d'uo tribunal international uniquement soutenu par la force morale. Le 
dernier appel d'un peuple lésé ou exaspéré est encore actuellement l'arbitrage 
de répée. Il est d'autant plus nécessaire que les g^riefs et les causes de conâits 
soient aussi rares que possible et qu'on évite toute provocation h la guerre. 

Pour atteindre ce but une démarche très importante, peut-être la plus 
importante, serait une convention entre les différentes nations rwtidisant pour 
de f}ôuveau:r débouchés commerciaux. Cette convention interdirait tout tarif 
protecteur ou prohibitif dans les divers territoires. Si chaque nation productrice 
avait un libre débouché pour tous ses produits partout ou l'on en aurait besoin, 
et pouvait les échanger à des prix raisonnables contre tout ce dont elle aurait 
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besoin elle-même dans les autres payii^ nous nous rapproche rions à grands paa 
de Tétat idéal, de la solidarité pacifitjuG dû^ peupleâ. 

m. 

L'excuse principale, sinon la seule de cette lutti^ pour îa coDifuéte de 
nouveaux marchés telle qu'elle a été pratiquée ces dernièrei; années en Afrique i 
disparaîtrait si toutes les nations qui désirent entrer en relationfi co m merci aies 
arec co continent et exploiter ses richesses minérales H autres s'entendaient 
entre elles pour stipuler que tous le^ï pay« Hanl libres d'entrer en relations 
loyalement avec ses habitants, au cas oîi ces relatLone seraient Jugées d os î râbles 
et pratiques, sans que pour cela elles revendiquent la possession exclusive d'une 
partie quelconque du continent ou la suprématie sur une des tribus sauvages 
qui ont les premiers droits sur le pays. 

On ne peut guère attendre, cela va sans dire, ijue les nations qui ont des 
colonies en Afrique renoncent librement an contrôle qu'elles excercent sur ces 
territoires. Mais le sens commun, les notions tes plus i^lf^mentaires de jnsHce 
et leur propre intérêt devraient engager les Etats européens qui se dis{iutent 
TAfrique à s'entendre dans le sens que nous venons d'indiquer. 

Un précédent mémorable a éti' eréû par la Conférence internationale dd 
Berlin en Novembre 1884 et en Janvier I&85, où 13 Puissances européennes et 
les Etats-Unis d* Amérique étaient représentés. Le motif avoué de cette confé- 
rence tel que Ta expliqué le prince Bismarck daos ïa séance d'ouverture, était 
^d'associer les indigènes d'Afrique à la civilisation en ouv^rant rintérieur de ce 
continent au commerce et en fournissant à ses habitants les moyens de sMns- 
truire . . . „ L'intérêt, a-t-il dit, que toutes les nations représentées dans cette 
Conférence prennent au développement de la civilisation en Afficjue nous offre 
une garantie du succès des travaux que nous entreprenons pour régler et pour 
développer les relations commerciale» que nos nationaux entretiennent avec ce 
continent et pour servir en même temps la cause de la paix et de Thumanité*^. 

La Conférence de Berlin s'est surtout oceupôe de propositions concernant 
l'utilisation pacifique des bassins du Congo et du Niger et quelques autres affaires, 
entre autres la rédaction d'un règlement trop vague pour être satisfaisant, 
concernant l'occupation effective de territoires non civilisés par de» intrus civi- 
lisés. Ces délibérations ont amené iV leur suite des circonstances malfaisantes 
qu'on n'avait pas prévues et qui, par conséquence, n'ont pas pu être évitées. 
Nous en parlerons plus bas. D'ailleurs ceci ne fait que rendre plus impérieux 
le devoir des Puissances européennes de mettre à exécution les stipulations 
humanitaires du traité de Berlin. 

Le premier article de l'Acte Général de la Conférence de Berlin, entré 
en vigueur le 19 avril 1886, stipulait les conventions suivantes ^ 

,yl* Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté dans 
tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses afHuents'*^ 

II* „Tous les pavillons, sans distinction de nationalité^ auront libre 
accès à tout le littoral des territoires i^numérés ci -dessus^ aux rivières qui s'y 
déyei;pent dans la mer, à toutes les enux du Congo et de ses affluents, y com- 
pris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de ces eauic^ ainsi qu'à tous 
les canaux qui pourraient être creusi'fS h T avenir dans le but de relier entre eux 
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les coars d'eau oa les laos compris dans toaie retendue des territoires décrite à 
Tartiole I. 

III* Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, 
sous quelque payiHon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle 
de terre, n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues 
comme une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce et qui, 
à ce titre, devront être également supportées par les nationaux et par les étran- 
gers de toute nationalité. Tout traitement différentiel est interdit à L'égard de» 
navires comme des marchandises. 

IV* Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchie:^ 
de droits d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt 
années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

L'article V est particulièrement important, il stipule ce qui suit: 

y* Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans 
les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole, ni privilège d'aucune 
espèce en matière commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs per- 
sonnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mo- 
bilières et immobilières et pour l'exercice des professions, du même traitement 
et des mêmes droits que les nationaux''. 

La signification de cette dernière stipulation a été renforcée et commentée 
par le rapport de la Commission qui l'a rédigée et dont les membres principaux 
ont été les barons de Courcel et de Lambermont. Il ne subsiste aucun doute, 
dit le rapport, „sur le sens strict et littéral qu'il convient d'assigner aux termes 
„en matière commerciale**. Il s'agit exclusivement du trafic, de la faculté 
illimitée pour chacun de vendre et d'acheter, d'importer et d*exporter des pro- 
duits et des objets de manufactures. Aucune situation privilégiée ne peut être 
créée sous ce rapport, et la carrière reste ouverte, sans restriction, à la libre con- 
currence sur le terrain du commerce. £t le rapport ajoute : ^Pour développer 
le commerce il ne suffit pas d'ouvrir les ports ou d'abaisser les barrières dou- 
anières. Il n'y a pas de commerce sans commerçants. 8i l'on veut attirer les 
commerçants vers des contrées lointaines et encore imparfaitement connues, il 
faut entourer de garanties ce qui les intéresse essentiellement, leurs personnes, 
leurs biens, l'acquisition des propriétés, les héritages, l'exercice des professions. '^ 

Combien différente et combien meilleure l'histoire de TAfrique centrale 
n'aurait-elle pas été si Ton avait tenu compte des stipulations du traité de 
Berlin ! Si, au lieu d'être faussées par des spéculateurs égoïstes et déloyaux 
elles eussent été mises en vigueur pour le pays tout entier et eussent permis aux 
nations civilisées d'étendre leurs relations commerciales et d'en bénéficier ! 

Voici le VI* article de la Conférence de Berlin, également digne de 
mention : 

^Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence 
dans les dits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations 
indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'exisjtence* 

Et le rapport mentionné plus haut ajoute : „A l'égard de ces populations, 
qui, pour la plupart, ne doivent pas sans doute être considérées comme se 
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trouvant en dehors de la communauté du droit deâ gens, majs qui dans Tétat 
présent dee choees ne sont guère aptes à défendra ellea^mêmes leurs intérêts, 
la Conférence a dû assumer le rôle d'un tuteur oCBaîeux'^. 

La nécessité d'assurer la oonsenrattou des indig(?nQji, le devoir de len aider 
à atteindre un état politique et social plus élevée robligatton de les instruire et 
de les initier aux avantages de la oivilisation, sont unaDÎmemeot reconnus. 

C'est Pavenir même de l'Afrique qui est ici en cause ; aucun dissen liment 
ne s'est manifesté et n'a pu se manifester à cet égard â&ns la Oommisiion. 

Les arguments humanitaires et utilitaires invoqués en faveur d'un traite- 
ment équitable des races indigènes se rcconimandent encore pour une autre 
raison. 

Dans certaines parties de l'Afrique les blancs ne peuvent faire un séjour 
prolongé, le climat ne leur convenant paa. 

Pour ouvrir néanmoins de nouveaux marchés dans cea parties du Continent 
noir, il n'y a donc qu'un seul moyen, qui consiste U faire des indigènes nos 
associés et nos amis. Nous le pouvons en améliorant leurs mœurs et leurs 
habitudes, en leur enseignant tout ce qui peut contribuer ù leur bien-Atre et en 
les traitant avec une entière justice et une ^^énérosité dont ïh ne seront pas 
seuls à récolter les fruits, mais dont nous serons les premiers ii bénéficier. 

Vf. 

Autrefois, avant le nouveau mouvement qui conduisit au ^partage de 
l'Afrique'^ soi-disant régularisé et justifié par la Oonfércnci? de Berlin, la France 
et l'Angleterre se disputaient la suprématie en Afrique. Le Portugal maintenait 
ses prétentions imaginaires à la possession du Continent tout entier, main, in^ 
capable de lutter avec ses adversaires, Il les observait avec humeur Qt ne rési^ 
gnait à temporiser avec eux. Il en était ainsi dans TAfrique occidentale, où 
chaque nation suivait plus ou moins sa propre méthode. Nous lisons dan^ une 
dépêche de Lord Salisbury, de 1892: „La {ïolitiiiue coloniale de la Grande Bre- 
tagne et celle de la France sont très différentes. La France, établie but le Sénégal, 
poursuit avec persévérance sa course vers te Niger supérieur et ses affluents. 
Elle a atteint son but, mais au prix de dépenses considérablef! et de nombreuses 
expéditions militaires. La Grande Bretagne, par contre, a adopté la politique de 
„raller en avant** au moyen d'entreprises oommerciales. Elle n'a pas essajé de 
rivaliser avec ses voisins en se lançant dans des opérations militaires'*- Cet 
exposé n'était vrai qu'en partie et ne l'est plus du tout à Theure présente. 
L'Angleterre a rivalisé avec la France pour la suprématie sur le bassin du Nil 
en organisant des expéditions militaires à cet effet; elle a fait de ïnême pour 
conquérir la suprématie sur le Niger, mais généralement ces expéditions étaient 
moins bien dirigées et moins profitables que celles de la France. 

La différence essentielle entre la politique coloniale des deux pays est pl»céi) 
sur un tout autre terrain. Partout oii lu Qrande Bretagne a des colonies, elle 
a introduit le principe du libre-échange; la France, au contraire, est protection- 
niste à outrance et n'est surpassée en Afrique que pur TËtst libre du Congo et 
le Portugal. L'Allemagne favorise le protectionnisme chez elle, mais est libre- 
échangiste dans ses colonies. Il est vrai que pour augmenter leurs revenus, 
l'Allemagne et la Grande Bretagne ont cbargé de tarifs asses élevés un grand 
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nombre de produits et de denrées importés dans les colonies africaines, mais cela 
■e fait dans des bnts administratifs. Dn reste, la politique libre-échangiste de 
rAUeni^ne et de la Ghrande Bretagpie n'empêche pas les riyalités commerciale* 
avec Isura rirnux en Afrique. 

Au point de Tue économique, on ne peut que regretter le morcellement de 
rAfrique, partagée entre des usurpateurs européens, à Texoeption de quelques 
piiTtiee qui jouissent encore d'une indépendance réelle ou nominale. 

Au nord de Téquateur, l'Afrique est en majeure partie sous le contrôle de 
la France et de la Grande Bretagne. La Grande Bretagne a la suprématie en 
Egypte } Buprématie qu'elle partage arec d'autres; elle possède les Tastes terri- 
tolrea connus sous le nom de ^British East Africa*^ et Nigeria, ainsi que le 
SomaHtanil britannique, Lagos, la C6te d'Or, Sierra Leone et la Gambie; la 
France domine plus de la moitié de l'Afrique du nord, de Tunis et d'Alger an 
Congo fran^-aie, au Sénégal et aux colonies de la côte occidentale. 

Malheureusement, les ports de mer des deux pays, nécessaires à leur coin- 
merec inlérintir, se trouvent enclavés dans les possessions maritimes d'autre» 
Puiae&nceii. A l'Est, la Grande Bretagne est rivale de l'Italie et de la France, 
qui occupent des parties du Somaliland, et la situation est encore compliquée par 
la jrrésence de l'Abyssinie, nation presque indépendante, qui peut faire concur- 
rence h seu voisins d'Europe. A l'ouest, la ligne de la côte entre le \b^* degré 
de latitude nord et l'équateur présente une série de 13 colonies appartenant 
aux FrançaiJ^, aux Anglais, aux Portugais et aux Allemands sans compter la 
petite république de Libéria. 

Mais les rivalités sont pires sur l'autre partie du continent africain, où la 
France, exclue de l'Egypte, a mis la main sur la partie nord du bassin du Congo, 
immense territoire dont la possession deviendra probablement plus profitable 
qu'elle nô Test actuellement. Cependant bien que l'Afrique ait été partagée pres- 
que tout entit^e entre les Puissances européennes, une petite partie seulement 
de son territoire est placée sous le régime de „ l'occupation effective" tel 
qu'iJ a été prévu par la conférence de Berlin. Nous pouvons nous rendre 
compte de la manière dont a été comprise cette occupation effective par les 
expéditions de l'Angleterre en 1902 et en 1903, par la campagne au Sultanat 
de Sokoti> et au district de l'émir de Kano, ainsi que par les nombreuses 
expéditions „de châtiment" sur le Niger. La France et l'Allemagne ont suivi le 
même svstème. 

Les Puissances signataires de la Convention de Berlin en 1884 avaient 
désigné par lear sanction un vaste territoire de l'Afrique centrale comme devant 
servir h un commerce civilinateur avec les indigènes, ouvert à tous les étrangers 
dan» les nji^mes conditions, et l'on avait stipulé que par leurs relations avec les 
ï^uropuf ns les conditions morales et matérielles des indigènes seraient améliorées 
et que ces derniers concourraient à la suppression de l'esclavage et de la traite 
des noirs. Par cette stipulation, plus des deux tiers du Congo ont été constitués 
en un a^^ent de l'Europe éclairée et philanthropique pour réformer l'Afrique 
centrale, l>ne partie de l'autre tiers a été abandonnée aux Portugais ; la France, 
l'Ai le magne et la Grande Bretagne ont pris le reste. Par cet arrangement les 
conflit» territoriaux entre Européens ont été évites, mais cette pacification n'a 
fait que permettre une plus forte oppression des indigènes. Pendant plus de 
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diz-hait ans les fondateurs de l'Etat du Congo ont rn aans protester et pRrfois 
ont encouragé la yiolation du contrat passé avec eux par rapport 8 oit h la 
liberté du commerce, dont Os auraient ou le bénéfice , soit k la politique huma- 
nitaire qui devait profiter aux indigènes, et c'est cet été, pour la première foiSi 
qa*nn essai sérieux a été fait pour changer oet état de cboâeA. Lea indi^ânes 
ont été dépouillés de leurs territoires et forcés d'en récolter les produits pour 
leurs maîtres, les blancs. Us ont été aoumta k tin eiclavag-e pire que celui dont 
on ayait promis de les déliyrer, et les conséquenees de cet esclavage enricliJa- 
sent des ayenturiers déloyaux, qui TioJent même des lots tnjuates faiteb k leur 
profit. 

Et quel est le résultat de cette façon d'agir? Les nouveaux marchés qui 
ont été établis au Congo ne sont pas viables. 1/ ivoire, qui avait tout d^abord 
attiré les Européens, a disparu. La j^otnme, qui est maint tenant le principal 
article de commerce, devient toujours plus rare et dans quelques années elle 
ne pourra plus être obtenue qu'à des prix exorbitante. On prétend faiie des 
tentatives pour développer les ressoureet du pajs^ mais il n'en est rien. On 
n'essaie ni d'accroître ces ressources pour les générations futures, ni de donner 
anx habitants le goût de la civilisation arec la possibilité de satisfaire aux 
noureaux besoins qu'elle amène avec elle. 



Cet avertissement devrait suffire pour convaincre toutes les personnes rai» 
sonnables do la folie et de rimnioralité des tentatives faites pour civiliser les 
sauvages en les transformant par lu Ibrce et la ruse en de bonnes pratiques ou 
en d'humbles serviteurs. On a souvent affirmé que les sauvages sont destinés à 
disparaître et que leur place sera occupée un jour par le trop^plelii de la popu- 
lation européenne; mais l'Afrique possède de vastes territoires oii TËuropéen 
peut faire un séjour passager, exceroer une surveillance, mais non paa se 
livrer à des travaux manuels. Le continent africain presque tout entier appartient 
aux noirs. Ce sont les noirs qui devront le cultiver et le civiliser, si possible 
avec les blancs pour les guider et les diriger. L'intérêt, plus encore que la 
philanthropie, devrait donc engager les Européens à te concilier t*amitié des 
indigènes. 11 serait dans leur intérêt non pas de persécuter les noirs, mais de 
les aider à améliorer leur sort. Si cette vérité était comprise, l'Afrique pourrait 
être régénérée à bref délai. Le mal qui a été fait pourrait être réparé en grande 
partie, au moyen d'une sage politique iuijpirée par des lois vraiment économiquei 
autant que morales. 

Bien que l'Afrique ait été partagée entre les Puissances européennes, les 
territoires ou règne „ l'occupation effective** sont en somme peu nombreux. Hormis 
. dans l'Afrique du Sud et dans l'Etat du Congo, il n'y a de ^gouvernement f^yaté* 
matiqne quo dans l'intérieur des placer; fortifiées et dans les porta de mer. Dans 
l'intérieur du pays, même là où le régime indigène n'est plus absolu, aucun 
autre régime n'est venu le remplacer. De teînps en temps les fonctionna ires euro- 
péens vont visiter ces districts — g^énéraîeraent pour des e-xpéditions de châti- 
ment — mais les détails de l'administration sont resté h entre les mains des chefs 
indigènes, qui peuvent consentir ou ne pas consentir aux contrats passés avec 
eux et qui n'obéissent pas toujours aux ordres de leurs protecteurs blancs. Ces 
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poa«eaflioiiS ^friDAtBes Mut connues bous le nom de prûtectorati. Cette dénositnatioG 
est infini ment plus exacte que celle de. ^oaloniea'^ et répond bien mieuï à ce 
<|u'on offre aux habitants. Dans quelques parties de 1^ A Trique il règne une ten- 
dance vicieuse et croissante à réclamer une domination absolue sur certaines 
peuplades et certains territoires, par exemple dans quelques-unes des possesaion.^ 
britanniques et allemandes de l'Afrique occidentale et dans le Congo fran^aji, 
ou le plan dMo ^domaine d'Etat'' est directement copié sur le ^domaine pnri^ 
de TEtat du Congo. Ce système est si mautais qu'il devra être abandonné tût 
ou tard et qu'on en reviendra à celui qui consiste h faire gouverner les indi> 
gènes par leurs propres chefs, en sUmmisçant aussi peu que possible dans lenri 
arrangements intérieurs, tout en leur apprenant à utiliser les ressources qu'offre 
leur paya et en les laissant libres de vendre ou d'échanger leurs produits comme 
ils rentendent. 

Les fautes principales commises en Afrique se rapportent aux taxes et me- 
sures prohibitives sur les produits qu'on offre aux indigènes et aux mesures qu'ion 
prend pour les forcer à négocier avec les Européens même lorsqu'ils ne le veulent 
ou ne le peuvent pas. Ce qui provoque souvent aussi des conflits^ ce sont lef* 
réclamations de tribus qui s'opposent à ce que les niarohandises débarquées dann 
les porta de mer traversent leur pays sans qulle soient charges de les transporter 
ou sans acquitter des droits de passage. Ces réclamations ont leur raison d^>tre 
et sont basées sur des habitudes séculaires. On pourrait aisément s^entendre. 
mais on préfère se défaire des chefs ou se lancer dans une de ces „ expéditions de 
chAtimenf^ qui réveillent les haines, les paissions, et provoquent d'autres expi^ 
ditions du môme genre. Il est possible que la crainte d'être supplanté par des 
rivaux y soit pour beaucoup; en tout cas le but serait plus vite atteint et le? 
conflits entre noirs et blancs seraient plus rares si lea rivalités entre Européens 
pour de nouveaux marchés restaient dans des limites équitables, 

VI. 

Le premier pas important vers cet accord international en Afrique serait 
une entente entre les Puissances pour interdire tous les tarifs protecteurs ou 
prohibitifs dans les territoires occupés par elles. Les impôts dont le produit doit 
couvrir les frais d'administration sont sans doute inévitables, mais te seul imp6t 
que les Européens puissent raisonnablement réclamer des indigènes en retour de£ 
avantages que ceux-ci retirent ou sont censés retirer de leurs relations avec les 
peuples civilisés serait un droit d'entrée sur les habits, les outils et les autrei^ 
objets qu'ils acceptent volontairement en échange des produits librement offerte 
par eux. En elTet, l'expérience a pleinement démontre que dans des régions 
comme l'Afrique des droits d'entrée sont préférables h toutes les autres formea 
d'impât. Des impôts directs ne peuvent être levés sans risques et avec quelque 
chance de succès que par les chefs indigènes; mais ce procédé est utilisé déjA 
jusqu'aux dernières limites par les chefs de ti'ibus pour leurs propres besoini et 
il peut en outre devenir un moyen d'assujétissement du contribuable* 

Mentionnons en passant deux objets importés qu'on ne pourrait jamais 
imposer suffisamment, aussi longtemps que l'importation ne peut en être défen- 
due t Talcool et les armes à feu. Le libre fjchangistc le plus déterminé ne saurait 
rien objecter ti la perception de cet imp^t, qui, frappant d'abord la vente des 
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armes à feu, réduirait le nombre des g^uerres de tribu k tribu et d'indigènes 
contre des blancs. Quant à Talcool, les indigènes peuvent on distiller eux-mém&s 
en l'empruntant à leurs palmiers et à d'autres planteff du paya. 

Il va sans dire que la Puissance qui occuperait pacifiquement une contrée 
aurait à prendre à sa charge le^ dépenses d'adïninistrattonj mats aurait le droit 
de loyer certains impôts répartis d'une manière égale entre les commerçants 
de toutes les nationalités, qui jouiraient tous des tnernca prérogatives. Vu 
arrangement de ce genre serait un excellent stimulant pour X&s commerçanta de 
tons les pays; il serait aussi très-ayantageux pour les indigènes et faciliterait 
l'ayènement d'nne ère de yéritable cosmopolitisnie- 

L'impôt sous la forme d^un droit d'entrée ne joatitie dans le cas qui nous 
occupe, môme s'il est appliqué à des objets utitcH aussi bien qu'à l'alcool et 
aux engins meurtriers. Il atteindra d'ailleurs en première ligne les marchands 
européens et seulement par yoie de répercussion les conBO[nmateurn indigènes, 
de sorte qu'il sera toujours limité à la force contributive du oommen;aiit. 

On pourra, de cette manière, prendre les première» diapoaitiona pour pré- 
yenir des guerres faites sous le prétexte d'ouvrir de nouveaux débouchés, die^ 
positions à compléter de génération en génératioji pour le plus grand bien de 
tous. Par ce mode nouyeau de colonisation, propagé dans les contrées de l'Afri- 
que encore sauvages et dans d'autres parties du moude^ il deviendrait indiffé- 
rent que la colonie fût placée sous le drapeau de tel Etat européen plutât que 
de tel autre. La Puissance qui aurait pris poseeasion d'une région aurait aauB 
doute des avantages sur les autres Puissances, et ce ne serait que juste, ear 
elle assumerait aussi des responsabilités spéciales. Elle aurait surtout k payer 
les dépenses d'administration du pays et d'une iuteUe bienveillante h exercer 
sur les indigènes. £n échange de ces services, elle aurait droit non seulement 
à la perception d'un impôt tel qu'il est spécifié ci -dessus, mais encore k de^ 
facilités de communications du genre de celles dont profitent les membres d'nne 
même communauté qui parlent la même langue dans une contrée étrangère^ mais il 
n'y aurait là qu'un stimulant pacifique pour les eommer^atita appartenant k des 
nationalités différentes, et les indigènes n'auraient qu'à y gagner. 

Cet échange de bons rapports internationaux (^contribuerait beaucoup plus 
à l'ouverture de nouveaux débouchés dans les pays non eivïlist^a que T avide 
pseudo-patriotisme qui produit chez les nationà européennes une dangereuse 
riyalité, avec ses conséquences funestes pour les populations dont on monopolise 
le territoire. Le système actuel engendre une foute de petites guerres entre les 
envahisseurs et leurs victimes, guerres dont chacune ruine d'avance les nouveaux 
marchés qu'on se propose d'ouvrir. C'est aussi là qu'est le principal d^inger 
d'nne guerre entre Etats européens avec leurs formidables. engins de deatruetion. 
Si jamais cette guerre éclatait, elle aurait pour origine non pas quelque noble 
cause, mais des litiges se rapportant à l'ouverture île marchés en Afrique, en 
Asie ou en Amérique. 

VII. 
Les observations ci-dessus ont trait surtout à l'Afriqne, paire que c'eiït dans 
cette partie du monde qu'ont eu lieu ces dernières années le plus de luttes pour 
de nouveaux marchés et le plus de guerres entre noirs et bUnce. Mais en subg- 
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tance et par rapport aux enseignementâ qu^on peat en tirer, ces remarques 
s^appliquent à tous les autres pays non oiyilisés où les Européens pensent qu'il 
y a des régions sans marchés commerciaux. Bien arant qu'on eût commencé à 
se disputer TAfrique, il s'est produit en Amérique, en Asie et ailleurs des lutter 
semblables, qui ne sont pas encore terminées. Une loi sociale inéluctable semble 
exiger qu^à chaque étape de Thistoire du monde les races fortes soient appelées 
à régpier sur les races faibles. Tout ce que nous pouvons espérer et ce à quoi 
nous pouvons arriver, c'est que cette suprématie s'exerce au profit des deux 
parties, et pour que ce but puisse être atteint il faut que la lutte soit pacifique 
et ne dégénère jamais en tyrannie. 

Ces conditions n'ont été que rarement remplies, peut-être même ne Tont 
elles jamais été dans les rapports de la race blanche, soi-disant éclairée, avec 
des peuplades non civilisées. Les cruautés commises par les Anglais, les Espa- 
gnols, les Portugais, etc. en exterminant les indigènes d'Amérique et des Indes 
occidentales avant d'avoir recours au marché d'esclaves pour approvisionner 
leurs plantations par la main-d'œuvre africainne, n'ont été égalés que par les excès 
des Anglais, des Hollandais et d'autres dans la conquête de l'Asie du Sud, des 
Indes orientales et des îles avoisinantes. Les cruautés ont été plus grandes, 
mais ont duré moins longtemps dans les régions où les indigènes ont été tués 
ou soumis à un traitement qui devait aboutir à leur prompte disparition. 

Dans toutes ces régions, suHout au Canada et dans la partie nord de^ 
Etats-Unis d'Amérique, en Australie, dans la Nouvelle Zélande et dans les Iles 
du Pacifique austral, les colons blancs après avoir épuisé les forces des indigènes 
pour créer des marchés importants sur leurs nouveaux territoires ou pour 
alimenter d'autres marchés, se sont mis à faire tout par eux-mêmes ou ont 
importé de la main-d'œuvre du dehors à titre d'auxiliaire. 

Dans d^autres régions, partout où les conditions climatériques étaient défa- 
vorables à un travail soutenu des blancs, qui ne pouvaient ni y demeurer ni 
exploiter le travail des autres, l'oppression primitive a dû se modérer. Dans les 
Indes hollandaises, ainsi que dans les Indes britanniques, au Brésil, dans les 
républiques septentrionales de l'Amérique du Sud et dans les parties sud de 
l'Amérique du Nord, comprenant certaines contrées des Etats-Unis, même là 
où les noirs d'Afrique ou les coolies avaient été importés au profit exclusif des 
blancs, les indigènes ont pu regagner ou conserver quelques-uns de leurs droits 
d'hommes libres. Cela arrivera sûrement dans l'Afrique centrale. Us auront 
beaucoup à faire, par eux-mêmes et par d'autres, pour faire reconnaître pleine- 
ment les droits dont ils ont été dépouillés, mais les lois de la nature sont de 
leur côté. Tôt ou tard ils seront maîtres de la situation, car sur les marchés 
que les blancs établissent avec leur concours libre ou forcé ils seront toujours 
les principaux producteurs et par conséquent un jour ou l'autre ils en auront 
le contrôle exclusif. Peut-être auront-ils toujours besoin des conseil? des blancs 
et ceux-ci tireront-ils toujours un profit légitime des marchés qu'ils dirigent; 
mais ces marchés ne peuvent prospérer que si les indigènes, qui sont leur prin- 
cipal soutien, prospèrent aussi. 

Nous pouvons donc espérer que les lois économiques, qui ne sont qu'une 
forme et une expression des lois de la nature, feront disparaître tôt ou tard 
l'abus de la force dans l'ouverture de nouveaux marchés commerciaux ; mais 



Digitized by VjOOQIC 



— 253 — 

cette considération impose elle-même à tous hgux qui étuilîent 1a quesHon, ninai 
qu'à tous les hommes d'Etat sincères et loyaux, le devoir de faire tout ce qui 
dépend d'eux pour faciliter et hAter la cc^aation ôg Tétat de choses que nous 
venons de signaler. 

VIIL 

Bien que le sujet soit beaucoup trap vaste pour titre traité à fond dans 
le présent rapport et qu'il en dépasse les limites, nous ajouterons ici quelques 
remarques à titre de conclusions. Elles se rapportent à la lutte des nattorts oivi- 
lisées les unes contre les autres et contre des nations qu'on ne saurait compter 
parmi les peuples sauTages. 

En parlant de cette dernière catégorie^ nous pensonâ surtout aux nations 
telles que la Chine et le Venezuela. 

La question yénézuélienne, moins brûlante actuellement qu'elle n'ëtait 11 y 
a quelques mois, signale un danger réel et sérieux. Ce n'est pas dans T Amérique 
du Sud seulement, que des populations L-iTtlisées, mais sans unité nationale, 
exploitent d'une façon défectueuse les territoires qu'elles occupent, La guerre 
contre le Venezuela a été prévenue par Tattitudo ferme du GouTemement des 
Etats-Unis d'Amérique, mais ce n'est pas lA une garantie suffisante pour ravenir ; 
il est nécessaire que les Puissances s'engagent k soumettre Â l'arbitrage prévu 
par la Oonvention de La Haye toutes leurs revendications justes ou injustes^ au 
lieu de recourir à la violence. 

Le traitement que plusieurs Puissances européennes et les Etats-Unis ont 
infligé Tannée dernière à la Chine révèle un danger plus grave encore. Durant 
plus d'un demi-siècle, ces Puissances rivales ont tentée chacune de son côté, 
d'obtenir du Gouvernement chinois, par la persuasion ou la force, des privilèges 
commerciaux que les autres n'auraient pas, puis elles se sont entendues pour se 
les procurer par une action combinée. On peut discuter mr les avantages et 
les inconvénients d'une semblable compétition, mais ce qui n'est pas douteux, 
c'est que l'occupation collective de certaines parties du territoire chinois a fait 
couler du sang humain, occasionné des ruines et créé un état de choses dange- 
reux pour les alliés autant que déplorable pour les Chinois. 

La lutte pour l'ouverture de nouveaux débouchés, telle qu'elle a été pra- 
tiquée par trois générations successives, a été la cause principale des guerres. 
Telle qu'elle devrait et pourrait être, elle deviendrait un des meiUeurs agents 
de la Paix. 
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ANNEXK III- 



The law of NaHoos: Déclarations belore Hostilities obligatar^ 



The frieniîâ oî peace and enemies o£ war, heside» attackiag the embattted 
hoBts of war^makera ail along the line, need not, and hâve net refrained, irom 
efforts to mitïgate the cruel sufferings of actual combatants, or, on tbe oUier 
haïîd from advocating restrictions that need to check précipitation of hogtilîtiea. 
As to tbose remédiai movements much bas been done by gênerai aecep tance 
amongst European nations of tiie humane metbods established under the Geneva 
Convention (18(>4); while the protests of the Hague Conférence a^ainst explosive 
bulletH or other mutilating projectiles, markp anotber step in thèse directions 
intended to mitigate the horrors of the battlefield. As to tbe second branch 
of thia restraining policy, that of checking incontinent outbreaka of war wjtbotit 
adéquate notice given, not only bas a fresh beginning to be made, but lawless 
réaction in this regard needs to be vigorously combated. Thut is, there bas Leen 
fréquent neglect of those high precepts of the La;v of iN a tiens whicb ordains 
that before entrance on hostilities and shedding of blood, the caueea or prétextai 
of such breach of international peace shall be openly decïared, and délibérât «a 
anewer made thereto. 

For thiB occasion, in the ancient city of Rouen, wîth Rheima almost in 
HÎght, one can afford to dispense with laboured argument. Hère araidat the pa- 
thetic associa tioOB and inspiring memoriea that anrround thf deathless famé of 
the Maîd of Orléans^ we can best advance this? great cauwe hy direct appeal lo 
her noble precepU, and her strie tly faithful adhérence lo the Law that corapels 
interpûfiitîon of reason and remonstrance before resort lo the blind urbitrament 
of the s Word. A]] the materials for this new and enlightening method of pbiciti^ 
this International cause before Eîurope are ready to band. They are found în 
the mémorable address Discours sur Jeanne (VArr H ïr Jhmt dr^ (ienn, spoken 
at Lille in December 1887, by the la te, accomplished, Abbé Defourny, First; 
we ail know what ïb the situation to-day, as one aurveys the vast armied camp 
fttationed from aide to side of this (not y et quite) civilised Continent; — well, now 
consîder for a moment how this compares vnlh the description given of that 
whîch prevailed when 16 years ago Defourny tbua apoke — 

<îThe Law of Nations is ignored, misunderstood, trodden nnder foot 
in our days in Europe. If I read the subtle deapatchea of diplomatista, I 
see there no longer any of the Powers invoking justice. It seems that they 
all bave accepted the dictum of the Sovereign, who said to a représentative 
of France at the Congress of Vienne: «None of your Law of Nations for me ■>^. 
If I read the Jour nais, discussing blindly the chanc-eë of sanguinary conflicts^ I 
meet Ibere no mention of eternal Law, whose vindication wouîd sapply theïr 
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irrémédiable ignorance ol diplomatie secrets. I look round Europe and the 
conséquences seem to me terrible, implacaliile. The permanent enliâtment of 
ail the able bodied men of ail nations; tbe continuai insrention, mure and 
perfected, for working destruction and death; Europe transformed into a vast 
camp of barbarians armed to tbe teeth against ench other; tbe people doomed 
to a graduai impoverishment, devoured by uneaeineas, i^orant each nî^ht 
whether tbey will net be awakened in t^ morning by the noiae of révolu tionary 
dynamite or by tbe thunder of ten thousanil international cannon. i> , , , . 
I look towards the future, and, among ail thèse millions of men enliated to 
kill and be killed, not one group bas the iden of apeaklng like Joan of Arc, 
and of figbting only for justice ... On the rlay of the gigautic struggk with 
which we are increasingly menaced, ail thèse men will kill each other ynth 
a hatred in their hearts, without justice, without necefu^ity, w^ithout a Dé- 
claration of any just and necessary cause of war: they will assaseinate each 
other. In good faitb; y ou will tell us, for they will believe they are serving 
their country. Perhaps! . . . Let us admit the good faith . . . Chriitians, 
let us hasten before the arrivai of that fatal day. Ail h not degperatei: and, 
besides, Christians (and true citizens) never deapair. Lant year in thia very 
place we saluted a dawn of hope; and we hear as it were aounda of awak*:*nïng. 
The nations are tired, very v/eary of this situation. As in the ïron Age, they 
thirst for peace, and begin to ask themselves why do we kill? If fervent 
and active Catholics (and ail honest citizens) march in front, the people will 
follow them; they will go and cry at the gâte of the V'atican fand of every 
chancellery) as our Fathers did in the eleventh century at the door of tbe 
Councils, «Peace and justice! Peace, Peace^ Peace!?? 

This graphie sketch of that armed peace under which tbe toiling millions 
flftruggle helplessly, restâtes, in différent! worda» that portentoua object-leaaon' 
which has too long been spread before our Con^ressea. This gloomy review, ever 
présent to our minds, causes acutest anxiety; and contemplation of the vast 
storage of destructive energj' and murderous force, lest it posaihly may be 
precipitated on the slumbering populations «ignorant each night whether they 
will not be awakened in the morning by the thunder of ten thouaand international 
cannon.» And, from the moral standpoint, the most cruel aspect of thia ever 
menacing enginery of destruction, is that the human-motora on which îta 
leffectiveness dépends — the men who are uni ta c>f theae irreaîatible machine 
moved hosts, would slay each other without being tnformed af any necesstty, 
or knowing any just or rational explanation as to why they »hou1d put their 
brethren to death — as Defoumy said «they would aaaaaaînate each other»! 
without having had declared to them or to the world the justice or the neceanity 
of tbe war and conflict into which Jike some vast machine they are projected, 
propelled by myriad* Well; our question at this moment ia — whatever aome may 
argue as to the necessity of wars of defence^ on behaîf of the oppreaaed — 
cannot the mind of men devise; has not the better intellect and aouî of mankind 
already sbown and formulated some rational course of action whereby cataclysma 
of the military déluge, the blind physical catastrophe, can be checked or rea train- 
ed, for days or weeks, while the voice of reaaon can be listened to, not only 
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by the nations or communities set in array against each other, but also by the 
disinterested peoples, who, in such crises, assist at the great Assize? Certaînly, 
Buch method and practice, wbereby the claims of reason and obligation of the 
higher law hâve been provided, so can be, and hâve been interposed to allay the 
passions of nations and check the onslaught of embattled hosts. This broad 
fact in the history of Public Law is known to you ail; and it is not mj wish 
hère to cite the testimony of the fatliers of International Jurisprudence. Sof- 
ficient, at présent, merely to mention the name of Grotius and his great work. « De 
Jure Belli et Pacis*, — written under shelter of the hospitality of France — 
and that of Vattel, a citizen of Switzerland. It is to an earlier, and higher 
authority and sanction for the sacred Law that ordains the interposition of 
Reason and Justice as against the recklessness of bellicose conimanders, and 
the passions of nations in arms. Thus does the inspired Maid, now speaking 
through the éloquent Defourny, set forth this great mandate on behalf of 
peace-making in arrest of the brute force of the warrior: — 

<v Recollecting that Joan of Arc left to the world the raost perfect 
example of respect for, pind practice of the Law of Nations, as much by 
the justice of the cause of war and by observance of the rules which prescribe 
the duty of solemnly placing the enemy in a position to repair his wrongs, 

and of offering him peace on this condition, as by the pious zeal with which 
she observed the evangelical and canonical precepts of charity towards the 
enemy; the success of which would recall to the world the necessity and the 
holiness of the Christian (and ever équitable) rules of the Law of Nations 

to-day forgotten and misunderstood. » 

This, says Defourny, is the Law of Nations in regard to the undertaking 

of a war, as may be summoned up in this proposition: — 

The Commandment not to shed human blood — nan occides — withont 
justice and judgment and except in case of necessity. In other terms to 

make war without being a murderer, there must first be a just cause, 
a juridical process; which gives the reason for the effusion of blood; this 
is justice. Afterwards there must be the Déclaration of war. Finally when the 
refusai of the adversary shows the impossibility of coming to an under- 
standing with him, or of getting out of the difficulty otherwise — this is 
the necessity. 

The public Law is founded on thèse prescriptions of the ancient law 

"Thou shalt make no différence in thy judgments between the great and the 
small, between countrymen and foreigners. If thou find it necessary to 

attack a city or a nation thou shalt first offer it peace*. » 



Now let us trace the faithful application of this law by Joan of Arc, 
as shown by her modem expositor: — 

«But to make war, the just cause alone does not suffice. The Law of 
Nations exacts the Déclaration, the notification of this great cause to the 
adversary, with offer of peace on condition of satisfaction .... She 
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(Joan of Arc) regards herself as an ally, an auxîliary oî Charles VII, as a 
new war-like chief sent by God to the aid of France aû<3 of the Kinp. By 
this title she is bound to déclare the cause of war, in due form, to the 
English. That is why she does it. She, who does not know her alphabet - 
as she will confess at Rouen before the high clergy — dm» know her I^aw 
of Nations, which we know no longer. In fact, wp hâve ail read the merfBagefi 
of Joan to the English, and on account of the forgetfulDeBs of public l;iw 
which characterises our epoch those are for us a sealed book. We admire their 
form, but their sensé escapes us. Lfet us read again this mémorable cbafiter 
of history, some extracts, at least, from thèse niagnificent documents : knowing 
that thèse summonses by Joan are the exécution of the prescription.^ 
of the L#aw of Nations, which imperiously commands^ the noiifit-atioTi of the 
just cause and the offer of poace to the adversary; then we shall compreh^nd 
better how necessary is the restoration of thie great Law. f^nnh is the 
Déclarations of War with the denunciation of hoâtilities, aaaerting the rîght 
of the French nation and of its king to repel the an just invader offerîng 
peace and even alliance with England. »... 

Now, on the chance of reaching the conscience of dégénéra te jarists of 

thèse days, and as against the Executive Statesmen of modem times, those 

war-makers who hâve, again and again, let loose on the natione, with oui waraing 

or cause proclaimed, ail the horrors of machine -made war by iand and sea, 

let us try to restore this almost forgotten page of history. This paaaage ahows, 

in every détail, the imperishable example set to modem politicians and achemers 

against the peace of the world, by this fifteenth-century heroine of France: — 

« Once more the act — this act was not wbat the modem would call a 

mère formality, nor a sort of courteous bravado or cbivalroua défiance. It 

is a document, an act-official, diplomatie in the beat a en se of the world and 

shows that the Maid understood what she is performîng and does jïerfornL 

This is so true that, in it, she addressed herself to the king of England 

whom she knew to be a minor and a child; to the Duke of Redford, absent 

from the camp before Orléans, as she knew, for she h ad caused a letter to 

be addressed thus — 

«To the Duke of Bedford, calling himself Régent of the Xingdom of 
France, or to his Lieutenants now before the town of Orléans 3>. Thia is so 
true, that Joan said later on, in her prison of anguiah at Rouen, that if the 
English had conformed themselves to it they would bave acted as juBt m en 
and wise. In fine, the document is still more serious than we ahould tbink 
it, for it contains this other lesson for us; it ha^ not escaped ob that Joan, in 
this document, addresses herself to ail — to the soldiers, and to the officiera» 
as well as to the Régent Bedford. To modem ideas tbia aeems strange. 
But Joan knows the Canon Law, though she bas not studied it, and she 
makes us touch with our finger the truth, written one day by Pîua LX to 
Mons. Paul Besson, that the Canon Law is composed essentiiilly of déductions 
derived directly from Natural Right. In fact the canons of the church and 
ail the canonists teach that the whole army, without distinction of prîvate 
soldiers and of officiers of every grade, are guilty of the crime of murder in 

n 
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Any ufijust war. Joan of Arc knew this, this is why she addresses herself 
to ail, even to the serrants of the army. )> 

We pride oarselves, sometimes, on the mitigations of the cruel ties of war 
adopted in our day, as compared with the costoms of those barbarous times. 
For instance — the better treatment of prisoners; the sparing of non-com- 
batants; care for the wonnded; and compensation for pillage; but, as the less 
i^ incladed in the greater, so Joan of Arc who, as we hâve seen, by precept 
and oxam])le foreshadowed the higher sanctions of International Law, also anti- 
cipAted thèse humane restrictions which the sternest of warriors are now con- 
atrained to respect: — 

ft In a postscript, (thus Defourny relates) she excuses herself, in the foUow- 
ing terms, for using the uncommon method of sendig her message by an 
anrow. «cl should bave sent you my letter in a more respectful manner, bot 
von detained my heralds: — you bave detained my herald Guyenne, send him 
back to me, and I will send you back some of y our peopld taken at the Fort 
of Saint Loup; for they are not ail dead. » .... 

fihe made every effort to withdraw her troops from their habits of pillage 
and murder, which find in the life of camps so many opportunities of satis- 
îymg themselves .... 

Daughter of the Holy Church, Joan had a horror of bloodshed. It was 
that she might kill no one by her woman's hand that she herself carried 
the Standard in ail her battles .... ' 

She condemned ail that was not commanded by the necessity of con- 
quering. She answered for victory only on condition there was no pillage, that 
no one should be robbed, and that no violence should be done to the 
poor- Joan was truly like a complète incarnation of the Law of Nations 
— H perfect Christian knight armed by St. Michael to save a nation, 
this i;hild of Gk)d who knew so many things, though she could not 
read, who knew that a just cause was necessary for every war, who 
knew that before any effusion of blood there must be a Déclaration of this 
jnst and necessary cause, with offer of peace to the adversary on con- 
dition of satisfaction: she knew that every man who sheds blood in an 
unjuet war is guilty of the crime of murder, and compromises the sal- 
vation of bis soûl; she knew that Christians, when constrained to war by 
harfi necessity, ought to keep in their hearts a sadness for bloodshed, 
an even love for their enemies, and should exercise this divine charity 
even during battles and after victory. This is what Joan of Arc knew, 
and which she practised. To-day we talk about Science. Well; hère it 
ÎB — the true science, that which we hâve no longer; yes, hère it is 
onee more in 'this child of God. Christians let us not fall into the 
anare by adopting the language of our enemies. Today they apply this 
Word science to the small knowledge of the little perishable things of 
thi» vvorld, sépara ting it from the high knowledge of things divine and 
huînan, which did not escape even the Pagans themselves. — divina huma- 
iwqitf jura,)) 
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Now in présence of this flood of holy precept and noble ejcample, lïrought, 
from ont the storied past', this is not the pkuÊ for strenuoua and detalled 
argoment. That may be left for the mori^ thotzghtful aod wiâely ]»ractical 
amongst the great army of peacemakers wbo hâve to work \inder modem 
conditions. They can readUy recall many inetancea duriog }ast centnry 
when the devasting and demoralisin^ scoarge of war coalii ha?e besn 
averted, if this once respected mandate of th« Jjiw of Nations had beeu 
obeyed by Emperors, Eings, and Execators functorares. It is for m to insista 
in our several nations, that hostilities s hall not be entered on until the alîeg- 
ed canses shonld hâve been explicitly f^tated, not only ta Lhe nations 
opposed, bnt to the open world — insitead of being huddled away in 
secret despatches; also that time shonld be given for duLy oonsidered res- 
ponse, and, only then it mnst be, final ^ formai Déclaration issued. It 
will be obvioas to those who hâve traeed the usually aurreptitioue methodfl 
of modem warmaking, that if this duly ordered procédure, aa demanded 
by the Law of Nations, were honestly followed, tbe gênerai voice of reaeon 
and conciliation wonld hâve rendered the fetting loose of tbe hell-hoanda of 
war almost impossible. But, to restore thif^ Reign of Law and enforce it on 
our Executive Authorities, needs al] the vigilance and détermination of those 
who are banded together to wage nnceaâing War againât war. 

W. Martin WOOn, 



P. S. For those who désire to study this esaentigl branch of political 
Science, référence may be given (apart from standard jaridical works and 
jndicial décidons) to the following documents. — 

a) The discourse at the Universal peace Conférence at X^ndon in 1900 by 
the late Abbé Defoumy — Contrôle de !ai Vohmfé Nftttottnh' tHtnnnf ComlUion 
nécessaire de la Déclaration de Guerre. 

b) Two papers read, at the same Congresa, by Brîtiab members, in which 
the subject is treated from the internai constitutional standpoint. 

c) A paper in Concord, October 1894, entitled *' Déclarations of War: 
where are our Jurists?^ In this the illustration is gîven in the attack 
by Japan on the China war vessel Kow Sii^tj without any public waming. 
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ANNEXE IV. 



Propôsitjân* d one Cooveotion d'arbitrage et de désarnenent. 



(Quatre des grandes Puissances, au moins,) désireuses d'établir la pra- 
tique d'arbitrage pour tous différends internationaux et d'amener le désarme- 
ment des Puissances, entrent dans la Convention suivante, pour une période de 
dix années, à partir du 1er janvier 1905, et se lient par les articles suivants: 

Commissions. 

L — Chaque différend entre les Puissances signataires de cette Con- 
vention Bera remis à la décision d'une Commission, laquelle sera composée 
de deux Membres tie chaque Etat en désaccord, lesquels en nommeront eux-mêmes 
troia autres. 

11, — Dans le cas où ils ne pourraient pas s'accorder sur les trois Membres 
additionnels, une réunion pour les choisir aura lieu à La Haye, dans le 
délai de troi» mois à partir de la notification au Tribunal de La Haye, de la 
part d'un Etat qui a un différend à lui soumettre. 

IlL — Les séances de chaque Commission auront lieu à La Haye, sauf 
convention contraire, et elles commenceront dans les six mois qui suivront 
la notification susdite. 

IV. Chaque décision sera prise à la majorité des voix des Commissaires. 
Elle comprend ru une condamnation pour frais, y compris des honoraires 
pour les Comtniâsaires. « 

V, — La décision sera définitive, sauf dans le cas de fraude commise 
par un ou plusieurs des Commissaires. 

Si one nation, faisant partie d'un arbitrage, soupçonne l'existence d'un tel cas 
de fraude, elle aura le droit di 'invoquer le Tribunal de La Haye. 

VL — Si une nation contre laquelle une demande de règlement par 
arbitrage a été déposée refuse d'envoyer ses Commissaires ou de se con- 
former à II ne décision rendue par une Commission, la nation lésée aura le droit 
d Invoquer le Tribunal de La Haye. 

*■ C«tt« proposition a été présentée essentiellement comme ici, bous le titre ^Un pttt/eC 
de Fiiix'', grâce A M. Frédéric Passy, & feu Jules Simon et à M. le docteur Charles Biohet, par 
la Société française pour l'arbitrage entre nations, au Congrès de la Paix, A Berne, en 1892. 
Elle l'applique maintenant au Tribunal de La Haye. 
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VII. — Pour les objets énoncés dans cette Convention, le Tribunal de 
La Haye sera composé de sept des Juges régulièrement nomméâ, qui seront 
choisis par les Nations en cause, en rayant des noms de la liste jusqu'à ce qu'il 
n'en reste que sept. La radiation procédera dans Tordre dans lequel les Nations 
demanderesses et défenderesses se présenteront au Tribunal 

IX. — Les séances du Tribunal commenceront dans un délai de trùis mois de 
l'invocation. 

X. — Le Tribunal sera compétent pour constater Texistence d'une 
telle fraude; et si cette fraude existe, d'annoncer aux Nations qui ont 
fait partie de la Commission que la Nation qui fait la plainte a le droit 
d'instituer une nouvelle Commission, laquelle sera compoiiée de personnes 
autres que celles qui composaient la Commission précédente. 

XI. — Le Tribunal aura la compétence de constater le refus d*une 
Nation de se soumettre à un arbitrage, ou de se conformer à une décision 
rendue par la Commission; et s'il se prononce pour l'affirmative, le Tribunal 
mettra en interdit le commerce direct et indirect de la Nation récalcitrante aux 
portes de tous les Pays qui auront adhéré à cette Convention, 

Quand il apparaîtra au Tribunal que la nation a rempli jses de voira, 
l'interdit sera levé. 

XII. — Une majorité absolue du Tribunal sera nécessaire pour chaque dé- 
cision. La décision comportera une condamnation pour frais, 

XIII. — Ni le retour de personnes appartenant h la nation récalcitrante, ni 
le départ d'étrangers, ni le passage des lettres et des dépêches ne seront compris 
dans cette interdiction. 

Dôsarmement. 

XIV. — A partir du ^r janvier mil neuf cent six, chacune des nattons 
signataires aura réduit le nombre de ses soldats de toutes catégories à un 
chiffre qui ne dépassera pas un pour mille habitants, et cette proportion 
sera maintenue pendant la durée de cette Convention, 

XV. — Il sera interdit à toute nation de construire, dans Vespace d'une 
année, plus de deux navires de plus de trois mille tonnes de déplacement, 
qui puissent, sans certaines grandes modifications, être employés comme bâti- 
ments de guerre. Ces restrictions seront établies par un ComîlD composé 
de deux Membres de chaque pays adhérent, qui se réunira avant la nû^e 
en vigueur de cette Convention, et son rapport sera introduit dans cette 
Convention, sans ratification ultérieure. 

XVI. — Il sera interdit de construire des fortifications, à moins (qu'elles 
ne soient à une distance de plus de vingt kilomètres des frontières. Les 
fortifications qui existent déjà dans cette zone pourront être conservées, 
mais pas améliorées. 
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Contraintô. 

XVlh — L'appUcation des dispositions de la présente Convention pent être 
étendue par le Tribunal de la Haye à tout pays qui n'y adhère paa^ afin 
de le contraindre de réduire ses forces de guerre et de soumettrez ses différends 
à Tarbitrage. 

Continuation. 

XVTIL — Au premier janvier mil neuf cent douze, une conférence aura 
tiea à La Haye pour dêoider sur la continuation de cette convention. 

William H. BLYMTEB. 



-♦^♦- 
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ANNEXE V. 



Résolutions du XII*' Congrès. 



(Classées dans i^ordrc analytique admis pour les onze premiers Congrès universels 

de la Paix.) 



Rapprochement fraternel des peuples, 

Entre la France et I^AlIenia^iie. 

Considérant qu'un rapprochement entie la France et T Alle- 
magne est hautement désirable; 

Considérant que ce rapprochement est nt5cessaire à une orga- 
nisation solide et au maintien d'une paix durable; 

Considérant que ce rapprochement iiécessite la solution paci- 
fique de tout litige existant ou pouvant surgir entre les deux pays; 

Le 12® Congrès international de la Paix met ^i Tordre du jour 
du prochain Congrès qui se tiendra en dehors dos pays intéresst^s 
la recherche des meilleurs moyens d'assurer ces solution et rappro- 
chement, — et charge le Bureau de Berne d'en pr(^parer les élé- 
ments. 

Droit international 

1. Droit de la Paix, 

Attendu que les conventions font la loi des parties; 

Attendu que, à défaut de législateur, la loi internationale ré- 
sulte de la convention; 

Considérant que l'article 48 de la Convention in ter- gouverne* 
mentale de La Haye pour le règlement pacifique des conflits inter- 
nationaux prévoit l'invocation, par les arbitres, des principes du 
droit des gens; 

Considérant que le préambule de la Convention in ter-gouver- 
nementale de La Haye sur les lois et coutumes de la guerre sur 
terre impose aux Nations le respect „des principes du droit des 
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^^ens, tels qu'ils résultent des usages établis entre Nations civilisées, 
Tçdes lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique* ; 

Le XIP Congrès universel de la Paix constate, avec la plus 
vive satisfaction, que ces conventions, votées à runanimité par les 
plénipotentiaires de vingt-six Etats, signées et ratifiées, devenues 
par conséquent la loi de leurs signataires, ont fait entrer, d^une 
manière formelle, le droit international public dans le domaine du 
droit positif; 

Que tous les principes résultant à la fois des usages établis 
entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de 
la coni^cience publique, sont devenus conventionnels entre la majorité 
des Etats civilisés, et par conséquent de droit positif, et que les 
usages contraires aux lois de l'humanité et aux exigences de ia 
conscience publique sont écartés; 

Déclare qu'il importe d'enseigner et de codifier le plus tût 
possible les principes dont il s'agit, c'est-à-dire les lois qui régis- 
sent, dès à présent, la Société internationale^ 

A cet effet, le Congrès fait appel: 1® A tous les professeurs 
de droit international, les priant d'enseigner le Droit de la Paix. 
et, selon les considérations qui précèdent, de démontrer dans leur 
cnseigjiement l'existence incontestable du droit international public 
et son caractère positif; 2® aux groupes parlementaires de la Paix, 
les invitant à déposer, dans leurs Parlements respectifs, une motion 
tendant à la nomination d'une Commission internationale chargée 
de l'élaboration d'un projet codifiant les principes et les règles du 
droit des gens, conformes aux besoins et aux aspirations de la 
Société des Nations civilisées conscientes et solidaires. 

En outre, le Congrès exprime le vœu que dans chacun des Parle- 
ments on invite en même temps, par exemple à la date du 18 mai, 
le (jouvernement à nommer une Commission chargée de préparer un 
avaut-projet de codification des principes du Droit international 
public, et à entrer en négociations avec les Gouvernements étran- 
gers eti vue de l'approbation de ce code. 

2. Convention pacifique de La Hnye, 

Le Congrès rappelle ses vœux antérieurs \Hmv tjue la Con- 
rentioit de La Haye pour le 7\^gle)nent jtffrf/iqi/e des vonffîtii 
inîi'rtititionan.r soit déclarée ouverte, afin que toute Puissance 
puisse y adhérer sans condition. 
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3. Cour d'arbitrage de 1h Haye- 
L'Assemblée, 

Considérant combien il importe de faciliter aux divei^s Etats 
le recours à l'arbitrage de la Cour de La Haye, exprime sa recon- 
naissance à M. Carnegie pour le don qu'il a fait et î^on espoir que 
d'autres libéralités permettront de couvrir les frais permanents de 
ces recours. 

4. Liberté des aîrs. 

1** Le principe de la liberté des airs est reconnu nécessaire, à 
l'égal du principe de la liberté des mers. 

Le Congrès invite la Commission de législation à étudier et 
H fixer les restrictions à apporter à Papplication de ce principe. 

Le Congrès signale tout spécialement cette question â la com* 
mission de codification qui sera éventuellement désignée par les 
Gouvernements pour codifier le Droit de la Paix. 

2** Les Gouvernements signataires de la déclaration de La Haye 
de 1S99, interdisant, pour une durée de cinq ans, „de lancer des 
projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres 
modes analogues nouveaux*', sont instaninieut priés de renouveler 
cette déclaration, dont les effets expireront à la fin de juillet 1904. 

Cette résolution sera transmise aux divers Gnuvernements, et 
le Congrès invite les. membres des divers Parlements à appeler 
sur le renouvellement de la déclaration Tattention de leurs gou- 
vernements respectifs. 

5. Arbitrages internutioiiaux. 
Le Congrès, satisfait de constater le succès de la propagande 
en faveur d'une entente franco-anglaise, exprime le vœu que les 
accords futurs supplémentaires à intervenir entre les Etats signa- 
taires de la Convention pacifique de La Haye répondent aux con- 
ditions suivantes: 

1. — Ils s'étendront à des questions non encore visées dans 
la Convention de La Haye. 

2. — Ils auront le caractère AUirhitraga et non seulement 
celui de conciliation, 

3. — Ils seront autant que possiltle d'un caractère permanent 
et obligatoire. 

4. — Ils renverront, pour tout recours k rarbitrage, unique- 
ment au Tribunal de La Haye. 
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6. Libre échange. 

Considérant les vœux émis par les Congrès précédents en faveur 
du libre-échange; 

Considérant que les individus, après avoir payé les impôts 
pour les services publics, doivent être tenus quittes de leurs obli- 
gations envers la communauté politique à laquelle ils appartien- 
nent; que cette obligation accomplie, le droit d'échanger librement 
leurs services avec d'autres membres quelconques de la Société 
des nations civilisées, et en dehors de toute intervention de leur 
communauté politique, découle du principe de Tinviolabilité de la 
peraoune Jmmaine, proclamé par les divers Congrès de la Paix, 
et qui comporte la libre disposition des fruits du travail humain ; 

Considérant que la disparition des barrières douanières inté- 
rieures a été l'un des plus grands factem-s de solidarité et de paci- 
flcation nationales, et qu'il devra en être nécessairement de même 
pour la solidarité et la pacification internationales; que si chercher 
à résoudre les conflits internationaux est bien, il est encore mieux 
de favoriser un état international qui les empêchera de naître; 

Le Congrès 

1« Félicite les Associations libre-échangistes de leurs eflforts, 
qui ne peuvent être que profitables à la cause de la Paix, et 
engage tous les amis de la Paix à leur venir en aide pour obtenir 
la réduction graduelle et simultanée des primes et des droits dits 
„ protecteurs**, dans tous les pays, par des accords internationaux. 

2° Afin de rendre plus intimes les rapports de ces Sociétés 
avec les Congrès de la Paix, les invite à y envoyer des Délégués, 
conformément à l'article 1 (cj de son Règlement. 

3" Le t'ongrès ne veut pas se séparer sans exprimer toute 
sa sympathie à tous ceux qui, en Grande Bretagne, s'apprêtent à 
faire un effort vigoureux et définitif afin d'empêcher à tout jamais 
le retour du protectionnisme impérialiste et agressif et d'affirmer 
la fidélité constante de la nation britannique à la glorieuse réforme 
libre-écliaugiste de Cobden, de Bright et de Peel. 

4" Le i-ongrès émet le vœu qu'il soit créé en tous pays des 
gfroupes parlementaires du libre-échange. 
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Réduction des armées. 

Trêve d'armeniente, 

1® Le Congrès est persuadé que le temps est venu de remettre 
au premier plan de la propagande des Sociétés de la Paix !a ten- 
tAtive d'une trêve internationale d'armements. Pendant Tannée 
dernière, le gaspillage des ressources publiques occasionna par la 
rivalité infructueuse des grandes Piiîssances a pris des proportions 
inouïes et a été blâmé par des hommes d'Etat avancés en France^ 
en Grande Bretagne, en Allemagne et aux Etats-Unis. Le Congrès 
salue avec une satisfaction particulière les déclarations sages et 
courageuses de M. Jaurès, de M. d'Eâtournelles de Constant et 
d'autres membres de la Chambre française dans le cours des mé^ 
morables débats du 19 au 29 janvier dernier. 

2** Le Congrès rappelle aux Sociétés constituées et à leurs 
amis dans le monde entier les résolutions suivantes votées par la 
Conférence de La Haye: 

„/va Confëverwe estime que la limitât ion des charges min- 
utaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement 
^désirable pour V accroissement du Men-tH^^ matériel et moral 
^de rhunianité. La Conférence émet le vœu qae les gouverne- 
j,nients, tenant compte des propositions faîtes dans la Conférence^ 
y^mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la Umi- 
j^taUon des forces armées de tei^e i*f de mer et fie& budgei^ de 
j^guerre."' 

Le Congrès invite les amis de la paix de tons les pays à 
insister auprès de leurs gouvernements pour qu'ils poursuivent 
sans retard l'étude de cette question et prennent des mesures en 
vue de la convocation d'une nouvelle Conférence inter^goiiverne- 
mentale dans le but d'arriver à une trêve des armements et à leur 
réduction finale. 

3® Comme mesure contribuant à ces fins, le Congrès propose 
à l'Institut international de la Paix de rassembler tous documents 
probants sur la manière la plus eflScace de produire un arrêt des 
armements et des dépenses militaires et maritimes, de sorte que, 
sur la base de ces documents, un projet pratique soit rédigé et 
soumis aux Puissances représentées à la Cour permanente de La 
Haye. 
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4® Le XIP Congrès universel de la Paix prie respectueuse- 
ment M. Emile Loubet, Président de la République française, d'user 
de sa grande influence personnelle pour qu'une négociation soit 
prochatnement ouverte entre les gouvernements en vue de la 
réduction des armements. 

5® Le XIP Congrès universel de la Paix prie respectueuse- 
ment le Gouvernement de la République française de vouloir bien 
prendre la glorieuse initiative d'une négociation entre les Gouverne- 
ments en vue de la réduction générale et simultanée des armeraeuts. 

6** Le Congrès s'associe pleinement au vœu de la XI* Confé- 
rence interparlementaire tenue à Vienne, pour qu'une nouvelle 
conférence inter-gouvernementale se réunisse afin de reprendre la 
question de l'arrêt des armements, ofiiciellement proposé par la 
Conférence de La Haye. 

7® Le Congrès de la Paix recommande aux groupes parle- 
mentaires amis de la paix et de la Justice internationale la pré- 
sentation simultanée, dans leurs Parlements respectifs, d'une réso- 
lution ainsi conçue: 

„La Chambre (ou le Sénat, — ou nom du Parlement) 
invite le gouvernement à introduire une réduction notable dans le 
prochain budget de la guerre et de la marine militaire, et à s'en- 
tendre à ce sujet avec les gouvernements étrangers." 

8* Le ('ongrès émet le vœu que les pacifistes de chaque Etat 
appuient toute mesure tendant à réduire le service militaire. 

9® Le Congrès approuve et signale aux membres des divers 
Parlements les excellentes paroles adressées par M. d'EstournelIes 
de Constant à M. le Président du Groupe français à la conférence 
interparlementaire de Vienne, lesquelles, tout en approuvant que 
l'action parlementaire et interparlementaire s'exerce surtout sur 
les questions d'arbitrage, rappellent que le but final de cette action 
reste le même que dès le début, à savoir le désarmement des 
nations, la paix universelle. 



Propagande. 

1. Congrès internationaux de la Paix. 

Le XIIP Congrès universel de la Paix se tiendra en 1904 
aux Etats-Unis d'Amérique, dans une ville et à une date qui 
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seront désignées d'un commun accord entre les Sociétés pacifistes 
américaines et le Bureau international de Berne^ 

2. Congrès nationaux de la Paix* 

Après avoir pris connaissance de l'intéressant rapport de 
M. Kuyssen, et en avoir approuvé les j^ensées directrices: 

Le Congrès émet le vœu que, le Congrès international devant 
continuer à se réunir annuellement, le Congrès national puisse se 
réunir dans chaque pays au moins six mois à Pavance pour organiser 
et préparer le fonctionnement des Congrès internationaux. 

Les Congrès nationaux se composeraient: 

a) des délégués des Sociétés nationales de la Paix; 

bj des délégués d'Institutions publiques; 

c) des délégués des Sociétés qui n'ont pas la Paix pour but 
essentiel, tels que les Bourses du Travail, les Syndicats, les Coopé- 
ratives, etc., des délégués du corps enseignant, etc. 

Le rôle des Congrès nationaux serait: 

aj d'assurer à l'activité pacifique fie cbaque pays la plus 
grande unité possible de doctrine et d'action ; 

bJ d^exercer sur les pouvoirs publics, la presse et l'opinion de 
chaque pays une action précise, adaptée aux circonstances et au 
milieu ; 

c) d'assurer l'exécution dans chaque pays des décisions des 
Congrès internationaux antérieurs ; 

d) de préparer le programme et d'assurer le succès des Con- 
orrès internationaux à venir. 



o 



3. Caisse de propagande. 

Le Congrès: 

Considérant que le meilleur moyen de répandre les idées pa* 
cifiques et de gagner des adhérents consiste en une propagande 
incessante et sous toutes les formes, livres, brochures, journaux, 
revues, images, affiches, conférences, projections, etc.; 

Considérant que, sans argent, cette propagande est inutile, 
ou du moins insignifiante ; 

Décide qu'il sera fondé une Caisse internationale de fonds 
destinés à cette propagande. 
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Cette Caisse sera alimentée par les subventions volontaires 
des umië de la Paix, auxquels chaque année sera adressé un 
pressant appeL 

La gérance des fonds de cette Caisse sera confiée au Bureau 
international de Berne, qui l'organisera sur des bases analog-ues 
à celles de la Fondation de Bloch. 

4. Affiches périodiques. 

Sur la proposition de la Société rouennaise Les Amis de la 
Paiœ, le Congrès approuve un projet de propagande par des affi- 
ches périodiques auxquelles s'abonneraient les groupes pacifistes. 

5. Education pacifique par les couleurs. 

Le XIP Congrès universel de la Paix, réuni à Rouen, félicite 
le Conseil national des femmes d'Amérique de son système d'édu- 
cation, qui tend & développer la conscience humaine et à instruire 
Tenfant siiv ses devoirs d'humanité et de fraternité; 

Appuie son appel aux mères, aux instituteurs et aux citoyens 
du monde, pour faire régner la Paix au foyer et à l'école. 

6. Projections lumineuses. 

Le Congrès prend acte de la nouvelle organisation du senrice 
des projections telle qu'elle vient d'être arrêtée par les soins du 
Bureau de Berne et du Groupe nîmois de la Paix par le Droit, 
et il espère que la propagande pacifique i^etirera les plus grands 
avantages de la pratique des conférences avec projections lumi- 
neuses. 

7. Enseignement supérieur. 

Le Xn" Congrès universel de la Paix invite les professeurs 
de renseignement supérieur à insister toujours, dans les cours 
d'histotre, de droit public, de droit des gens, d'économie politique, 
de philosophie du droit, etc., sur le mouvement pacifiste, sur la 
responsabilité de la jeunesse universitaire dans la forination de 
Topinion, et sur l'énergie morale qui est nécessaire aux jeunes 
gens pour entrer dans les Sociétés de la Paix. 

De plus, il recommande vivement aux conférenciers pacifistes 
de visiter méthodiquement les milieux universitaires. 
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8. Coopération p 

Le Congrès invite les amis de la Paix à favoriser dans leur« 
pays respectifs la coopération par tous leK moyens en leur pou- 
voir. Il donne mandat an Bureau de Berne de transmettre cette 
décision aux divers Congi-ès coopératifs nationanx et interna- 
tionaux. 

9. Actions de grâces pour ûen Tictoîre^. 

Le Congrès exhorte les ministres de toutes les religions à 
ne JMnais associer un culte quelconque à une entreprise meurtrière, 
sous forme de prières, de prédications et surtout d'hymnes de ré- 
jouissance après une victoire sanglante. 

10. Fête universelle de la Paix. 

Le Congrès de la Paix invite tous les groupements amis de 
la Paix et de la Justice à célébrer, le iS mai (on k jour férié 
le plies voisin de cette date)^ la Fête universelle de la Paix, en 
commémoration de l'ouverture de la Conférence de La Haye. 

11. Port d^armes. 

Le Congrès de la Paix, estimant que la première de toutes 
les pacifications à obtenir est celle entre les citoyens d'une même 
patrie, soit civils, soit militaires, émet le vœu que les soldats — 
en tous les pays où cela n'est pas déjà le cas et à l'exception des 
pays où existent des milices — soient assimilés aux marins et 
ne soient pas annés, hors du service, en temps de Paix. 

12. Timbre-poste intei-natioDaK 

Le Congrès approuve l'idée de la création d'un timbre-poste 
international. 

13. Propagande par le» dames. 

Le XIP Congrès universel dé la Paix félicite les femmes de 
la Nouvelle Zélande, de l'Australie et des Etats de Wyoming, 
Colorado et autres, d'avoir obtenu le droit de vote, et exprime 
l'espoir qu'elles ne donneront leurs voix qu'aux candidats ayant 
dans leur programme la Paix par l'Arbitrage entre nations. 
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Actualités politiques^ 

I. Macédoine. 

Considérant que les Puissances européennes, par l'article 23 
du traité de Berlin, se sont engagées solidairement à obtenir du 
gouvernement turc, dans ses provinces européennes de population 
mixte, les réformes nécessaires; 

Considérant qu'il est de leur devoir impérieux d'arrêter l'effu- 
sion de sang ; 

Adresse un pressant appel aux nations civilisées et spéciale- 
ment aux Puissances signataires du traité de Berlin, pour qu'elles 
mettent sans retard un terme à l'extermination par une action 
commune. 

Les membres du Congrès, et notamment les membres des Par- 
lements faisant partie du Congrès, s'engagent à faire tous leurs 
efforts pour que cet appel aux Puissances soit écouté par les Gou- 
vernements. 

Le ('ongrès rappelle, au surplus, que le traité de San Stefano 
adoptait pour base le droit des populations de disposer librement 
d^elles-mêmes. 

2. Arménie. 

Prenant acte avec satisfaction de la mesure adoptée, sur l'ini- 
tiative du XP Congrès, par l'Angleterre, la France et la Russie, 
pour multiplier les agents consulaires en Arménie; 

Miiis considérant que si cette mesure peut empêcher ou ajourner 
jusqu'à un certain point les massacres en grand, elle ne saurait 
Sïuffîre à sauver de l'extermination lente tout un peuple progres- 
sivement anéanti; 

Convaincu que les réformes et garanties élémentaires récla- 
mées par les Arméniens peuvent être réalisées sans qu'aucune 
îitteinte ^oit portée à l'intégrité territoriale de la Turquie, et 
qu'il est de l'intérêt même des populations turques de s'associer 
à cette œuvre de réformes; 

Se rnférant à l'article 61 du Traité de Berlin, par lequel 
l'Europe s'est constitué le droit et a pris l'engagement d'assurer 
aux populations arméniennes la vie, la sécurité, la liberté de cir- 
culation, la possession paisible de leurs biens et la liberté de 
côuâcieiice; 
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Déclare qu'il est temps, pour T honneur de TEurope et le bien-être 
de l'humanité, que cet article reçoive une pleine et loyale application; 

Et invite les gouvernements et les peuples civilisés à agir 
au plus tôt dans le sens du mémorandum de 189:», par une inter- 
vention concertée pour mettre fin à un état de choses intolérable 
et dangereux pour la Paix générale. 

Des félicitations sont adressées à M"*** Carlier et Meyrier, 
en raison de la propagande qu'elles ont faite en faveur de TAr- 
ménie, ainsi qu'à la rédaction du ^Pro Armenia*^ et à son rédac- 
teur en chef, M. Pierre Quillard. 

3. Guerre sud-africaine* 

En ce qui concerne l'annexion des Républiques Sud- Africaines 
par la Grande Bretagne, le Congrès estime que c'est pour lui un 
devoir impératif de rappeler que toute annexion violente est con- 
traire aux principes fondamentaux de la justice internationale. 

Une copie de cette résolution sera adressée aux ministres des 
affaires étrangères de toutes les nations civilisées, 

4. Yénézuétft. 
Le Congrès, 
Sans entrer dans l'examen des revendications des Puissances euro- 
péennes, ni apprécier les moyens dilatoires employés par le Venezuela; 

Rappelant le principe supérieur de toute justice, que nul ne 
peut être juge et partie ; 

Regrette les actes d'hostilité commis par les forces navales 
allemandes et anglaises au Venezuela; 

Estime que la destruction de propriétés privées ou publiques 
devrait donner lieu, de la part des Puissances^ à une indemnité 
venant en déduction de leurs créances. 

D'autre part, le Congrès 

Est heureux de constater que les affaires vénézuéliennes, en- 
gagées dans la voie militaire, ont bientôt pris la voie diplomatique 
et arbitrale; . 

Rend hommage à l'intervention des Etats- Jnis, efc notamment 
de M. Roosevelt et de M. Bowen ; 

Se félicite pai-ticulièrement qu*une partie du litige ait étt"^ 
portée devant la Cour de La Haye. 
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Resolotions of ttie XII'^ Oniversal Pcace Gongress. 



(Bcio^ a sr^uel to the Résolutions of the ôrst XI Utiivcrsal Fcacc Cougre^ses.) 



Promotion of International Fraternity, 

Between France iin<] (jernmny. 

Considering that a ''rapprockemenr betweeu France and 
Gerniany is highly désirable; 

That it is necessary to a solid organisatlûn aiid lastiog main- 
tenance of peace ; 

That it nécessitâtes the pacifie solution of every eiisting or 
possible dispute between the two conntries; 

The 12**^ International Peace Tongress puts on the programme 
of the next Congress, which will meet outsjde the interested 
i-oun tries, the duty of seeking the best means of assuring thiî? 
solution and this ''r^approchemenV^ -and charges the Berne Bureau 
with the duty of preparing a sta terne ut on the subject. 



International Législation. 

1. The Law of Peaœ, 

Wherefus, Conventions becorae law for the parties thereto; 

Wber-eas^ In the absence of a législative body, intertiational 
law arises from conventions; 

\Vhereas, Article 48 of the Intergovenimental Convention of 
the Hftgne for the pacifie settloment of international disputes 
présumes an appeal by the arbitrators to tlie law of nations; 

Whereas^ The preamble of the intergovernmental Convention 
of the Hague on the laws and customs of war on land imposes 
on the nations respect for *'the prindplos of international law, as 
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derived from established usages ainoiig civilized natîonÉi, fram the 
laws of humanity and the demands of public conscience;" 

The Twelfth Universal Peace Congress note? with great satis- 
faction that thèse conventions, voted unanimously by the plenipoten- 
tiaries of twenty-six states, signed and ratified, conseqneiitly having 
become the law of their signatories, bave brought international 
law in a formai manner into the domain of positive law; 

That ail the principles resulting at once from tJie established 
usages of nations, from the laws of humanity and the demands of 
public conscience, are now established by convention auiong the 
majority of the civilized states, and hence are a part of positive 
law, and that usages contrary to the laws of humanity and the 
demands of public conscience are get aside; 

Déclares that it is most important ta codifj as early as poss- 
ible the principles in question, that is, the laws which from now 
on are to govern international society, and to teach Ihenu 

To this end, the Congress appeals (1) to ail professors of 
international law, praying them to teach the law of peace, and^ 
as hère pointed ont, to demonstrate in their teachiug the indis- 
putable existence of international law of a positive character; (2) 
to the parliamentary peace groups, inviting them to introduce into 
their respective Parliaments a motion calling for the nomination 
of an international commission, cfiarged with the élaboration of a 
draft of the principles and rules of the law of nations, conformable 
to the needs and aspirations of the soeiefcy of civilized nations 
with its growing consciousness and solidarity. 

Further, the Congress hopes that eflorts will be niade in the 
varions Parliaments at the sarae time, for example on 18*^ May, 
to urge the Governments to nominate Commissions charged with 
the duty of preparing a . draft of a codification of the principles 
of public international law, ami to enler into négociations with 
foreign Governments with a view to approval of such a Code. 

2. The Hagne Peate Convention. 

The Congress recalls its previously expressed wishes that the 
Hague Convention for the peaceful Settlement of International 
Conflicts should be declared open, in onjer that any Power may 
give in its adhésion without conditions. 
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3* The Hagne Arbitration Conrt. 

Whereas, It is of great importance tliat recourse to the Rag-iie 
Arbitration Court be made easy for the différent states, 

The Oongress expresses its gratitude to Mr. Carnegie for the 
gift which he bas made, and its hope that other benefactions 
will be made, sufficient to cover the permanent ex penses of ail 
recourse to the Court. 

4. Freedom of the air. 

The principle of the freedom of the air is recognized to be 
necessary, as well as that of the freedom of the sea. 

The Congress invites the Commission on Législation to study 
and fix the limitations to be given to the application of tbis 
principle. 

The Oongress invites to this subject the spécial attention of 
the committee on codification which may eventually be appointed 
by the Goirernments to codify the laws of peace. 

The Governments signatory of tlie Ha^ue déclaration of 1699, 
forbiflding for a period of five years '*the throwing: of projectiles 
and ex]ïlosives from balloons or in other new analogous ways", 
are urgently requested to renew this déclaration, the force of which 
will expire at the end of July 1904* This resolution shall be 
transmitted to the différent Governments, and the Congress invites 
the members of the différent Parlianients to call the attention of 
theii* respective Governments to the renewal of the declaiation. 

5. International Arbitration. 

The Congress, while recognising with pleasure the success of 
the propagranda in faveur of a Franco- En glish Agreement, expres- 
ses the opinion that future supplementary agreeraents between 
States signa tories of the Hague Conventions should accord wîth 
the following requirements : 

1. They should extend to subjects not at présent covered by 
the llague Convention. 

2. They should be of the nature of Arbitration and not of 
concifîation. 

^d. They should hâve as far as possible a permanent and obli- 
gatory character. 
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4. They should provide for Arbîtralioti hy the Hagiie Tribunal 
only. 

6. Free Trade. 

Whereas, Previous Congressess hâve expressed wislies iu favour 
of free trade; 

Whereas, Individuals, after paying taxes for the public î^er- 
vices, ought to be considered to hâve fulfliled their obligations to 
the political comraunity to which they belong; and, whereas, wheu 
this obligation is fulfilled, the right to freely exchange their ser- 
vices with other members of the society of civilized nations, without 
any interférence from the political community, arises from the 
principle of the inviolability of the humaii personality, proclaîined 
by several Peace Congresses, which carnes with it the right to 
the free disposai of the fruits of hnman labour; 

Whereas, The removal of internai cnstouts baniers has been 
one of the greatest factors in national unitication and pacification ; 
and would necessarily be the same h\ interuatioiial unification and 
pacification; and whereas, if the eflbrt to adjnst international dis- 
putes is a good thing, the production of an international condition 
which will prevent theni is better; 

The Congress congratulâtes tlie Free Trade Associations on 
their efforts, which cannot but be helpful to the cause of peace, 
and calls upon ail the friends of peace to aîd them in obtainîng 
the graduai and simultaneous réduction of protective tariffs by 
international agreenients. 

The Peace Congress, in ordcr to bring thèse societies into 
doser relations with itself, invites them to send delegates to it, 
conformably to Article I of its ru les. 

The Congress cannot separate witliout expressing its complète 
sympathy with ail those in Great Britain who are making a vigorons 
and determined eftort to prevent a return to impérial ist and ag- 
gressive protectionism, and to affirm the constant fidelity of the 
British nation to the glorious free-trade reform of Cobdeii, Bright 
and Peel. 

The Congress hopes that parliauieiitary free-ti^ade groups may 
be formed in ail countries. 
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Réduction of Armaments. 

Truce in ArmaitientH, 

1. The Congress is of opinion that the Urne has conie when 
the ai m of an interuational arrest in tho competitum of armamencs 
should be pressed again into a foremost place în the propa^anda 
of the peace societies. During the last year the waste of popular 
resoiirces in the leading cotmtries of the world iii this vaiii com- 
pétition bas reacbed unparalteled dinien^^ionâ^ and has been the 
sïibject of an im ad version by progressive statesmen in Fraucei Great 
Britain, Gerniany and the United States. 

The Congress hails with especial satisfaction the wise and 
courageous déclarations of M. Jaurès, M. d'Estournelles de Constant 
and other niembers of the French Chamber in course of the mé- 
morable debates of January l»*^*^— 29*** laat. 

2. The Congress recalls to the attention of the constituent 
societies and its friends thrnugfïout the world the foUowing reso- 
lutions adopted by the Hague Conférence:— 

''The Conff'rence considères thaï Ihe Ihnilalion of niilUartf 
ehargea ai the p?*esent tune weighing upon tfm loorld is greath/ 
to be desired for the increa.'^e of the mafeiial and moral wel- 
fare of huinm^ity'' 

''The Conférence is of opinion iliat the Gorermnents, fakîng 
inio account ihe proposais marie in the Coïiference, shoidd rnake 
a study of ihe possibility of an agreement concerning If te limi- 
tation of arnu'il forces^ on land and sea, and of naral budgets.'' 

The Congress urges the friends of peace everywhere to press 
upon their respective Governments the dnty of at once undertaking 
such further study of the question, and to take other steps to 
procure the suniuioning of a new International Conférence for the 
purpose of arraiiging a truce of arniamentb and their ultimate 
réduction. 

3- As a ineasure contribiitory to the above ends, the Congress 
suggests to the Institut International de la Paix that it shouM 
collect technical évidence on the subject of the best nietliod by 
which an arreat of the increase of botb military and naval expen- 
diture may be arranged, and on the basis of this évidence it should 
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draw up a practical plan for subniission to the Powers représente*! 
in the Hague Permanent Court. 

4. The XII**^ Uniyersal Peace < 'ongiess respectMly begs 
M. Emile Loubet, Président of the Frencli Republic, U) use his 
g^reat personal influence towards négociations being npeued between 
Governments with a view to the réduction of armaments* 

5. The XW^ Universal Peace Cougress respectfully begs the 
Government of the French Repul)Itc to take the initiative in the 
convoking of a new International Conférence with a view to tho 
limitation of the military charges which are such a burden on the 
civilized world. 

6. The Congress fully associâtes itself with the désire ex- 
pressed by the XP^ Interparlianientary C onference held at Vienna, 
that a new Intergovernraental Conférence Khoiild be convened in 
order to take up the question of an arrest of armaments, officially 
proposed by the Hague Conférence, 

7. The Peace Congress recommends to the parliamentary groups 
friends of peace and international justice the siraultaneous présen- 
tation in their respective Parliaments of a résolution in the follow- 
ing terms: — 

"The Chamber (or the Senate— or the i^roper nanie of the 
Parliament) invites the Government to introduce a considérable 
réduction in the next military and naval budgets, and to endeavour 
to come to an understanding on this subject with foreign Govern- 
ments." 

8. The Congress hopes that the friends of peace in ail nations 
will support any measures tending towards a réduction of military 
service. 

9. The Congress approves aiid draws the attention of the niem- 
bers of the varions Parliaments to the admirable words addressed 
by M. d'Estournelles de Constant to the Président of the French 
group at the Interparliamentary Conférence at Vienna, in which, 
while approving spécial parliamentary and interparliamentary 
action on questions of arbitration, he recalied attention to tlie fact 
that the ultimate object of such action remained the same as from 
the first, viz:— the disarmament of the nations^ universal peace. 
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Propaganda. 

1. International Peace €ongre»ses. 

The XnP^ Universal Peace Congress is to be held next year, 
in the United States of America; the place and date later to be 
agreed upon by the American Peace Societies and the International 
Peace Bureau at Berne, conjointly. 

2» Natianal Feaee Gongre^^en. 

Taking notice of the interesting report of M. RuysseUj and 
approving its gênerai purpose:-- 

The Congress is of opinioïi that while the International Con- 
gress should continue to meet annually, the National Congress 
should ineet in each country at least six nionths earlier in order 
to organi2!e and prépare the business of the International Oongresses. 
National Congresses should be composed of; — 
aj Delegates of national Peace Societies; 
bj Delegates of public institutions; 

e) Delegates of Societies whose main object is not the promo- 
tion of peace, snch as bourses du travaiij Trade Unions^ 
Co-operative Societies, Ac, delegates of Teachers^ organi- 
sation, àc. 

The business of National Congresses should be:^ 
aJ to ensnre amon^jf the peace workers of each country the 

greatest possible amount of unity of thouglit and action; 
b) to take défini te action, adapted to place and circums tances, 

towards intluencing the press and public opinion; 
€j to ensLire the exécution in eacli country of the décisions of 

the preceding International Congresses; 
dj to prépare the programme and ensure the success of the 
aucceeding International Congresses. 

3. Ftinds for Propaganda. 

The Congress: 
Being of opinion that the best means of extending pacifie 
ideas and gaîning adhérents consists in an unceasing propaganda in 
ail forms, snch as books, pamphlets, journals, reviews, pictures, 
placards, lectures, hmtern slides, &c. ; 
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And seeing that without money tliis propaganda îs useless, 
or at any rate insigniflcant ; 

Résolves that an International Fund for tbis propaganda shall 
be instituted. 

This Fund shall be provided bj^ volmiiary contributions from 
the friends of Peace, to whom an eaniest appeal will be addressed 
annually. 

The management of this Fund shall be entrusted to the Inter- 
national Bureau at Berne, which will organize it on a basis ana- 
logous to that of the *'Bloch Foundation". 

4. Periodical PlnairdH. 

On the proposition of the Society ''Les Amis de la Pais'' of 
Rouen, the Congress approves a proposai for propaganda by [ïerio- 
dical placards towards which pacifie gronps woiild subscribe. 

5. Peace propaganda by c;oloiirs. 

The Twelfth International Peace Congress, assembled at 
Rouen, congratulâtes the American International Couucîl of Women 
on its System of éducation, which aims at the development of 
human conscience and teaches the chtld its dutîes of warld brother* 
hood and fraternity. 

The Congress heartily approves the CounciTs Appeal to mothers, 
teachers and citizens of the world ou bebalf of Peace, at home 
and at school. 

6. Lantern s] ides. 

The Congress takes note of the new or^jranisation for the supply 
of slides such as that started by the Berne Bureau and the Ninies 
group of the Society "La Paix par le Droit", and trusts that 
those engaged in peace propaganda will take &\ery a d van t âge of 
this by giving lectures with lantern slides. 

7. Higher EducatîoiK 

The XII'** Universal Peace Congres^ invites professors of 
higher éducation, in their courses on history, public law, tlie law 
of nations, political economy, the pbilosophy of law, &c., to draw 
constant attention to the peace movement to the responsibility 
of those enjoying a University éducation iu the formation of opinion^ 
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and to the moral energy necessarj în young peopîe jointng^ peace 
societles. 

Further, it strongly recoiiimends lecturers on peace to visit 
regiilarly tbe univers! ties* 

8. Co-operatJon* 

The Oongress invitées the frieutls of Peace in their respective 
conïi tries to draw favoiirable attention to the Co-operative niove- 
ment by every means in their power. It aiithorises the Berne 
Bureau to convey tins décision to the vaiious National and Inter- 
national Oo-operative ('ongresses. 

9. ThunkHgivîogs for Vlctorie». 

The €oDgress exhorts ministère of ail religions never to asso- 
ciate public worship with a murderous enterprise, under the fonn 
of prayers, sermons orj above ail, of hymns of rejoicing after a 
bloody vfctory. 

10- Uni verbal Festival of Peace. 

The Congress invites ail groups of friends of Peace and Ju- 
stice to celebrate the IH^^ of May or the nearest festival day to 
that date as a Uni versai Peace Festival in commémoration of the 
Hague Conférence. 

11- The Carryhig of Anus, 

The Peace Congress considering that the chief state of peace 
to he obtained is that which should exist between citizens of the 

same country, whether civilians or soldiers, is of opinion that sol- 
diers — in ail coun tries where it is not already the custom and 
with the exception of countries which hâve militia forces— liko 
sailors, should not be armed when off duty in times of Peace. 

12. An International Postage Htauip. 

The Congress approves the idea of an International postage* 
stamp. 

13. Propaganda by Women* 

The Twelfth Universal Peace Congress congratulâtes the wotnen 
of New Zealand, Australia and the States of Wyoming and Colo- 
rado àc, on having actiuired the right to vote, and expresses 
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the hope that they will give their votes oiily to camiidates havin^ 
in their programme International peaca through arbitration. 



Questions of Aetualities. 

1. Macedonîa, 

The Twelfth Universal Peace ('ongress, 

Considering that the European Powers by Article 23 of the 
Treaty of Berlin, hâve jointly and separately engaged to obtaîn 
necessary reforms from the Turkish Goverumetit in its European 
provinces with their mixed populations, aud also that it is their 
iraperative daty to put a stop to the shedding of blood 

Adresses an urgent appeal to the civiltzed nations, and e&peci- 
ally to the signatory Powers of the Treaty of Berlin, to bring 
to an end without delay and by corn mon action the extermination 
which is going on. 

The members of the Congress furthei" pledge themselvee to 
make every effort in their power to secure that this appeal to 
the Powers shall be listened to by their Governtiients. 

The Congress further records the fact that the Treaty of San 
Stefano adopted as its basis the principle of the right of popu- 
lations to dispose of themselves. 

2. ArmeiiJA. 

The Twelfth Universal Peace Congress records witli satis- 
faction the action taken by England, France and Rnssia to increase 
the nimiber of consular agents in Arraenia; but, considering that 
even if this action may hinder or postpone, to a certain extent, 
massacres on a large scale, it cannot be sufficient to save from 
slow extermination a whole people which is being by degrees 
annihilated; convinced that the élément aiy reforms and guarantees 
claimed by the Armenians can be realizerl without any injury to the 
territorial integrity of Tnrkey, and that it îs to the interest even of the 
Turkish populations to associate themselves wîth the work of reform ; 

And, referring to Article 61 of tlie Treaty of Berlin, by which 
Europe has assumed the right, and placed itself iinder obligation 
to secure to the Armenian population life, safety, freedom of trade, 
the peacable possession of their goods and liberty of conscience; 
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Hereby déclares that it iâ time, for the honour of Europe 
and the well-being of humanity» that this article should receive 
fQll and loyal application; 

And jt invites the civilized Governraents and peoples to take 
action witlKnit auy delay in the sensé of the Mémorandum of 1895, 
by a concerted intervention to put an end to a state of things 
which îs both intolérable and dangerons to the gênerai Peace. 

Thauks are adressed to Mesdames Carlier and Meyrier for 
their agitai on on behalf of Armenia, as well as to the management 
of 'Tro Armenia'' and its éditer- in-Chief, M. Pierre Qiiillanl- 

3. Sonth Africiin Wnr. 

Wîth regard to the annexation of the Transvaal and the 
Orange Free State by Great Britain, the Congress considers that 
it îs its imperative duty to reassert that every annexation by force 
]s contra ry to the fundamental principles of international justice 

A copy of this resolution shall be sent to the Foreign Mi- 
nister of every civilized nation. 

4. Venezuela, 
The Congress, 

Withûut entering into an *'xami nation of the claims of tbe 
European Powers, or passing an opinion on the dilatory metliods 
employed by Venezuela, 

Recalling the paramount principle of ail justice, that no one 
can be both judge and suitor, 

Eegrets the acts of hostility eonimitted by the German and 
English naval forces against Venezuela, 

Is of opinion that the destruction of priva te or public propert)* 
should lead to an indemnity on the part of the Powers, and be 
taken in réduction of claims. 

On the nther hand the Congress rejoîces to note that the 
Venezuelan afïairs first dealt with by military methods quickly 
passed into diplomatie and arbitral treatiuent, 

It renders homage to the intervention of the United State.^ 
and especially of Mr. Roosevelt iind Mr. Bowen, 

And îs especially gratifted that one part of the dispute has 
been referred to the Hague Court. 
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Beschliisse des XIL Friedeoskoagresses. 

1903- 



(In der Eeihenfolge der ^BeschlUssâ der XI ersten Fried en skon presse ^ 
System atiâcb geordnet.) 



Verbrûderung der Vôlker, 

Deatsch-fr&nzogische Annfthemng* 

In Erwàgung, dass eine AnDaheiung: zwischeii Frankreich und 
Deuschland àusserst wiinschenswert ware; 

In Erwâgung, dass diese Atiuaherung fiir die feste Organi- 
sation und Aufrechterhaltung eines dauernden Friedens notwendig 
wàre; 

In Erwàgung endlich, dass diese Annâlierimg eine friedlîche 
Losung aller bestehenden oder kiiuftig docJi entstehenden Streitig* 
keiten zwischen beiden Lândern notwendig oiacht; 

Setzt der 12. internationale Friedenskongress die Aufsuchung 
der besten Mittel, die geeignet erscheiuen, diese Losung und An- 
nàherung zu sichern, auf die Tagesordnung des nachsten, ausser- 
halb der beiden Lânder abzuhaltenden KongresBes und beaiiftragt 
das Berner internationale Friedensbureau, das Materiat dazu vor- 
zubereiten. 



Internationale Gesetzgebung. 

1. Das Reeht ûm Frledens. 

Da die Ubereinkommen fiir die Parteien Gesetzeskraft haben ; 

Da ferner mangels eines Gesetzgebers das internationale Gesetz 
auf Ubereinkunft beruht; 

In Erwàgung, dass Artikel 48 der Haager Konvention zur 
friedlichen Beilegung internatîonaler Konflikte die Anrufung der 
Prinzipien des Vôlkerrechts diirch die Schiedsrichter Yorsieht; 
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Tïi Erwâgung, dass die Aiisfiihnmgfen der Haager Konventîoi^ 
fiber das Kecht und die Regel n des Landkrîeges die Achtung vor 
deD Prinzipien des Vôlkerrechts, wie sie sich aiis den zwischeu 
den zivilisieiten Nationen bestehenden Gebràuchen, den Gesetzen 
der Hiimanitât und den Farderungen des offeutHcIjen Oewisseiiï^ 
ergeben, von den Vôlkern verlangt; 

Konstaliert der 12. internationale Friedenskongress mit grôsster 
Genugtuung, dass die von deu Bevollmàchtigten der 26 Staaten 
unterzeichneten und ratifizierteo KoiiTentioneu zuiu Gesetz der 
Unterzeichneten geworden sind, und dass dattiît das offentliche 
internationale Recht den Boden des pasitiven Rechts beschritten bat ; 

Dass aile Prinzipien, welche ans den zwiscben zivilîsîerten 
Nationen vereinbarten Gebrauchen, aus den Gesetzen der Hiimanitât 
und den Forderungen des tifFentUchen Gewissens entspriugen, bei 
der Mehrzahl der zivilîsîerten Staaten Vertragskraft und infolge- 
dessen Recbtswirkung erlanf*:! haben, und dass die Gebrâuche. 
welcbe sich nicht mit den Gesetzen der Menschlîchkeit und deu 
.Forderungen des ôflFentlichen Gewissens vereinbaren lassen^ ais 
gesetzwidrig anzusehen sind. 

Der Kongress erklàrt daber, dass es von grosser Wichtigkeii 
ist, dîese Gnindsàtze, das heisst die Gesetze, welche von jetzt an 
die iniernafionale Gememschtift beherrschen, mOglicbst bald zu 
lebreu und zn kodifizieren. 

Zu diesem Zwecke wendet sich der Kongress i. an aile Volker- 
rechtslehrer mit dem Ersnchen, das Recbt des Friedeus zu lebreu 
und im Ansehluss an die obigen Ausl'iihrungen in ihrem Unterricht 
die unbestreitbare Existenz eines internatioualen Redites und seineu 
positiven Charakter darzutun ; 2, an die interparlamentaren Friedens- 
gruppen, uni sie aufzufordern, in ibren Parlamenten den Antrag auf 
Einsetzung einer internatioualen Koinniission einzubringen, welche 
die Grundsatze und Regel n des Vôlkerrechtes zu entwerfen hfitte, 
in Ûbereinstiramung mit den Bedurfnissen und Wliuschen der ver- 
eînigten zivilisierten, zielbewussten und solldaren Nationen. 

AuBserdem spricht der Kongress den Wunscb aus, nian mti^^e 
in jedem Parlamente gleichzeitig, z. B, am 18. Mai, die Regieruug 
einladeii, eine Kommission zur Ausarbeitung eines Projektes fiir 
die Kodiflkation der Prinzipien des inteniationalen Rechts zu er- 
nenneu und sich dann zur Annahme dièses Entwurfes mit deu 
andern Regierungen ins Kinvernehmen zu setzen. 
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S, Die Hnager Konrention. 

Der Kon^rress erinnert aîi seinen frliher tiusgesprodienen Wunsch, 
die Haager Konvention fiir offen erklârt zii selien, damit es jedem 
Staate ernioglicht werde, derselben hediuguogslos beiziitreteu. 

la Erwagungj dass es von grosster Wîchtîgkeit ist, den ver- 
schiedenen Staateu die Anrufuug des Haager Tribunals zu erleichteiii, 
ilrûckt die Versainmlung Herrn Carnegie ihre Dankharkeit fiir seine 
Speiide ausi und hofft, dass noch andere Freîgebigkeitshandlungen 
auch die stâtidigen Kosteii der Rechtspflege decken werden. 

3. Freibeît iUv Luft. 

DaB PrjDZÎp der Freiheit der Luft wird fUr notwendig und 
aïs Ergiinziing des Prinzips der Freiheit des Meeres erachtet, 

Der Kongress ladet seine juristische Kommission eiu^ die Be- 
èschr^nkuugeu zu studieren nnd festzustellenj welche fiir die An- 
weudiing dièses Prîuzipes notwendig ersclieiuen. Der Kongress 
lenkt insbesondere die Aufraerksanikeit der Kommission, welciie 
eventuell von den Regierungen zur Kodifikation des Friedensrecbtes 
eingesetzt wtirde, nuf dîese Frage. 

Die Signatarmachte dei- Haager Konvention von 1899, welche 
verbietet wâhrend fiîuf Jahren (leschosse oder irgend welche Es- 
plosivstoffe von eineui Luftballon ans oder diirch Benntzung aiiderer 
iieuer analoger Mittel zur Verwendung zu bringen, werden dringend 
gebeten diesen Vertrag, dessen Gilltigkeit Ende Juli d. J. erlischt, 
wieder zu erneueni. Dièse Resoin t ion soll den verschiedenen Re- 
gierungen iibersandt werden, Der Kongress ladet die Mitglieder 
der verschiedenen Parlauiente ein, die Aufmerksamkeit ilirer resp. 
Regierungen anf die Erneuerung der Dekiarationen zu lenken. 

4. Internationale Seliled^gericbie. 

Der Kongress konstatiert mit Befriedigung den Erl'olg der 
Propaganda zugunsten einer franzosisch-englischcn Annaherung 
und spricht den Wunsch ans, dass die zukîlnftigen ergéinzenden 
Vereinbaningen zwischen den Signatarniacbten der Haagerkon- 
vention folgenden Bedingungen entî>prechen mtichten : 

L Sie soUen sich auf Fragen erstrecken, welche in der Haager 
Konvention nicht beriicksichtigt wnrden. 
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2. Sie sollen deu Cbarakter eines schiedsrichterïichen Vm*- 
fah)*ens^ uiid ni dit mir den einer Vermilihfftg tragen, 

3. Sie sollen, so viel moglicli, permanent und obligatorisch sein. 

4. Sie sollen zur Einholung eines Schiedsspriiches nur an den 

Haager Gerichtshof appellîeren. 

5. FreihandeL 

In Erwâgung der, von friiheren Kongressen zugunsten des 
Freihaiidels ausgesproclienen Wtinsche ; 

Mit Rûcksicht daraaf, dass die Peisoneii, welche ihre Steuern 
fïir die offentliche Verwaltnng he^alilt Iiaben, von allen weîtern 
derartigen Verpttichtungen gegen das Gemeinweseni dem sie ange- 
horen, frei sein sollten, und mit Riicksicht daraiif, dass deuselben 
nach Erfiilhing dieser VerpHiclitungen das Recht zusteht, nach 
Belieben ihre Arbeîtsprodukte mit audern Gliedern der zîvilisîerten 
V5lkergemeinschaft anszLitauschen, oline die EinmischuDg ilirer 
politischen Genieinschaft und auf Grundlage des, von den ver- 
schiedenen Friedenskongressen proklamierten Prinzips der Unver- 
letzlickeit der nienschliclien Person und der freien Verffigiing ilber 
die Friiclite der menscliliclien Arbeit; 

In Erwaginig, dass das Verschwinden der innerenZollschranken 

einer der bedeutendsten Faktoren fiir die Ilerstellung der natio- 

nalen Solidaritiit und Friedfcrtigung war, und dass davon dieselbe 

Wirkting fur die internationalen Beziehungen zu erwarten wÈtre; 

In Erwâgung endlich, dass es gut ist, die Lusung internatio- 

naler Konflikte zu sudien, aber nodi besser, eineu internationalen 

lîechtszustand lierbeizurdliren, der îhre Entstehiing verbindert ; 

L Begïikkwunsdit der Kongress die Freihandler-Gesellsdiaften 

zu lliren Bestrebungen, welche dem Friedenswerke nur niitz- 

lîch Bein kôunen, und fordert aile Friedensfreunde auf, dièse 

Gesellschaften in dem Bestreben zu nnterstiitzen, die ail- 

millige und gleidiz'^'tige Herabaetzung der sogen. Schutzzôlle 

durcli internationale Vereinbarungen in allen Lândern herbeî- 

zufiihren. 

2. Uni die Bezieliungen dieser Gesellschaften mit den Friedens- 

kongressen enger zu gestalten, ladet der Kongress dieselben 

eiUj gemâss Artikel 1 (c) seines Règlements, Delegierte auf 

die Priedenskongresse zu schicken. 
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8. Der Kongress spricbt zuiii Sclilusse alleu denen seine Sympathie 
aus, welche sich in Grossbritaunien bemiiheo mit konsequeiiter 
Energie die Wiederkelir eines imperialistisclien und agressiven 
Protektionismus fur immer zu verhindem und dus Festhalten 
der britischen Nation an den glorreiçhen freihàndlerisclien 
Reformen eines Oobdeii, Erîglit und Peel zu unterstutzen. 

4. Der Kongress driickt den Wunsch aus^ es mogeu in jedem 
Lande parlamentariscliej treiliandlerisclie Gruppen entsteben^ 



Vermindening der Heere. 

Propaganda zugansten eines allgemeîneii Rfistnng^stUl^tandes. 

1. Der Kongress ist iiberzeugt, dass die Zeit gekommen ist, 
den Versuch eines internatioimlen Eiistuugsstill stand es wieder in 
den Vordergrund der Friedenspropaganda zu stellen. 

Wàhrend des verfiosseuen Jahres bat die <lurrh nutzloses 
Wettrtisten der Grossmachte lierbeigefiilirte V<u*schleuderuijg dei^ 
Staatsgelder unerhorte Proportîonen angenommen und sich den 
Tadel der freisinnigen Staatsnianuer Frankreiclis, Grossbritannieus, 
Deutschlands und der Vereinigten Staaten ssugezogen, Der Kon- 
gress begrûsst mit besonderer Genugtuung die verstandigen und 
mutigen Ausfuhrungen der Herreu Jaui^a, d'Estournelles de Cons- 
tant und anderer Mitglieder der franzôsisclien Kammer im Ver- 
laufe der denkwtirdigen Sitzuugen voui 19. — 29- Jauuar vorigeu 
Jahres. 

2. Der Kongress erinnert die bestehenden Gesellschafteu und 
ihre Freuude in allen Làndern au folgende durch die Koul'erenz 
im Haag gefassten Beschlûsse: 

^Die Konfe^^enz ist der Amichi, das$ die Be&chrdnkung 
der gegeniodrtig die Welt bcdriichenden MiUUirlasicn in hohem 
Masse wUnschenswert ist ffir die Fôrdemng des malerlellen 
und sittlichen Wohles der Menschheiï! Die Kotiferenz sprichi 
den Wunsch aus, dass die RegiemmgeH auf G^nmd der von 
der Konferenz gemachten Vorschl/ige, die MogUchkcit eines 
Einverstândnisses betref/s Verminderung der Miliiùrlasîen zu 
Wa^ser und zu Land und der Kriegsbudgels in Erwàgimg 
ziehen ynôgen.^ 

1$ 
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Der Kongress ladet die Frîedensfreunde aller Lânder ein, bei 
ihren Regierungen darauf zu dringen, dass aie unverziiglich das 
Studium dieser Frage wieder aiifnehmea und Massregeln ergreîfen, 
um eine neue intergouvemementale Konferenz herbeizufiihren zum 
Zwecke eines Bû&tangsstillstandes imd spâterer Verminderung 
der Heere. 

3, Zu diesem Zwecke empfiehlt der Kongress dem in ter- 
natîonalen FriedeuBinstitut die Sammlung geeigneter Dûkumente 
ûber die wirksamste Art, einen Rîistungsstillstand und scliIlBSs- 
liclie Eeduktiou der Milit&rla&ten fiir Landheer und Marine her- 
beizuftibren, daniit auf Grund dièses Materials den am Haager 
stândigen Schiedsgerichtshof vertretenen Mâchteii ein praktischer 
Vorschlag unterbreitet werden kann. 

4. Der XII. Weltfriedenskongress ersucht den Prâsideuten 
Fraokreiclis, Herrn Emil Loubet, ehrerbietigst, seinen grossen 
pers()nliclien Einfluss bei den Eegierungen geltend zu machen, um 
Verhandlungen zu schleuniger Ëinschrankung der Militârlasteu 
anziibahnen. 

b^ Der Kongress drttckt den Wonsch ans, dass die Frîedens- 
freunde aller Lânder aile Massregeln zitr Herabsetzung der raîli- 
tàrischen Dienstzeit unterstutzen. 

6, Der Kongress schliesst sieh vollig dem Wunsclie der 
Wiener XI. iuterparlementaren Konferenz an, dahingehend, es nioge 
eine neue intergouvemementale Konferenz zusammentreten, um 
sich mit der Frage des Rustungsstillstandes zu befassen, welche 
seinerzeit ottiziell von der Konferenz im Haag vorgeschlagen 
worden war. 

7, Der Kongress empfiehlt den inter[iarlementaren Friedens- 
gnippen und Schiedsgerichtsfreunden, îbren Parlamenten gleich- 
zeitig folgende Resolution zu unterbreiten : 

^Die Kamnier (oder der Sénat oder das Parlament) ersucJit 
die Eegieruug, iiir das nàchste Budget fiir Heer und Marine eine 
bedeutende Verminderung vorzusehen und sicb mit den audem 
Begierungen hieriiber ins Benehmen zu setzen. 

8, Der XIL Friedenskongress richtet die elirerbietige Bitto 
an die franzosisclie Regierung, sie moge die Initiative zur Einbe- 
rufung einer nenen intergouvernenientalen Konferenz ergreifen, 
um eine Einscbrânknng der aile Welt bedriickenden Militârlasten 
herbeizufîihren. 
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9. Der Eongress macht mit Genugtunng die Mitglieder der 
verschiedenen Parlamente auf die ausgezetchneteii Worte aufmerk- 
sam, welche Herr d'EstournelIes de Constant bei der interparle- 
mentaren Kouferenz in Wien an den Prâsideuten der franzosischan 
Gruppe richtete, in denen er darauf hinwies, dass man zwar dîe 
parlamentare und interparlementare Arbeit zugunsten der Sciileds- 
gericbtsfrage gutheissen miisse, dass aber Zweck und Endziel 
derselben unverândert wie von Âufaug an die Abrîistung der 
Volker und der allgemeine Friede bleiben mtisse. 



Propaganda. 

1. Internat! otinle Frieden^kongresse* 

Der Xin. Internationale Friedetiskongress soli nâchstes Jalir 
in den Vereinigten Staateo von Nordamerika abgehalten werden. 
Ort und Zeit sind durch die amerikanischen Friedensgesellscbaften 
und das Internationale Priedensbureau 2u bestimmen. 

2. Nationale Ftiedenî^kongreHî^e- 

Nachdem der Kongress voii dem intéressant en Berîcht des 
Herrn Th. Ruyssen Kenntnis genommeu und seine leitenden Ideen 
gutgeheissen, drûckt er den Wunsch aus, dass, da der inter- 
nationale Kongress aucli kiinftighin alljahrlich stnttfînden soll, 
der nationale Kongress in jedem Lande mindesteus sechs Monate 
vorlier zusamraentreten muge, uni die Arbeit der international en 
Kongresse vorzubereiten und zu organisieren. 

Die nationalen Friedenskongresse sollen sieli zusammensetzen : 
aj ans den Delegierten der nationalen Friedensgesellschaften, 
h) aus den Delegierten uffentîicher Institute, 
c) aus den Delegierten i^olcher Gesellschaften, die den Frieden 
nicht als Hauptziel ihrer Tâtîgkeit anselien, wie Arbeiter- 
bôrsen, Syndikate, Genossenschaften, etc*, den Delegierten 
der Lehrervereine etc. 

Die Aufgaben der nationalen Kongresse w^ren folgende: 
a) Sicherung der grosstmoglieben Einheit in Théorie und Praiis 
fur die Friedenspropaganda der eînzelnen Mnder; 
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h) ÂusUbiing eiuer den Umstandeii uncl VerMltuisseu auge- 

passten Einwirkung auf die Behorden, die Presse und die 

oiFentliche Melnung eines jeden Landes; 
cj Siclierung der Ausfuhrung der vorher auf intemationaleii 

Kongressen gefassten Beschliisse ; 
d) Yorbereitiing des Programms und Sicheriing des Erfôlges der 

kiinftigen internationalen Kongresse. 

3* Propagatida-Ka^sen. 

lu Erwâgmig, dass das beste Mittel, die pazîfistisclieïi Ideeû 
zw verbreiten und Anhànger zu gewînnen, in eîuer unaufliurlichen 
Propaganda jeder Art besteht, durch Bûcher, Broschiireu, Zei- 
tiuigen, Revuen, Bilder^ Plakate, Vortrage, Licbtbjlder etc. 

lû Erwâguug, dass ohne Geld dièse Propaganda nutzlos oder 
weuîgst^ns unbedeutend ist, beschliesst der Kongress, eine inter- 
nationale Propagandakasse zu grûnden. Dièse Kasse wUrde durcii 
freiw illige Beitrage der Friedensfreunde subventioniert und zu 
diesem Zwecke jedes Jahr eiu dringender Aufruf an dieselben 
geriditet. 

Die Verwaltung dieser Kasse wiirde dem înterDationaleu 
Priedeiisbureau in Beru anvertraut, welches dieselbe auf den nâm* 
liclieu Grundlagen wie die Stiftung Bloch verwalten kOnnte, 

4. Friedenspropaganda dnrch Plakate* 

Der Kongress heisst den Vorschlag der FriedensgeseUscliaft 
von Rouen ^les Amis de la Paix** gut, Propaganda durch pcrio- 
djsche Plakate zu machen, auf isreîche sich die Friedensgruppen 
abonnieren wtirden. 

â« Erzielmiig zam FHedeti durdi Farben* 

Der XIL Internationale Friedenskongress, in Rouen versani- 
melt, btigliïckwuusclit den Nationalen Frauenrat Ainerikas zu seiner 
Erzielujngsmethode, welche bezvveckt das menschlïclie Gewisseo 
'ZU wecken und deni Kinde seine Menschlichkeits- und Briiderlich- 
keîtspflicljten zuin Bewusstsein zu bringen. 

Der Kongress uuterytutzt det» Aufruf des Nationalen Frauen- 
rates an die ]\Iiitter, Lehrer und WeUbiirger zu Gunsten des 
Friedens in Haus und Scliule. 
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6. Liehtbilder. 
Der Kongress nîratnt Ketintniâ von der Organisation des 
Liichtbilderaustausches, wie sie durch das Berner Bureau uiicl die 
Friedeusgesellschaft ^la Paix par le Droit** in Nîmes gesdiaffen 
worden ist und hofft, dass die Friedeuspropaganda aus den Vor* 
tragen mit Lichtbildem den grossten Nutzen ziehen werde. 

7. Hahi^rer lIiiterrîcLt. 
Der XII. Weltfriedenskongress fordert die UniversitUtspro- 

fessoren auf, beim llnterrîcbt der Geschicbte, des fjffeiitlîclien 
Rechts, des Vôlkerrechts^ der Sozialpolitik, der Rechtsphilosopbie 
etc. die Friedenshewegung, die Verantwortlichkeit der Studeuten- 
schaft fn Bezug auf die uffentliclie Meiiumg, sowie die moralische 
Energie, welche den jungen Leuten oOtig ist, um iïicli der Friedens- 
bewegung an zusdilî esses, besonders zu béton en. Er emplie hit 
ferner den Eednern der Friedensbewegungj systematisch mit den 
Professoren niid Stndenten derUniversitàten in Verbindung zii treten. 

8, GeiiosNensfiIiaftsweseiK 

Der Kongress ladet die Friedcnsv^eroine ein, in ibren Làndern 
die Arbeitergenossenschaften durch alle^ in ihrer îlacht stehenden 
Jlittel zu f5rdern. Er beauftragt das Berner Bureau, diesen Ee* 
scliluss den verscïiiedenen natioualen und internationalen Genosseu- 
scbaftskongressen mitznteilen. 

9. Ilankaagniig beî Siege^feierlichkelten, 

Der Kongress ermahut die fieistlichen aller Konfesaioneu, 
nienials irgend welche gottesdienstliche Haudlung, seien es Gebete, 
Predigten oder gar Siegeshymnen mit einem marderischen Unter- 
nehnien zu verbinden. 

10- Weltfrîedenstest. 

Der Kongress bittet aile Friedensfreunde, den 18, Mai nder 
den nâchstïîegenden Sonutag al s Festtag zu feiern, zur Erinnening 
au die ErMnnng der Haager Konferenz. 

Il, Tragen von Wuffen. 
Der Friedenskougress i^it der Ansicht, dass die Friedfertiguug 
am leiciitfîsten zwischeu den Bilrgern desselben Landes — einer- 
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lei ol) Militai' oder Zivîl — erreicht werden koinie; er sprîcht 
deshalh den Wunsch aus, tiass die Soldateu eiues jedeu Landes, 
wo dies noch nicht eing'efîihrt, oder wo keine Millz vorhaiideii ist, 
in FriedenBzeiten keine Waffen tmg'en, flhnlich wie dies bei der 
Marine der Fall ht. 

12. Eîtilieitswelti)ostiiiarke« 
Der Kougress billigt die Idée einer internationalen Postmarke, 

11. Propa^atitla dur<*]i ^lie Fraueii. 

Der XIL VVeltfrîedenskongress t>eglilckwiinâclït diç FraueD 
Neuseelauds, Australiens und der Staaten Wyoming, Colorado etc** 
weil sie das îStimmreclit ertialten haben, und drliekt die HoflFnuog 
aus, dass sie ihre Stimme nur deiijenigen geben werden, welrhe 
den Friedeii und das Schieflsgericht auf ihr Prograium gesetzt 
habeu. 



Brennende politisehe Fragen, 

1. Mazedoiilen. 

In Erwâgung, dass die europftischeu MacJile sicb ini Artikel 
23 des Berliner Vertrages Jsolidarisch veriiflîcbteten. von iier tiii-- 
kisrhen Regierung in ihren, von gemischter Bevolkenmg bewohntea 
europaischen Provînzen die nntwendrgeu lîeformen zu verlangeu; 

In Erwâgung ferner» da^s es die gebieterisch sic h aufdràn- 
gende Pflicht der Màclite ist, deni Bhitvergiesseu Pliubalt zu tuii, 
rîchtet der XII. Frietienskongress eine dringeude Mahnung an die 
Kulturvolker und besonders an die Signatarnuîchte des Berliner 
Vertrages, uni uuver^iiglicU den Metzeleieu durcli eine geniein- 
same Aktion eine Ende zu mâche u. 

Die Mitglieder des Kongresses und vor allem aucb dîe Par- 
lameiitsmitglieder, welche dcni Kongresse beiwohneUj verpdichten 
sich, ailes aufzubieten, dainit dièse Mahnung au die Màchte von 
den Regierungen auch gehort werde. Der Kongress erinnert aus^fer- 
dein daran, dass der Vertrag von 8an Stefan o das Selbstbcstim- 
mungsrecht der Volksstamnie zu seiner Gnindlage batte. 
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2. Arménien, 

Der Koïigress nimmt mit Befriedigmig^ von dm auf Initiative 
des XI. Weltfnedenskongresse& durch England, RusslamT iind 
Frankreich ergriffenen Massnalimen zur Vennelinuig der Konstilar* 
u^enten in Arménien Keiintnîs. 

Er ist jedoch der Ansicht* dass, weim auch dièse Massnahmen 
bis zu einem gewîssen (irade die Metzeleien zii verliindern oder 
aiifzulialten vermogen, sie doch nicht die langsame Ansrottiiug 
eine:3 ganzen, allmâlich der Vernichtung anheim^^egeberien Volkes 
aiifzuhalten im staiide siûd, 

Der Kongress îst îlberzeugt, daîïS die von de ri Anneniem ge- 
forderten Reformen und notwendigsteii Garantieu vervvirkliclit 
werdeu konnen, ohne dass eine Gebietsverânderang der Tiîrkei 
eiiitreten iTiiisstej und dass es sogar ini Intéresse der turkfscheii 
Bevolkerung liegen ^vnrde^ sich diesem Refonnwerke aiiznseliliessen. 
Un ter Bezugoalime auf § 61 des Berliner Vertrages, diircli 
den sich Europa das Recht vorbehalten und die Verpflichtnng 
tibernommen hat, der armenischen Bevolkerung daifi Leben, fHe 
8ic]ierheitj die Freiheit des Verkehrs, den friedlicben Besitz ihrer 
Giiter and die Freilieit ihres Grewissens zu sichern, erklflrt der 
Kongress, dass es flir die Ehre Europas nnd das Wohlergehen 
der Menschheit an der Zeît seî, dass dieser Artikel eine voile nnd 
loyale Anweudung finde. 

Er fordert deshalb die Regierungen und ilic zivilisierteu 
Vulker auf, sobald als niuglich im Sinne des Mémorandums von 
1895 durch ein gemei usâmes Vorgehen diesem unertraglichen und 
fur den allgetneinen Frîeden gefahriiclien Zustande eln Ende zu 
nmchen. 

Der Kongress begluckwiinsclit die Dameu Carlier und Meyrier 
zu ihrer Propaganda zugiinsten Arméniens, und ebenso die Re^ 
daktion des Journals „Prû Annenia'' und seinen Haujftredaktoîj 
Herrn Pierre Qu illard. 

3. Sîidafi-ikani^cher Krïeg. 

In Betreff der Annexion der beiden siidafrikaniscben Repu- 
bliken durch Grossbritannien ist der Kongress der Ansicht, dass 
es eine gebieterische Pflicht fiîr ibn seij darau zu erinnern, dass 
jede gewaltsame Annexion den Grundsàtzen det^ international en 
Eechts widerspreche, und beschliesst die Absendung einer AI)- 
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schrift (lieser Kasolution an s^tlicbe Mliiigter des Auswârtîg€Ji 
aller zivUisierten Nationen zu veranlassen. 

4. Yeuezaela. 

Ohne in die Untersuchung^ der Forderungen der europaischeu 
Mâcbte einzutreten oder sich uber die seiteûs Venezuelas aiiet- 
wendeten Verschleppungen zu àussern, erinnert der Kongress [in 
den obersten Gruudsatz aller Rechtspflege, dass luemand zugleicii 
Richter nnd Partei sein kOnoe, Er bedauert die feindâelîgreu 
Handlungeu der deutschen und eoglischen Flotten gegeouber 
Venezuela und gîbt der Ansicbt Ausdruck, dass die hierdurcti 
veranlasste Zerst<3rung offentliclien und Priva teigen tu ms Grund zu 
einer Ersatzforderuug gâbe, die von den Forderungen der Miicbt^ 
ÎD Abzug gebracht werden sollten. 

Andererseits gtellt der Kongress mît Befriedigung fest, das> 
die venezuelanischen Handel, bereits ini Begrlffe, diirch die AVatt'en 
eiitschieden zu werden, dennoch bald einer diplomatisclien lïixl 
sclïiedsgerichtliclien Losung zugefiibrt wurden, Er spricht den 
Vereinigten Staaten und namentlieb den Herren Roosevelt und 
Bowen seine Anerkennung ftir ihre Intervention ans und giU 
endlich ganz besonders seiuer Freud e dariiber Ausdruck, dass ein 
Teil des Streites cieni llaager Schiedsgericht zur Entscheiduuy 
unterbreitet wurde. 
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